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(Session  de  1902] 


COMMISSION  PERMANENTE 

D'ORGANISATION 


Président. 


M.  A.  FuMouzE,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
20,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  Paris. 

Vice-Présidents, 

Levasseur,  Membre  de  Tlnstitul,  26,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris  ; 

Raffalovich,    Correspondant  de  l'Institut,  19,  avenue  Hoclie,  Paris  : 

Neymarck  Alfred,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  Statistique,   18, 

rue  Vignon,  Paris. 

Secrétaire  général. 

Julien  Hayem,  Manufacturier,  Président  des  Comités  d  admission, 
d'installation  et  du  Jury  aux  Expositions  de  1889  (Pari-^  il  de  189:i 
(Chicago),  Secrétaire  général  du  Congrès  International  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  1889-1900,  10,  avenue   de  Messine,   Paris. 

Secrétaire  général  adjoint. 

ScHLOss  Maurice,  Avocat  â  la  Cour  d'Appel,  Secrétaire  général  du 
Congrès  International  de  la  Réglementation  douanière  1900,  Seci-é- 
taire  général  adjoint  du  Congrès  International  du  Conimerce  et  da 
l'Industrie  1900,  59,  rue  de  Prony,  Paris. 
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Trésorier, 
Claude  LAPoifTAiNE,  Banquier,  32,  rue  de  Trévise,   Paris. 

Membres, 

Martel  ¥iux.  Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  56,  rue 

Rochechouart,  Paris; 
Raj>»ael  g,  Lévy,  Professeur  à  TÉcole  des  Sciences  politiques,  20,  rue 

Taitbout,  Paris; 
LÉVY  Ullmakn,  Agrégé,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lille  (Nord)  ; 
HuARD,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel,  47,  rue  de  Châteaudun,  Paris  ; 
Steacss  Loujâ,  Président  du  Conseil  supérieur  du^  Commerce  et  de 

rindustrie,  11^,  boulevard  Léopold,  Anvers  (Belgique). 


COMITÉ  BELGE  D'ORGANISATION 


Présidents  ]d*hànneur. 
MM.  ScHOLLAERT,  F.,  Président  de  la  Chambre  des  Représentants; 
Désuet  de  Naeyer  (comte).  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux 

publics. 

Vice-Présidents  d'honneur. 
MM.  CocELs,  F. ,  Gouverneur  de  la  province  d'Anvers  ; 
PiETERs,  Bourgmestre  d'Ostende. 

Présielents, 

MM.  CooREMAPi,  G.,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  ancien 
Ministre  de  Flndustrie  et  du  Travail,président  du  Conseil  Supé- 
rieur du  travail,  à  Gand; 

8TRALSS,  L.,  négociant,  Consul  honoraire  de  Belgique,  président 
du  Conseil  Supérieur  de  Tindustrie  et  du  commerce,  à  Anvers  ; 

D'Ursel  (comte),  Ch.,  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Vice-Présidents, 

MM,  Carlier,  J.,  administrateur  de  la  Métallurgique,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  Représentants,  vice-président  du  Conseil 
Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Bruxelles; 
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MM.  De  Cocquiel  (chevalier),  Ch.,  avocat,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  rinstitut  supérieur  de  commerce,  à  Anvers  ; 

CoRTY»  Ch.,  négociant,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  président  de  la  chambre  de  commerce 
d'Anvers  et  de  la  Fédération  des  associations  commerciales  et 
industrielles  de  Belgique,  à  Anvers  ; 

Lepersonne,  h.,  industriel,  vice-président  du  Conseil  Supérieur 
de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Liège  ; 

Spinnael,  Ch.,  directeur  de  la  Manufacture  Royale  de  bougies, 
ancien  président  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles,  membre  du 
Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  dû  commerce  et  du  Conseil 
Supérieur  du  travail,  à  Bruxelles; 

Van  Ihschoot,  A.,  Ëchevin  des  finances,  président  d'honneur  de 
la  chambre  de  commerce,  membre  du  Conseil  Supérieur  de 
l'industrie  et  du  commerce,  à  Ostende  ; 

Vergruysse-Bracq,  a.,  industriel,  sénateur,  membre  du  Conseil 
Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Gand. 

Secrétairet, 

MM.  Albrecht,  g.,  armateur,  secrétaire  delà  chambre  de  commerce, 
à  Anvers  î 

Bouchery,  a.,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce, à  Ostende; 

Karcher,  ë.,  président  de  la  section  des  laines  de  la  chambre  de 
commerce,  à  Anvers  ; 

Plouvier,P.,  négociant,  professeur  à  l'Institut  supérieur  de  com- 
merce, à  Anvers  ; 

RoosT,  Ë.,  avocat,  secrétaire  du  Cercle  des  anciens  étudiants  de 
l'Institut  supérieur  de  commerce,  à  Anvers  ; 

Stegbr,  F.,  conseiller  communal,  membre  du  comité  central  de 
la  chambre  de  commerce,  à  Anvers. 

Membres, 

MM.  Aerts,  a.,  agent  maritime,  vice- président  de  la  chambre  de  com- 
•    merce,  à  Anvers  ; 
Alardin,  J.,  ingénieur,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie 

et  du  commerce,  à  Mons  ; 
Baert,  p.,  industriel,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie 

et  du  commerce,  à  Bruxelles  ; 
Baltus,  L.,  négociant,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie 

et  du  commerce,  à  Saint-Trond  ; 
VoN  Bary,  a.,  négociant,  consul  général  d'Italie,  à  Anvers  ; 
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M\L  Boiteux^  J  ,  directeur- gérant  de  la  Société  des  hauts  fourneau 3t 
et  fonderies  de  La  Louvière,  à  La  Louvière  ; 

BûRGEfiâ,  A-,  négociant,  président  de  la  chambre  de  commerce,  à 
Ostende; 

BoHî<iGHE,E.,  assureur,  président  de  la  chambre  de  commerce 
française  ♦  à  Anvers  ; 

BisTEn,  J,,  président  de  la  chambre  de  commerce,  à  Namur  ; 

Brasseur,  P,,  administrateur  de  sociétés  industrielles,  à  Couillet; 

Brunahd,  ÏL,  avocat,  à  Bruxelles  ; 

BurxKB,  A.,  armateur  Juge  au  Tribunal  de  commerce,  vice-prési- 
dent du  Cercle  des  anciens  étudiants  de  Tlnstitut  supérieur  de 
commerce,  à  Anvers  : 

BuYL,  A*,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants»  à  Bruxelles  ; 

Cwor^-LEGRAiiiD,  L-,  industriel,  président  de  la  chambre  de  com- 
merce, à  Mons; 

Castelein  E.,  courtier,  vice-président  de  la  chambre  de  commerce, 
à  Anvers  ; 

Ceulemans,  B.,  négociant,  président  de  la  section  d'économie  poli- 
tique de  la  chambre  de  commerce,  à  Anvers  ; 

CoETERMAHs,  L,,  industriel,  consul  général  de  Perse,  membre  du 
Conseil  Supérieur  de  rindustrie  et  du  commerce,  à  Anvers  ; 

Davelcy,  L.,  industriel,  à  Ostende  ; 

Dkbast,  C,  industriel,  administrateur  de  la  Banque  de  Gand,  k 
Gand; 

De  ButJVcKER,  T.,  industriel,  membre  du  Conseil  Supérieur  de 
rinduslrie  et  du  commerce,  à  Bruxelles  ; 

De  DiitE^i,  L,^  négociant,  représentant  des  industries  belges, 
à  Sofia; 

De  LAEâE,  G.,  banquier,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
C  ourtra  i ,  A  Boni  ers  ; 

Délais  xor,  E.,  négociant,  sénateur,  président  du  Tribunal  de 
commerce,  à  Bruxelles  ; 

Dkloeile,  a.,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants 
et  du  Conseil  Supérieur  de  T industrie  et  du  commerce,  à  An- 
vers ;  *^ 

De  Ligxe-Verlat,  E.,  entrepreneur,  membredu  Conseil  Supérieur 
de  rindustrie  et  du  commerce,  k  Bruxelles  ; 

Dk  Smet  de  Naeyeb,  F,,  industriel,  membre  du  Conseil  Supérieur 
de  l  industrie  et  du  commerce,  à  Gand  ; 

De  Someh-Vas  Ge^ieciïTe:^,  industriel,  membre  du  Conseil  Supé- 
rieur de  rindustrie  et  du  commerce,  à  Turnhout; 
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MM.  De  Vos,  J.,  négociant,  conseiller  communal,  à  Anvers  ; 

Delhaye,  h.,  entrepreneur,  administrateur  de  l'Union  du  Crédit, 
membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à 
Bruxelles  ; 

DoAT,  H.,  directeur  général  de  la  Compagnie  générale  des  con- 
duites d'eau,  président  de  la  chambre  de  commerce  française, 
à  Liège; 

Dreyfus,  R.,  négociant,  à  Anvers; 

Eliaers,  directeur  des  Verreries  de  la  Roue,  à  Lodelinsart  ; 

Feyerick,  F.,  industriel,  à  Gand; 

Garot,  J.,  industriel,  président  de  la  chambre  de  commerce, 
membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à 
Verviers  ; 

Genot,  V.,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce,  à  Liège  ; 

GoEiiAËRE,  C,  président  du  Tribunal  de  commerce,  à  Anvers; 

GooD,  Ch.,  négociant-armateur,  ancien  vice-président  de  la 
chambre  de  commerce,  à  Anvers; 

Grandgaignage,  E.,  directeur  de  l'Institut  supérieur  de  commerce 
à  Anvers; 

Grospils,  p.,  industriel,  ancien  membre  de  la  Chambre  des, 
Représentants,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et 
du  commerce,  à  Bruxelles; 

Habets,  p.,  directeur-gérant  des  charbonnages  Espérance  et 
Bonne-Fortune,  à  Montegnée-lez-Liège  ; 

Halot,  E.,  industriel,  président  de  la  chambre  française  de 
commerce  et  d'industrie,  à  Bruxelles; 

Hardenpont,  L.,  industriel,  ancien  sénateur,  à  Mons; 

DeHemptinne,  e.,  administrateur  de  la  Banque  de  Flandre,  mem- 
bre du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Gand; 

Hertoghs,  a.,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du 
commerce,  à  Anvers  ; 

Heymann-Rosenthal,  négociant,  président  de  la  section  des  grains 
de  la  chambre  de  commerce,  à  Anvers  ; 

HiRSCH,  L.,  négociant,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie 
et  du  commerce,  à  Bruxelles  ; 

HoRN,  Ch.,  administrateur  de  la  Banque  internationale,  à 
Bruxelles  ; 

Hovine,  D.,  administrateur-gérant  des  forges  de  la  Providence, 
vice-président  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, à  Marchienne-au-Pont; 
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Mm.  Hr'BERT,  L.,  négociant, membre  de  la  Chambre  des  Représentants,' 
membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à 
Chimay; 

JoLYT,  G.,  industriel,  à  Ostende; 

KocH,  J.,  industriel,  conseiller  communal,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  à  Anvers; 

Lambert,  L.,  industriel,  président  de  TAssociation  des  maîtres 
de  verreries  belges,  à  Jumet; 

Lahbiotte,  a.,  négociant,  industriel,  sénateur,  à  Bruxelles; 
Lakort,  L.,  industriel,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie 
et  du  commerce,  à  Vielsam  ; 

Lance,  B.,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, à  Liège  ; 

Laroye,  a.,  juge  au  Tribunal  de  commerce,  président  de  section 
de  la  chambre  de  commerce,  à  Ostende  ; 

Lejeune  Vincent,  H.-J.,  industriel,  sénateur,  à  Dison  ; 

Î^EviE,  M.,  industriel,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 

membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à 

Charleroi  ; 
Ma  BILLE,  V.,  industriel,  président  de  la  chambre  de   commerce 

française  de  Charleroi,  à  Mariemont; 
Mahaim,  E.,  professeur  à  l'Université,  à  Liège. 
Mestreit,  E.,  secrétaire  de  la  Bourse  des  métaux  et  charbons,  à 

Bruxelles; 

MtiNDRON,  L.,  industriel,  administrateur  de  diverses  sociétés 
industrielles,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du 
commerce,  à  Lodelinsart; 

MoNNOYER,  L.,  président  de  l'Union  syndicale,  à  Bruxelles; 
OflTMANs,  M.,  ingénieur,  chef  du  service   de  la  Société  John  Coc- 
kerill,  à  Anvers; 

OasTENDORp,  H.,  consul  général  du  Paraguay,  trésorier  de  la 
chambre  de  commerce, à  Anvers  ; 

OsTERRiETH,  A.,  négociant,  à  Anvers; 

Parmentier,  C,  directeur  des  Ateliers  de  la  Dyle,  président  de  la 
Bourse  des  métaux  et  charbons  de  Bruxelles,  à  Louvain  ; 

Peltzer  de  Clermont,  Ed.,  ingénieur  et  industriel,  ancien  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers,  membre  du 
Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Verviers; 

Perrignon,  L.,  négociant,  président  de  la  section  des  exporta- 
teurs de  la  chambre  de  commerce,  à  Anvers  ; 
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MM.  Raeymaeckers,  Ph.,  industriel,  membre  du  Conseil  Supérieur  dé 
l'industrie  et  du  commerce,  à  Anvers  ; 
Saint-Paul  de  Sinçay,  directeur  général  de  la  Vieille-Montagne, 
membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie   et  du  commerce, 
à  Angleur-lez-Liège  ; 

Samubl,  g.,  négociant  (firme  Samuel,  Friedeberg  et  Landau),  à 
Anvers  ; 

SÈVE,  Ed.,  consul  général  de  Belgique,  à  Liverpool  ; 
Snitsler,  L.,  négociant,  à  Anvers; 

SouBRE,  J.,  avocat,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce,  àVer- 
viers ; 

Steinmann-Haghe,  D., armateur,  consulte  la  République  helvé- 
tique, président  de  la  Fédération  maritime,  à  Anvers  ; 

TastBjJ.,  président  de  la  Société  industrielle  et  commerciale  de 
Verviers,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du 
commerce,  à  Verviers; 

TiLLBMANs,  A., -assureur,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  à  Anvers  ; 

TiMMERMANS,  F.,  directeur  des  ateliers  de  construction  de  la 
Meuse,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce, à  Liège  ; 

Valcke,  L., président  du  Tribunal  de  commerce,  à  Ostende  ; 

Van  dbr  Molen,  O., industriel,  conseiller  communal,  à  Anvers; 

Van  Geetruyen,  J.,  assureur,  ancien  président  du  Tribunal  de 
commerce,  membre  du  comité  central  de  la  chambre  de  com- 
merce, à  Anvers  ; 

Van  Nieuwehuyze,  G.,  membre  du  Comptoir  d'escompte  de  la 
Banque  Nationale,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie 
et  du  commerce,  président  de  la  chambre  de  commerce,  à  Bru- 
ges ; 

Van  Peborgh,  L. ,  dispacheur,  conseiller  communal,  président  du 
Cercle  des  anciens  étudiants  de  l'Institut  supérieur  de  com- 
merce, à  Anvers  ; 

Van  der  Rest,  E.,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles, 
à  Bruxelles  ; 

Van  Oye,  A.,  industriel,  consul  des  Etats-Unis  de  Venezuela, 
membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  4 
Saint-Gilles-lès-Bruxelles  ; 

Van  Zuylen,  J.,  industriel,  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  président  de  la  chambre  de  commerce, 
à  Liège  ; 
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MM  Velge,  J.-B.,  administrateur  de  carrières,  membre  du  Conseil 
Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Bruxelles; 

Verbere,  a.,  industriel,  ancien  sénateur,  membre  du  Conseil  Supé- 
rieur de  rindustrie  et  du  comn(ierce,  à  Gand  ; 

Verspreeuwen,  a.,  sénateur,  ancien  président  du  Tribunal  de 
commerce,  à  Anvers  ; 

WiTTOucK,  F.,  industriel,  président  de  l'Association  des  distilla- 
teurs industriels  de  Belgique,  à  Leeuw-Saint-Pierre  ; 

YsEWYJN,  F.,  vice-président  du  Tribunal  de  commerce,  membre  du 
Conseil  Supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Bruxelles. 


COMITÉ  DE  PATRONAGE 


MEMBRES   FRANÇAIS 

Los  membres  de  la  Commission  permanente  des  Congrès 
iatoniationaux  du  Commerce  et  de  Tlndustrie: 

MM. 

FuMouzE,  Président  de  la  Chambre  de   commerce  de  Paris. 

Hayem,  Julien,  industriel,  Rapporteur  de  la  classe  86,  Expo- 
sition 1900,  Secrétaire  général  du  Congrès  international 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  1900,  Secrétaire  général 
do  la  Commission  permanente  des  Congrès. 

Ili  ARD,  avocat  à  la    Cour  d'appel. 

Lai  OKTAINE,  Claude,  banquier,  Trésorier  du  Congrès  inter- 
national du  Commerce  et  de  Tlndustrie  en  1900. 

Lkvasseur,  Emile,  Membre  de  1  Institut,  Président  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Paris. 

Lk\  Y,  Raphaël-Georges,  professeur  à  TEcole  des  Sciences 

politiques. 

M  AUTEL,  Félix,  Inspecteur  de  TEnseignement  commercial  et 
professionnel. 
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Neymarck,  Alfred,  publiciste,.  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  Statistique,  ancien  Président  de  la  Société  de 
Statistique  de  Paris. 

Raffalovich,  Arthur,  Correspondant  de  Tlnstitut. 

ScHLOss,  Maurice,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Secrétaire 
général  du  Congrès  International  de  la  Réglementation 
douanière  1900,  Secrétaire  général  adjoint  du  Congrès 
international  du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  11H)0, 
Secrétaire  général  adjoint  de  la  Commission  permanente 
des  Congrès. 

Strauss,  Louis,  négociant,  Président  du  Conseil  supéiieur 
de  rindustrie  et  du  Commerce  de  Belgique. 

LÉVY  Ullmann,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 

En  outre  : 

MM. 
GuYOT,  Yves,  ancien  Ministre  des   Travaux  publics. 

DE  MoLiNARi,  Gustave,  Correspondant  de  Tlnstitut,  Vier- 

Président  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris. 
MoNTANDON,  Directeur  du  Crédit  Lyonnais,  Bruxelles. 


MEMBRES   ETRANGERS 

ALLEMAGNE 

MM. 
Le  D^  Bremer,  professeur  à  l'Université  de  Giessen. 
Le  D'  Brentano,  Geheimer  Hofrat,  professeur  à  l'Université 
de  Munich. 

Le  D*"  DiETZEL,  professeur  à  l'Université  de  Bonn. 
Frentzel,  Geheimer  Kommerzienrat,  Président  du  Deutseher 

Handelstag,  Berlin. 
GoTHEiM,  Membre  du  Reichstag,  Breslau. 
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K^EMPF,  premier  Vice-Président  du  Deutscher  Eandelstag^ 

Berlin. 

Le  D""  Lexis,    geheimer  Regierungsrat,  professeur  à  TUni- 

versité  de  Gœttingen. 
Le  D''  LoTz,  professeur  à  TUniversité  de  Munich. 
Michel  Stephan  Carl,   geheimer  Commerzienrat,  Mitglied 

(1er    Ersten  Kammer  der  Stande,  Pràsidentder  Handels- 

kammer,  à  Mayence. 
Le  D""  OsTERRiETH,  Secrétaire  Général  de  l'Association  alle- 
mande et  de  l'Association  internationale  pour  la  protection 

do  la  propriété  industrielle,  Berlin. 
UicHABD  RoESiCKE,  Commerzicurath,  Mitglied  des  Reichs- 

tags,  Berlin  W. 
Le  D^  SoETBEER,   Secrétaire  général  du  Deutscher  Handels- 

tag  (Association  des  Chambres  de  commerce  allemandes), 

Berlin. 
Le  D*"    Wagner,    geheimer    Regierungsrat,    professeur    à 

r  Université  de  Berlin. 
Vo>'  Weidert,  Kommerzienrat,  Munich. 

DANEMARK 

MM. 

Frederiksen,  N.  C,  ancien  professeur  d'Economie  politi- 
que et  de  finances  à  l'Université  de  Copenhague,  ancien 
Membre  du  Parlement  danois,  etc. 

KoEDT,  A.  Peschke,  négociant,  député  au  Folkething,  Copen- 

hague, 

GRANDE-BRETAGNE 

MM. 

Sir  Alreut  K.Rollit,  Membre duParlement,  L  L.D.  DC.L., 
ancien  Pré;>ident  de  la  Chambre  de  commerce,  Londres. 

Ed.  Sève,  Consul  général  de  Belgique  en  Angleterre,  Pré- 
sident d'honneur  de  la  Chambre  de  commerce  anglo-belge, 
Liverpool. 
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C.  RozENRAAD,  banquier,  Président  de  la  Fédération  des 
Chambres  de  commerce  étrangères,  Londres. 

Stuart  m.  Samuel,   Membre  du  Parlement,  banquier  (S«- 

muel,  Montagu  et  Co),  Londres. 
De  Grelle  Rogier,  Vice-Consul  de  Belgique,  Président  de  la 

Chambre  de  commerce  anglo-belge,  Londres. 
LuKE  Hansard,    Directeur   général  de    la   Martin's    Bank, 

Londres. 
M.  J.  Kelly,  Consul  général  du  Salvador,  Administrateur  du 

Chemin  de  (er  du  Salvador,  Londres. 
Patrick  R.  Chalmers,  négociant,  Londres. 
H.  D.  Sinclair,  manufacturier,  Londres  et  Glasgow. 
Ernest  Haarbleigher,  banquier,  Londres. 

Jacq.  Van  Raalte,  négociant,  ex-Consul  des  Pays-Bas,  à 
Glasgow. 

J.  F.  FuERST,  négociant,  Londres. 

R.  Parga,  négociant,  Londres. 

Frank  Brinsley,  Harper,  avocat,  Londres. 

Marius  Duché,  négociant,  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce française,  Londres. 

Eugène  Cremetti,  négociant,  Londres. 

F.  Sir.  Darwen,  négociant,  Vice-Président  de  la  Chambre 
de  commerce  néerlandaise,  Londres. 

Sydney  Lee,  financier.  Administrateur  de  la  British  and  Ca- 

nadian  Lead  Company  Lim. 
Franc.  S.  Weldon,  commerçant,  Fellow  of  the  Royal  Statis- 

tical  Society,  Londres. 
GiNSBURG,  B.  W.,  avocat,. Londres. 
0.  Oppenheim^  stockbroker,  Londres. 
John  H.  Grktton^  avocat,  Londres. 
RoB.  M.  Meyer,  négociant,  Londres. 
D'  W.  Roosegaarde  Bisschop,  avocat,  Londres. 
Edgar  de  Knevett,  avocat,  Secrétaire  de  la  Chambre  de 

commerce  anglo-belge,  Londres. 
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ITALIE 
MM. 
Cavaglieri,   Guido,   avocat,  professeur   à  T Université    de 

Rome. 
Chimirri  (le  Commandeur  Bruno),  ancien  Ministre,  Député 
au  Parlement,  Rome. 

CoDACCi-PiSANELLi,  Alf.,  Député  au  Parlement,  professeur  à 
l'Université  de  Pise. 

LoRiA,  Achille,  professeur  à  l'Université  de  Padoue. 

LuzzATTi  LuiGi,  Député  au  Parlement,  ancien  Ministre  du 
Trésor,  Membre  de  l'Institut  de  France,  professeur  àTUni- 
versité  de  Rome. 

MiNELLi,  TuLLio,  aucicu  Député,  ancien  Président  do  la 
Chambre  de  commerce  de  Rovigo,  à  Rome. 

MoscA  (le  Chevalier  D^),  professeur  à  l'Université  de^Turin. 

Orlando,  Vittorio-Emmanuele,  Député  au  Parlement, 
Rome. 

Pascolato  (le  Commandeur  Alex.),  Député  au  Parlement, 
ancien  Ministre,  Directeur  de  TEcole  supérieure  de  com- 
merce de  Venise. 

JAPON 

Son  Exe.  M.  Sakatani,  Vice-Ministre  des  Finances  au  Japon 
Tokio. 

MM. 
SoEDA,   Djuitchi,  doctcur  en  droit,    Gouverneur  de  la  Ban- 
que  impériale  pour  l'encouragement  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  au  Japon  «  Nippon  Kôguiô-Guinko  »,  Tokio. 

Tagutchi,  Ukitchi,  docteur  en  droit  et  économiste,  proprié- 
taire et  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  économique  «  Kezaï- 
Zassi  »,  Tokio. 

Kanaï,  Noburn,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université 
de  Tokio. 
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Hayakawa,  Senkitchirô,  Directeur  général  de  la  Banque 
Mitsui,  Tokio. 

ÂMANDy  Tameyuki,  docteur  en  droit,  économiste,  rédacteur 
en  chef  de  la  Revue  économique  Tôxô-Kizdi'Shimpô^  à 
Tokio. 

KiouTGHi,  Djiushirô,  Directeur  du  bureau  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  au  Ministère  de  TAgriculture  et  du  Com- 
merce, Tokio. 

SuGUiMURA  FucASHi,  Directeur  du  bureau  de  la  correspon- 
dance commerciale  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
Tokio. 

Takahashi,  Korekio,  Vice-Gouverneur  de  la  Banque  du 
Japon,  Tokio. 

Teshima,  Seïtchi,  recteur  de  l'Ecole  des  Arts  et  Métiers, 
à  Tokio. 

PAYS  BAS 

MM. 

Le  Baron  d'AuLNis  de  Bouhouill,  professeur  à  l'Université 

d'Utrecht. 
D' A.  Heringa,  Secrétaire  de  la  Société  «  Het  vrije  Ruilver- 

keer»,  La  Haye. 
D"^  C.-A.  Verryn-Stuart,  Directeur  du  bureau  central  de  la 

Statistique,  La  Haye. 
D' M.  Mees,  banquier,  Rotterdam. 
D'D.  Van  B^om,  rédacteur  en  chef  du  journal  Het  Vader- 

land^  La  Haye. 
Herm  Smyders,  Middelburg. 
U.  G.  ScHiLDHUYS,  Izn.,  Groningue. 
I.  L.  T.  Groneman,  Wieringwaard. 

RUSSIE 
M.  J.  Novicow,  industriel  et  publiciste,  à  Odessa. 
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DÉLÉGUÉS  OFFICIELS 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

M.  Belïsario  J,  Montero,  Consul  général  do  la  République 
Argentine  en  Belgique. 

BELGIQUE 

MM. 
Amelin  a.,  Directeur  général  au  Ministère  de  l'Industrie  et 

du  Travail. 
Dubois,  Jean,  Directeur  général  à  l'Office  du  Travail  et  Chef 

de  cabinet  du  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 
M.  HouBOTTE,  Commissaire  général  du  Gouvernement  pour 

la  sui'veillance  des  Sociétés  anonymes. 
Kebers,  Directeur  général  des  Douanes  et  accises. 
Lépreux,  Directeur  général  de  la  Caisse  générale  d'Epargne 

et  de  Retraite. 
Mathus,  Ed.,  ingénieur,  Inspecteur  de  T Industrie. 

CHILI 

M.  Louis  Waddington,  Consul   général  du  Chili  en  Belgi- 
que, Bruxelles. 

CHINE 

Son  Exe.  M.   Lew  Yuk  Lin   Taotai,   Chargé  d'affaires  de 

Chine,  à  Bruxelles. 
M.  OuEi-TzE'KiNG,  Attachée  la  légation  de  Chine, à  Bruxelles. 

.      ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

MM. 
English,  William  E.,  Indianapolis. 
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FiELD,  John,  Vice- Président  of  the  Mechanics  National  Bank, 

Philadelphie. 
Gray  (le  professeur  John  H.),  de  la  North  Western  Univer- 

sity  Eranston  (Illinois). 

Herrigk  Myron,  t.-,  Président  of  the  American   Bankers^ 

Association,  Cleveland  (Ohio).  . 
La  Verne,  W.  Noyes,  Chicago. 
Pratt,  E.-G.,  Des  Moines. 
Scott,  Irving  M.,  San-Francisco. 
Spencer,  H.-L.,  Wholesale  grocer,  Oskaloosa  (lowa). 
A.-B.  Farquias,  industriel,  Délégué  du  Musée  commercial  de 

Philadelphie,  à  York  (Pensylvanie). 
Stratton,  Samuel  W.,  Director  of  the  National  Bureau  of 

Standards,  Washington. 

Vanderlip,  F.  A.,  Banker,  former  Assistant  Secretary  of 
the  Treasury  of  the  United  States,  Vice-Président  of  the 
National  City  Bank,  New-York. 

Whklpley,  J.  D.,  Washington. 

FRANCE 
MM. 
Lucien  Saint,  Chef  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, de  rindustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
Louis  Hùet,  Chef  du  personnel  au  Ministère  du  Comiiierce, 
Secrétaire  adjoint  du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de 
rindustrie. 

.   GRÈCE 
M.  BoRGERS  A.,  Vice-Consul  de  Grèce,  à  Ostende* 

HONDURAS 
M.  LÉON  Vallez,  Spécial  Envoy  of  Honduras,  Bruxelles. 

ITALIE 

M.  le  Commandeur  Romeo  Cântagalli,  Ministre  d'Italie,  à 
Bruxelles.  .     '.  .  ^r 


Digitized  by  VliOOQlC 


20  CONGRÈS    INTERNATIONAL    DU   COMMERCE   ET    DE    L*INDUSTRIE 

M,  le  Commandeur  Prof.  Gh.  Callegari,  Directeur,  Chef  de 
division  au  Ministère  de  TAgriculture,  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  Rome. 

M.  le  Comte  Scheibler,  Rome. 

JAPON 

MM. 

RoKDRO  MoRoi,  Consul  du  Japon,  à  Anvers. 

ToMowosuKK  Kano,  Conseiller  au  Ministère  de  rAgriculture 

et  du  Commerce,  à  Tokio. 
KiKUJi  Yabe,  Inspecteur  au  Ministère  des  Finances,  à  Tokio. 

MEXIQUE 

Son  Exe,  M,  Emilio  Pardo,  Ministre  des  Etats-Unis  Mexi- 
cains, Bruxelles. 

NORVÈGE 

M*  Ebbe  Hkrtzberg,  Directeur  de  la  Banque  Hypothécaire 
de  TEtat,  ancien  Ministre,  professeur  d'Economie  politi* 
que,  Christiania, 

RUSSIE 

Son  Exc-  M.  Raffalovich,  Arthur,  Conseiller  d'Etat  actuel, 
Agent  du  Ministère  impérial  des  Finances,  à  Paris. 

M-  DE  TiMiRiAZEFF,  Conseiller  privé,  Agent  du  Ministère  im- 
périal des  Finances,  à  Berlin. 

SALVADOR 

MAL 

Rafaël  Zaldivar,  Ministre  de  la  République  de  Salvador,  à 
Paris. 

Santiago  Perez  Tiuana,  Chargé  d'affaires  de  la  République 
de  Salvador,  Madrid. 

SERBIE 
M,  Antoine^  Consul  de  Serbie,  à  Anvers. 
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SUÈDE 

M.  F.-I.  PiHLGRBN,  Directeur  du  (Commerce  et  de  l'Industrie 
au  Collège  Royal  du  Commerce,  Stockholm. 

TURQUIE 

M.  MiHRAN  Effei^di  C avaffi AN,  Chargé  d^affaires de  Turquie, 
à  Bruxelles. 


DÉLÉGUÉS 

D'ADMINISTRATIONS  COMMUNALES 


ANVERS 


MM. 
Jules  Verspreeuwen,  Echevin  du  Commerce. 
Steger,  Fr.,  Conseiller  communal,  Membre  du  Comité  cen- 
tral de  la  Chambre  de  Commerce. 

BRUGES 
M.  le  Baron  Ernest  van  Caloen,  Echevin. 

CHARLEROI 
M.  Emile  Devreux,  Echevin. 

MIDDELKERKE 

M.  le  D'  Casse,  Bourgmestre,  Membre  titulaire  de  l'Acadé* 
mie  Royale  de  Médecine. 
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OSTENDE 

MM. 

AuG.  LiEBAERT,  L>  S.  C,  Echeviii,  ancien  Secrétaire  de  la 
Chambre  de  Commerce. 

DÉSIRÉ  Fehmon,  Echevin,  ancien  Vice-Président  de  la  Cham- 
bre de  Commerce. 

John  La  rote,  Conseiller  communal,  négociant. 

MAYENCE 

M-  Stephan  Carl  Michel,  Geheimer  Commerzienrath,  Mit- 
glîed  der  ersten  Karamer  der  Staende. 

ROTTERDAM 

M*  Th.  Reephaker,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce, 
Docteur  en  droit. 
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MEMBRES  ADHERENTS 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Administration  centrale  des  Caisses  Agricoles,  Sofia  (Bulg^arie). 
Administration  communale  d'Anvers. 
id.  id.        de  Bruges. 

DE  ClIARLEROI. 

de  Mayencb. 

DE  MiDDELKERKE. 

d'Ostende. 
DE  Rotterdam. 

MM.  Aelteste  der  Kaufmannschaft  von  Berlin,  Berlin,  C^ 

Aerts,  Alph.,  Agent  maritime,  Vice-Président  de  la  Chambre 
de  commerce,  13,  avenue  Van  Eyck,  Anvers. 

Arar,  Emile,  manufacturier,  55,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

Alardin,  Justin,'  ingénieur.  Membre  du  Conseil  supérieur  de 
rindustrie  et  du  Commerce,  Mons. 

Alardin,  Justin,  ingénieur,  Directeur  des  anciens  Ateliers  de 
construction  Van  den  Kerckhove,  134,  rue  Neuve,  Bruxelles. 

Albrecht,  Gust.,  négociant-armateur.  Juge  au  Tribunal  de  Com- 
merce, Secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers et  Secrétaire  de  la  Fédération  des  Associations  Commer- 
ciales et  Industrielles  de  Belgique,  8,  quai  Van  Dyck,  An- 
vers. 

Allard,  Eug.,  négociant,  Secrétaire  et  délégué  de  la  Chambre  de 
commerce  belge  de  Paris,  368,  rue  Saint-Honoré,  Paris. 

Allmayer,  John,  ancien  commerçant,  2,  avenue  Hoche,  Paris. 
Amand,  Tameyuki,  Docteur  en  droit,  économiste  et  rédacteur  en 

chef  de  la  revue  économique  Toyô-Kizai-ShimpOy  à  Tokio. 
Amelin,  a.,  Directeur  général  au  Ministère  de  Tlndustrie  et  du 

Travail,  délégué  officiel  du  Gouvernement  belge,  19,  rue  de  la 

Loi,  Bruxelles. 
Amson,  Président   de  la  Chambre  syndicale  de  la  Maroquinerie, 

68,  rue  de  la  Folie-Méricourt,  Paris. 
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MM.  Ancion,  Baron,  industriel,  Sénateur,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  rindustrie  et  du  Commerce,  Liège. 

Anderson  &  G«,  12,  Prince's  Square,  Glasgow. 

DE  Angeli,  Ernest,  Sénateur,  industriel,  135,  Corso  Vercelli, 
Milan. 

Antoine,  G.  H.,  négociant.  Consul  de  Serbie,  délégué  ofliciel  du 
Gouvernement  serbe,  115,  avenue  du  Sud,  Anvers. 

Aron,  chez  M  le  Baron  de  Rothschild,  21,  rue  Laffitte,  Paris. 

Association  des  Commerçants,  de  et  à  Berlin. 

Association  Commerciale,  Porto, 
id,  id.  Lisbonne. 

Association  Générale  des  Brasseurs  Belges,  47,  boulevard  Ans- 
pach,  Bruxelles. 

Association  Néerlandaise  pour  la  Liberté  des  Echanges,  La  Haye. 

d'Aubigny,  Charles,  Consul  du  Chili  et  de  l'Uruguay,  47  bis,  bou- 
levard de  Courcelles,  Paris. 

Aucoc,  Louis,  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
9,  rue  du  4-Septembre,  Paris. 

d'Aulnis  de  Bourouill,  Baron  J.,  professeur  à  l'Université, 
Utrecht. 

Axelson,  Hknrik,  négociant,  1,  boulevard  Arsenalsgutau,  Stock- 
holm. 

Baert,  Paul,  industriel,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce,  22,  place  des  Martyrs,  Bruxelles. 

Balay,  h.,  industriel  (Maison  Gillet),9,piace  Puvis  de  Chavanne, 
Lyon. 

Balay,  G.  &  C%  négociants,  5,  rue  de  la  République,  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Baltus  L.,  négociant,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce,  Saint-Trond  (Belgique). 

VON  Bary,  Alb.,  négociant,  Consul  général  d'Italie,  place  de  Meir, 
Anvers. 

D'  Behrend,  Syndic  et  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Magdebourg,  Magdebourg. 

Belin,  Henri,  éditeur,  52,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

Benedictus,  Philippe,  négociant,  23,  rue  des  Jeûneurs,  Paris. 

BÉON,  Alexandre,  Secrétaire  de  la  Chambre  française  de  com- 
merce et  d'industrie  de  Bruxelles,  5,  impasse  du  Parc,  Bruxelles. 

Bernhbim  frères,  manufacturiers,  208,  boulevard  Voltaire,  Paris. 

Bernheim,  Emile,  négociant,  40,  rue  des  Jeûneurs,  Paris. 
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MM.  Berryer,  Charles,  Secrétaire  da  Syndicat  liégeois,  Liège. 

Bertrand,  Frbd.,  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  llndus- 
trie  et  du  Bâtiment,  23,  me  Clapeyron,  Paris. 

Bertrand,  Ren^,  avocat,  19,  rue  Philippe-le-Bon,  Bruxelles. 

Bessand,  père  et  fils.  Directeurs  de  la  Belle-Jardinière,  2,  rue  du 
Pont-Neuf,  Paris. 

Bess-brook  Spinning  C®,  fîlateurs  de  lin,  Bess-brook,  Irlande. 

Besselièvre  fils,  manufacturier,  à  Maromme  (Seine-Inférieure). 

Bettonville,  Clément,  industriel,  Verviers. 

BiANCHi  (Maison  Dutoit-Marlin),  fabricant  de  corsets,  13,  rue 
d'Uzès,  Paris. 

D'  BiERMBR,  professeur  à  l'Université,  Giessen. 

BiRCHENouGH,  Henry,  fabricant,  ^0,  Cheapside,  Londres. 

BisscHop,  D^  W.  RoosEGAARDB,  avocat  à  la  Cour  de  Londres  et  à 
la  Cour  d'appel  d'Amsterdam,  Docteur  en  droit.  Secrétaire 
honoraire  de  la  Fédération  des  Chambres  de  commerce  étran- 
gères dans  le  Royaume-Uni,  Secrétaire  honoraire  de  la 
Chambre  de  commerce  néerlandaise  à  Londres,  ll,01d  Square, 
Lincoln's  Inn,  Londres,  W.  C. 

BisTER,  Jules,  Président  de  la  Chambre  de  commerce,  8,  rue 
Godefroid,  Namur. 

Bittencourt,  Edm.,  avocat,  13,  Alfandera,  Rio-de -Janeiro. 

BivER,  Alfred,  Directeur  général  des  Glacières  de  Saint-Gobain, 
1,  rue  Cambacérès,  Paris. 

Blad,  Arthur,  négociant-commissionnaire,  5,  rue  Bergère,  Paris. 

Blad,  Maxime,  entrepreneur  de  peintures,  49,  rue  Rochechouart, 
Paris. 

Blanchisserie  de  Cambrai  (le  Directeur),  Cambrai  (Nord). 

Blin,  Jules,  fabricant  de  draps  et  tissus,  Conseiller  du  commerce 
extérieur,  Elbeuf. 

Bloch  &  Heumann,  négociants,  33,  rue  Poissonnière,  Paris. 

Bodard,  Maurice,  E.-M.,  professeur  à  TEcole  supérieure  des 
Textiles,  L.  S.  C,  186,  chaussée  de  Heusy,  Verviers. 

BoERiNGER,  Guthet  &  C»,  manufacturiers,  Epinal  (Vosges). 

BoissiÈRE,  Albert,  ingénieur  à  la  Compagnie  du  Gaz,  124,  boule- 
vard Magenta,  Paris. 

Boiteux,  Jules,  Directeur- gérant  de  la  Société  des  hauts  four- 
neaux et  fonderies  de  la  Louvière,  Vice-Président  et  délégué 
du  Syndicat  de  la  Bourse  des  Métaux  et  Charbons,  la  Louvière 
(Belgique). 

Bon  Marché  (magasins),  MM.  Fillot,  Riçois,  Lucet,  administra- 
teurs, 135,  rue  du  Bac,  Paris. 
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MM.  BomiAssiàs,  Pacl^  ingénieiir,  20,  rae  des  Pyramides,  Paris. 
BossirT,  Léo^i,  ingénieur  des  Ponts  et  cKanssées,  Ostende. 

BoMEas,  A.,  négociant.  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 
Vice-Consol  de  Grèce,  délégué  officiel  du  Gooreniement  grec, 
Ostende. 

BoMims,  Abthur,  industriel.  Secrétaire  de  la  Section  de  Tlndns- 
trie  de  la  Chambre  de  commerce,  me  de  Carénage,  Ostende. 

BoimcHE,  E.,  assorear.  Président  de  la  Chambre  de  commerce 

française,  4,  me  des  Tanneurs,  Anvers. 
BosTou,  Joseph,  négociant-commissionnaire,  23,  me  de  l'EntrepAt, 

Paris. 
BosiEM,   HoaACE,  Docteur  en  droit,  168,  Longue   rue  d* Argile, 

Anvers. 
Bot lo,  Edouaed,  avocat.  Président  de  l'Association  internationale 

pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle,  27,  via  Genova, 

Turin. 
BoucHERY,  A.,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  50,  rae 

d*Ouest,  Ostende. 

BouEL,  Georges,  négociant  en  doublures,  10,  rue  d'Uzès,  Paris. 

BouRidAix,  Clkmeut,  fabricant  de  papier  dentelle,  314,  rue  Saint- 
Martin,  Paris. 

BouRUET-AuBERTOT,  Juge  du  TribuDal  de  Commerce,  29,  rae  des 
Pyramides,  Paris. 

Brach-Blum  &  C*,  négoc,  21,  rue  d'Uzès,  Paris  (19,  Bd.  St^Denis). 

Braconnier,  Fréd.,  industriel,  La  Costerie  (Neuville-en-Condroz, 

Province  de  Liège). 
Brasseur,  P.,  administrateur  de  sociétés  industrielles,  Couillet- 

lez-Charleroi. 
D'  Brentano,  Lujo,  conseiller  privé  aulique,  professeur  à  TUni- 

versité,  11,  Friedrichstrasse,  Munich. 

Broad,  A.-J.,  négociant  en  doublures,  30,  rae  des  Jeûneurs, 
Paris. 

Broemel,  Max,  membre  du  Reichstag,  6,  Matthseikirchst.,  Ber- 
lin, W. 

Brunard,  Hub.,  avocat  à  la  Cour,  ancien  membre  du  Conseil  de 
Tordre,  Président  de  la  Section  de  Droit  commercial  à  l'Union 
syndicale,  9,  rae  de  la  Toison  d'or,  Bruxelles. 

BuLCRE,  Auc,  L.  S.  C,  armateur,  Juge  au  Tribunal  de  Com- 
merce, Vice-Président  du  Cercle  des  Anciens  Etudiants  de 
l'Institut  supérieur  de  Commerce,  15-17,  canal  des  Brasseurs, 
Anvers. 
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MM.  BuNGB  &  Gi«,  banquiers,  négociants  importateurs  et  commission- 
naires en  produits  de  la  Plata  et  du  Congo,  Anvers. 
BuYL,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Bruxelles.  - 

Gabn,  g.,  manufacturier,  34,  rue  Grenéta,  Paris. 

Cahen,  Ernest,  négociant,  15,  cours  de  Tourny,  Bordeaux. 

Gahn,  Gustave,  fabricant,  63,  rue  Paul-Lauters,  Bruxelles. 

Caisse  GénéRALE  d*Epargne  et  de  Retraite,  Caisse  d'Assurances 
sur  la  vie  sous  la  garantie  de  TËtat,  Bruxelles. 

Callegari,  Commandeur  Prof.  Gu.,  Directeur,  Chef  de  division 
au  Ministère  royal  de  TAgriculture,  de  Tlndustrie  et  du  Com- 
merce, délégué  officiel  du  Gouvernement  italien,  Rome. 

Cambra  di  Commergio  ed  Arti,  Naples. 
id.        Païenne. 

Canon-Legrand,  industriel,  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 
Mons.    - 

Canovai,  Commandeur  Tito,  Chef  du  Secrétariat  général  de  la 
Banque  d'Italie,  à  Rome,  Commandeur  de  la  Couronne  d'Italie, 
Fellow  of  the  Royal  Statistical  Society,  60,  Agoslino  Depretigo, 
Rome. 

Cantagalli,  le  Commandeur  Romeo,  Ministre  d*Italie  à  Bruxelles, 
délégué  officiel  du  Gouvernement  italien,  Bruxelles. 

Carbon,  Paul,  négociant,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, 12,  rue  Saint^George,  Ostende. 

Carbonell-y-Ruix,  J.-M.,  Abogado  Cuba,  N<>  116,  Habana  (Ile  de 
Cuba). 

Carels,  Gust.,  constructeur,  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Gand,  55,  Dock,  Gand. 

Carlier,  Jules,  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Mé- 
tallurgique (Société  anonyme  de  construction),  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  Représentants,  Vice- Président  du  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Vice-Président  du 
Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  1,  place  de  Louvain, 
Bruxelles. 

Casier,  Baron  Victor,  Consul  de  Monaco  et  de  Colombie,  admi- 
nistrateur de  la  Société  Ferd.  Lousberg  et  de  la  Linière  Saint- 
Sauveur-Gand,  Château  deWaereghem,Waereghem  (Belgique). 

Casier,  Amand,  industriel,  Président  de  la  Linière  Saint- Sauveur, 
Conseiller  provincial,  Consul  de  l'Equateur,  52,  rue  des  Rémou- 
leurs, Gand. 
Casse,  Bourgmestre  de  Middelkerke,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie Royale  de  Médecine,  délégué  de  l'Administration  com- 
munale, Middelkerke  (Belgique). 
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MM.  Castelein,  Ed.,  courtier,  Vice- Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, 49,  rue  Houblonnière,  Anvers. 

Castro,  Teod.,  banquier,  Costa-Rica. 

Catti,  F.,  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs 
de  Fumisterie,  Chaufîage  et  Ventilation  de  Paris  et  des  Dépar- 
tements de  la  Seine  et  Seine-et-Oise,  délégué  des  Chambres 
syndicales  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine 
(Industrie  et  Bâtiment),  97,  rue  Legendre,  Paris. 

Cauvin,  E.,  5,  rue  de  Milan,  Paris. 

Cavaglieri,  Guido,  avocat,  professeur  à  l'Université,  Rome. 
Cercle  Belge  de  la  Librairie,  de  l'Imprimerie  et  de  toutes  les  pro- 
fessions qui  s'y  rattachent,  Secrétariat  :  12,  avenue  de  la  Bra- 
bançonne, Bruxelles. 
Cercle  des  Anciens  Etudiants  de  l'Institut  supérieur  de  Commerce, 

Anvers. 
Cercle  des  Commerçants  gantois,  Gand. 
Cercle  Commercial  et  Industriel  de  la  ville  et  de  l'arrondissement 

de  et  à  Ypres  (Belgique). 
Ceulemans,  Em.,  L.  s.  C,  négociant.  Président  de  la   Section 
d'Economie  politique  et  statistique  de  la  Chambre  de  commerce, 
20,  rue  Jésus,  Anvers. 
Ceulemans,  Félix,  négociant,  Conseiller  communal,  25,  rue  Vénus, 

Anvers. 
Charrier  ES,  négociant,  20,  rue  Lafon,  Lyon. 
C  H  ailley-Bert,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences 

politiques,  44,  Chaussée  d'Antin,  Paris. 
Chalmel,  GusT.,  Vice-Président  de   la  Chambre   syndicale   des 

Produits  chimiques,  32,  avenue  Daumesnil,  Paris. 
Chalmers,  Patrick,  Reg.,  merchant,  9,  Idol  lane,  Londres. 
Chambre  de  Commerce,  Alger. 
Anvers. 

Auxerre  (Yonne). 
Bar-le-Duc  (Meuse). 
Bordeaux. 

de  l'arrondissement  de  Bruges,  Bruges. 
Courtrai-Roulers . 
Graïova. 
Dunkerque. 
Epinal  (Vosges). 
Gand. 

de  Liège,  Huy  et  Waremme,  Ijège. 
(Union  commerciale  et  industrielle),  Liège. 
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Chambre  de  Commerce  Lille, 
id.  id.        Limoges, 

id.  id.        Lyon, 

id.  id.        Marseille, 

id.  id.        Metz, 

id.  id.        Namur. 

id.  id.        Nancy, 

id.  id.        Nîmes, 

id.  id.        Ostende. 

id.  id.        Paris, 

id.  id.        Strasbourg. 

id.  id.        Belge,  368,  rue  Saint-Honoré,  Paris, 

id.  id.        ALLEMANDE,28,ruedesl2-Ap<Mres,Bruxelles. 

id.  id.        Américaine,  3,  rue  Scribe,  Paris, 

id.  id.        Française,  à  Madrid, 

id.  id.        DES  Négociants-Commissionnaires,  18,  rue  de 

Paradis,  Paris, 
id.  id.        (Handelsrammer),  Barmen. 

id.  id.  id.  Halberstadt. 

id.  id.  id.  Leipzig, 

id.  id.  id.  Magdeburg. 

id..  id.  id.  Trier  (Trêves), 

id.  id.        (Handelskammbr  fur  das  Herzogthum  An- 

iialt),  Dessau. 
id.  id.        (Grossherzogliche  HANDELSKAMMER),Bingen 

s/Rb. 
id.  id.        (Handelskammbr),  Mainz  (Mayence). 

id.  id.        ET    d'Industrie     (Handels    und    Gewerbe 

Kammer  fOr  das  Erzberzogthum  Oester- 
reich  unter  der  Enns),  34,  Wipplinger- 
slrasse,  Vienne, 
id.  id.  Verviers  (M.  Garot,  Président). 

Chambre  Française  de  Commerce  et  d*Industrie,  5,  impasse  du 

Parc,  à  Bruxelles. 
Chambre  syndicale  des  Confectionneurs  pour  hommes  et  enfants, 

8,  rue  des  Pyramides,  Paris. 
Chambre  syndicale  des  Malteurs  belges,  Anvers. 
Chambre  syndicale  de  la  Passementerie  et  des  Boutons,  8,  rue  des 

Pyramides,  Paris, 
Chambres  syndicales  de  la  Ville  de  Paris  et  dv  Département  de 
LA  Seine  (Industrie  et  Bâtiment),  3,  rue  de  Lutèce,  Paris. 
MM.  Champenois,  imprimeur,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Charles,  Jeune,  négociant  en  plumes,  117,  rue  Réaumur,  Paris. 
Cherfils,  Syndic  de  la  Compagnie  des  courtiers  du  Havre,  Havre. 
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MM.  Ghevalibii»  A».,  fabricant  de  tissus,  Ëpinal  (Vosges). 

Cheysson,  ËMII.B,  inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées^ 
membre  de  TlnstitaiU»  professeur  à  TEcole  des  Mines  et  à 
TËcole  des  Sciences  paKti<|aes,  4,  rue  Âdolphe-Yvon,  Paris. 

Chimirri,  le  Commandeur  Bruno»  ancien  Ministre,  député  au  Par- 
lement, Rome. 

Christophe,  Paul,  orfèvre,  56,  rue  de  Bondy»  Paris. 

Christophe,  Charles,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand,  Secré- 
taire de  la  Commission  de  la  Bourse  de  Band»  Rédacteur  du 
journal  Le  Commerce  et  V Industrie^  16^,  quai  Saint^Georges, 
Gand. 

Claesens,  Henri,  courtier  en  grains,  76,  rue  du  Pélican,  An* 
vers. 

Cnudde,  échevin,  Président  de  TAssociation  des  Brasseurs,  Os* 
tende. 

CoBDEN  Club,  Londres. 

Coblentz,  Silvain  (Maison  Goetschel),  commerçant,  46,  boulevard 
Magenta,  Paris. 

CoBLENz,  Commerzienrath,  Président  et  délégué  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bingen  s/Rh. 

CoDAcci-PisANELLi,  Alfred,  député  au  Parlement,  professeur  à 
l'Université,  Pise. 

Coetermans,  Louis,  industriel.  Consul  général  de  Perse,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  12,  ave- 
nue de  l'Industrie,  Anvers. 

CoGELS,  F.,  Gouverneur  de  la  Province  d'Anvers,  Vice-Président 
d'honneur  du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  An- 
vers. 

Cohen,  100,  avenue  MalakoiT,  Paris. 

Coignet,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  commerce,  Lyon. 

CoïoN,  fabricant  de  chaussures,  10,  rue  Mercœur,  Paris. 

Colombier,  E.,  fabricant,  Saint-Quentin. 

Combier  et  Cha vanne,  fabricants  de  soieries,  16,  rue  Pizan, 
Lyon. 

Comité  central  des  Houillères  de  France,  55,  rue  de  Châteaudun, 
Paris. 

Comité  des  Forges  de  France;  32,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

Compagnie  des  Docks  de  Marseille  (M.  Level),21,rue  de  Londres, 
Paris. 

Compagnie  «  Le  Secours  »,  M.  Laas  d*Aguen,  directeur,  15,  rue 
des  Pyramides,  Paris. 
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GoMPAGNiB  Internationale  des  Grands  Hotels,  Siège  social,*  29,  rue 
Ducale,  Bruxelles;  Direction  générale,  61,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris. 

Compagnie  Internationale  des  Wagons-Lits  et  des  Grands  Express 
EUROPÉENS  (Société  anonyme),  Bruxelles. 

Compagnie  Commerciale  Belge,  anciennement  H.  Albert  de 
Bary  &  C«,  Société  anonyme,  Anvers. 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  (Etudes  Financières),  14, 
rue  Bergère,  Paris. 

MM.  CooREMAN,  Gérard,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
ancien  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  Président  du  Con- 
seil supérieur  du  Travail,  Président  du  Comité  belge  d'orga- 
nisation du  Congrès,  Gand. 

CoRNESSE,  Gaston,  commerçant,  56,  rue  Saint- Sauveur,  Paris. 

CoRNEvoT,  Alfred,  fabricant  de  chaussures,  58,  rue  de  la  Gla- 
cière, Paris. 

CoRTY,  Ch.,  négociant,  membre  du  Conseil  supérieur  de  Flndus- 
trie  et  du  Commerce,  Président  et  délégué  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Anvers,  Président  de  la  Fédération  des  Associa- 
tions Commerciales  et  Industrielles  de  Belgique,  Vice-Prési- 
dent du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  9,  Kipdorp, 
Anvers. 

Coudray  &  C»«,  parfumerie,  13,  rue  d'Ënghien,  Paris. 

Couvert,  Joh.,  Président  de  la  Chambre  de  commerce,  Havre. 

Cox,  Harold,  Secrétaire  et  délégué  du  Cobden  Club,  6,  Raymond 
Buildings,  Grays  Inn,  London,  W.  C. 

Craube,  Oscar,  agent  de  change,  Président  de  la  Bourse  de 
Bruxelles,  64,  rue  Neuve,  Bruxelles. 

Cremetti,  Eugène,  commerçant,  47,  New  Bond  slreet,  Lon 
dres. 

Crétenier,  Paul,  négociant-commissionnaire,  21  bis,  rue  de  Para* 
dis,  Paris. 

Cusenier,  Elisée,  distillateur.  Directeur  général  des  grandes  dis- 
tilleries Cusenier,  Président  du  Syndicat  central  des  négo- 
ciants en  liqueurs  et  spiritueux.  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 
Commandeur  et  Chevalier  de  différents  ordres,  226,  boulevard 
Voltaire,  Paris. 

Dalsace,  E.,  ancien  manufacturier,  59,  rue  de  Prony,  Paris. 

Daltrofp,  négociant,  17,  rue  de  Cléry,  Paris. 

Dandeloov,  J.,  malteur,  72,  avenue  du  Commerce,  Anvers. 
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MM.  Darwen,  Joannbs  Swaagman,  négociant,  Vice-Président  de  la 
Chambre  de  commerce  néerlandaise  à  Londres,  38,  Feakintone 
Street,  Londres,  Ë.  C. 

Da  Silvbira  Bulcao,  J.  F.,  Consul  général  du  Brésil  en  Belgique, 
2,  place  de  la  Comédie,  Anvers. 

Dayeluy,  Leo,  industriel,  Ostende. 

De  Bast,  Camille,  Sénateur  suppléant.  Président  d'honneur  de 
la  Chambre  de  commerce,  Administrateur  de  la  Banque  de 
Gand,  Délégué  de  la  Ligue  du  Commerce  et  de  Tlndustrie, 
Gand. 

De  Brouwer,  Charles,  avocat.  Administrateur  délégué  de  la 
Société  anonyme  Linière  Gantoise,  15,  rue  de  la  Porte  de 
Bruges,  Gand. 

De  Brouwer,  Jean,  avocat,  Administrateur  de  la  succursale  du 
Crédit  Liégeois,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bru- 
ges, 4,  rue  Fossé-aux-Loups,  Bruges. 

De  Bruycker,  Pol  .,  ingénieur  civil,  ancien  Secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  belge  de  Paris,  Directeur  commercial 
de  la  Compagnie  auxiliaire  d'électricité,  47,  rue  de  la  Charité, 
Bruxelles. 

De  Bruycker,  Th.,  industriel,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Industrie  et  du  Commerce,  rue  des  Poinçons,  12,  Bru- 
xelles. 

De  Bruyn,  Léon,  industriel,  représentant,  ancien  Ministre,  Prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Termonde,  13,  rue  du 
Gouvernement  Provincial,  Bruxelles. 

De  Bruyn,  Jules,  rédacteur  en  chef  du  journal  quotidien  L'Essor 
économique^   17,  Fossé-aux-Loups,  Bruxelles. 

De  Cassano,  Prince,  jurisconsulte,  44,  avenue  Montaigne,  Paris. 

Decaudin  et  Béguin,  industriels  à  Saint-Quentin,  Aisne. 

Deghelette-Dbspierrbs,  fabricant,  Roanne  (Loire). 

De  Clerck,  Aug.,  Splendid  Hôtel,  Digue  de  mer,  Ostende. 

De  Cloedt,  p.,  entrepreneur,  Digue  de  mer,  Ostende. 

De  Cocquiel,  Chevalier  Charles,  avocat,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Institut  supérieur  de  Commerce,  Vice- Président 
du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  48,  place  de  Meir, 
Anvers. 

De  Deken,  Laurent,  L.  S.  C,  négociant,  représentant  des  indus- 
triels belges,  Sofia. 

De  Fayereau,  P.,  le  Baron,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Bruxelles. 
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MM.  De  FiERLANT,  baron  Albert,  ingénieur,  administrateur  de  sociétés, 
206,  rue  du  Trône,  Bruxelles. 

De  Grelle  Rogier,  H.,  Vice-Consul  de  Belgique,  Président  de  la 

Chambre  de  commerce  anglo-belge,  130,  London  Wall,  Londres, 

E.  C. 
De  Hemptinne,  Eue,  Administrateur  de  la  Banque  de  Flandre, 

membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 

12,  rue  du  Hainaut,  Gand. 

De  Hemptinne,  Jean,  industriel,  28,  quai  du  Bas-Escaut,  Gahd, 
actuellement  Villa  des  Abeilles,  Os  tende. 

Dehesdin,  manufacturier,  91,  rue  Réaumur,  Paris. 

De  Jardin,  Fe«n.,  L.  S.  C.  Directeur  de  la  Société  générale  afri- 
caine. Président  de  la  Société  Royale  de  Géographie,  104,  rem- 
part des  Béguines,  Anvers. 

Derien,  Léonard,  industriel,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Industrie  et  du  Commerce,  Courtrai. 

Dekrers,  F.  L.,  agent  maritime  (Maison  Ruys  &  C°),  Consul 
du  Chili,  9,  quai  aux  Charbons,  Anvers. 

De  Knevett,  Edgar,  avocat,  Secrétaire  général  de  la  Chambre 
de  commerce  anglo-belge  de  Londres,  22,  Great  Saint-Helens, 
Londres,  E.  C. 

Delacre,  LuciENy  négociant,  9,  rue  Bleue,  Paris. 

De  Laere,  g..  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Courlrai- 
Roulers,  8,  rue  Conscience,  Roulers. 

Delannoy,  Em.,L.  S.  C,  Sénateur,  Président  du  Tribunal  de 
Commerce,  35,  avenue  de  Midi,  Bruxelles. 

Delbere,  Eug.,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
9,  rue  de  l'Empereur,  Anvers. 

Delesalle,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  Lille. 

Delhaye,  Henri,  entrepreneur,  administrateur  de  l'Union  du  cré- 
dit, membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, 13,  rue  Blanche,  Bruxelles. 

De  Ligne-Verlat,  Em.,  entrepreneur,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Industrie  et  du  Commerce,  38,  boulevard  Botanique, 
Bruxelles. 

Delvaux  Frédéric,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, 6,  rue  Kipdorp,  Anvers. 

Delvaux,  Henry,  représentant,  Cierreux-Bodigny,  103,  rue  du 
Commerce,  Bruxelles. 

De  Marowsri,  Julian,  L.  S.  C,  négociant,  Varsovie. 
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MM,  De  Meulemekster-Verskarten,  brasseur,  Délégué  de  FAssociation 
belge  des  hi  usseurs  belges  à  Bruxelles,  Bruges. 

De  Moli'sahi,  Gustave,  directeur  du  Journal  des  Economistes^ 
Correspond(*iit  de  l'Institut,  Vice-Président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris,  7,  rue  de  Verneuil,  Paris. 

De  NiMAL,  Henry,  avocat.  Secrétaire  de  l'Association  des  Maîtres 
de  forges  et  Trésorier  de  la  Fédération  des  Associations  com- 
merciales el  industrielles  de  la  Belgique,  152,  route  de 
Bruxelles,  Gharleroi. 

Dems^  négociant,  66,  rue  de  Cléry,  Paris. 

Denis j  Hectoh,  professeur  à  l'Université  libre  de  Bruxelles,  34, 
rue  de  la  Croix,  Ixelles-lez-Bruxelles. 

Dei»rek^  €îEaR{;Es,  Directeur  général  des  Cristalleries  du  Val 
Si- Lambert,  Val  St- Lambert  (Belgique). 

De  Rjdder,    ItEMi,    professeur  à   TUniversité,    77,  chaussée   de 

CourU'àJj  Oîtïid. 

De  Rodkiglez  d'Oliveira,  Vicomte  Louis,  rentier, ancien  banquier, 
membre  de  l'Institut  d'histoire  et  de  géographie  du  Brésil, 
membre  fontlateur  de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  10, 
rue  de  LaburJe,  Paris. 

De  Smet  de  Naeyer,  le  Comte,  Ministre  des  Finances  et  des  Tra- 
vaux Pïiblïr.'^,  Président  d'honneur  du  Comité  belge  d'organi- 
sation du  Congrès,  Bruxelles. 

Dk  Smet  t>E  Naeyer,  Fernand,  industriel,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  etdu  Commerce,  10,  rue  Cte  du  Marais, 

G  and. 

De  Somer  Vas  Genechten,  industriel,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Turnhout,  Belgique. 

De  Somzée,  (  Iaetan,  ingénieur.  Président  du  Conseil  d'adminis- 
tratiun  de  la  Société  filiale  belge  néerlandaise  d'Aluminium, 
22,  me  des  Palais,  Bruxelles. 

De  Somzée,  C^^me,  ingénieur,  22,  rue  des  Palais,  Bruxelles. 
Dessent,  Hector,  industriel   (Scierie  et  Rabolerie  de  bois,  etc.(, 

lirme  Dessent,  Vermeire   &  Co,  121,  petit  Dock,  Gand. 
De  Trlmmkhik,  Arthur,  Administrateur  de  la  Société  anonyme  la 

«  Belgo-Néerlandaise  »,  Compagnie  commerciale  en  grains  et 

graines,  45  Ins^  rue  de  la  Princesse,  Anvers. 

Deutscu  (les  Fils),  de  la  Meurthe,  industriels,  50,  rue  de  Chà- 
teautiun,  Paris. 

bJL  \  os,  J.,  négociant.  Conseiller  communal,  46,  avenue  du  Sud, 
Anvers, 
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MM.  Devreux,  Emile,  Echevin  et  Délégué  officiel  de  TAdministration 
de  Gharleroi,  Charleroi. 

De  Weerdt,  Henri,  boulevard  du  Midi,  Ostende. 

DoAT,  IL,  Directeur  général  de  la  Compagnie  Générale  des  con- 
duites d'eau,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française, 
Liège. 

DoiN,  Octave,  éditeur-libraire,  8,  place  de  l'Odéon,  Paris. 

DoMANGE,  Albert,  manufacturier,  74,  boulevard  Voltaire,  Paris. 

DoNCKÈLE,  industriel,  2,  place  des  Victoires,  Paris. 

Dreyfus,  Ruben,  négociant,  17,  rue  du  Robinet,  Anvers. 

Dubois,  Jean,  Directeur  général  à  TOffice  du  travail,  et  Chef  de 
cabinet  du  Ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail,  Délégué  officiel 
du  Gouvernement  belge,  94,  chaussée  de  Vleurgat,  Bruxelles. 

DuBouLoz,  industriel,  9,  boulevard  Poissonnière,  Paris. 

DuBRujEAUD,  Léon,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  4,  rue 
Freycinet,  Paris. 

DucAs,  E..  industriel  (EUiblissement  Hutchinson),  60,  rue  Saint- 
Lazare,  Paris. 

DucHATEAU,  Maur.,  coui'tier  maritime,  membre  et  Délégué  de  la 
Chambre  de  commerce,  Dunkerque. 

Duché,  Marius,  négociant.  Président  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Londres,  Monument  House,  Monument  Square, 
Londres,  E.  C. 

DucHÈNE,  LÉON,  Directeur  de  la  Société  anonyme  de  Loth,  Vice- 
Président  et  Délégué  de  la  Chambre  Française  de  Commerce* 
et  d'Industrie,  Loth-lez-Bruxelles. 

DuFouRMANTELLE,  M.,  docleur  en  Droit,  95,  avenue  Kléber,  Paris. 

Dufrène,  Arm.,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  159,  avenue 
MalakofT,  Paris. 

Dujardin-Beaumetz,  négociant- commissionnaire,  30,  rue  Beaure- 
paire,  Paris. 

Dumon-de-Menten,  malteur  et  négociant  on  grains,  Délégué  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bruges,  quai  Long,  Bruges. 

DuMONT,  G.,  Délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  Malteurs  bel- 
ges, Chassart  (Belgique). 

Duquesne  et  Dockes,  négociants,  6,  rue   Etienne-Marcel,  Paris. 

Dusselberg  Sôhne,  fabricants  de  soie,  Crefeld. 

DuToiCT,  Paul,  fabricant  de  corsets,  Bruxelles. 

EcTORS,  Paul,  L.  S.  C,  39,  rue  de  la  Verrerie,  Louvain. 


Digitized  by 


Google 


3C  CONGTïls    rNTERNATIONAL    DU    COMMERCE    ET    DE    L  INDUSTRIE 

ELECTtiiciTï':  ET  HYDRAULIQUE  (Société  anonyme)  (Julien  Dulait, 
administrateur  gérant),  Charleroi. 

MM-  Ellaers,  directeur  des  Verreries  de  la  Roue,  Lodelinsart. 

Eu.EBatT)Tj  Jean,  hôtelier  (Grand  Hôtel  Fontaine),   rue  Longue, 

Ostende. 
Ellissen,  Albert,  ingénieur,  153,  boulevard  Haussmann,  Paris. 
Emp.via,  m.  m.,  banquier,  33,  rue  du  Congrès,  Bruxelles. 

Enïïlisu  cap.  William  E.  ex-Président  du  Commercial  Club  of 
Indianapolis,  Délégué  officiel  du  Gouververnement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

S,  EflocH,  Emile,  11,  Lancester  Gâte,  Hyde   Park,   Londres,  W. 

Es^Ai  LT,  PiaTERiE,  industriel,  5,  rue  St-Fiacre,  Paris. 

EsTRisE,  Lkon,  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce,   Marseille. 

Fmh.w  Society,  3,  Glement's  inn,  Strand  London,  W.  C. 

Feheb,  Michel,  29,  rue  Guétry,  Anvers. 

Fenvtlle-Despeaux,  industriels  en  pétroles,  11,  rue  du  Conserva- 
toire, Paris. 

FERiio^t  Désiré,  Echevin,  ancien  Vice-Président  de  la  Chambre 
de  commerce,  négociant,  Délégué  de  l'Administration  commu- 
nale, rue  de  la  Chapelle,  Ostende. 

Ferrv,  il  n  ci  en  Ministre  des  Finances,  Paris. 

Feyërkk^  Ferd.,  industriel,  Gand. 

FiEi>EL[>Y-Dop,  M.  H.  G.  T.,  négociant,  7,  Hartenstraat,  Amster- 
dam. 

FiELD,  JoHw,  Président  of  the  Young,  Smyth,  Field  Comp.,  Vice- 
Presîdenl  of  the  Mechanics  National  Bank,  Memberex  Council 
of  the  Bùard  of  Trade  delegate  from  U.  S.  America,  Philadel- 
pliiii,  adresse  actuelle  :  c/o,  MM"  Henry  Schrœder  &  Co,  Lea- 
denliall  slreet,  London,  E.  C. 

pLECiit  S.,  négociant,  rue  des  Tanneurs,  Anvers. 

Fleuiiv,  Jules,  ingénieur  civil,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences 
polîlit|UDs,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique) 6,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  Paris. 

Flï  nsciiEt\%   exportateur,  54,  rue  d'Hauteville,  Paris. 

Fo?iTAiNE-OLiNGER,  Ad.,  industriel,ancien  juge  consulaire, membre 
du  Comité  de  TUnion  syndicale,  149,  rue  du  Midi,  Bruxelles. 

Fqiitïx,  El'gène,  fabricant  de  tissus  (Usine  de  la  Marette),  Cler- 
monl  (Oise). 
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MM.  FouLD,  LÉON,  négociant-commissionnaire,  30,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  Paris. 

Frederiksen,  N.  C,  ancien  professeur  d'économie  politique  et  de 
finances  à  l'Université  de  Copenhague,  ancien  membre  du 
Parlement  danois,  ancien  Président  de  la  Société  d'économie 
politique  du  Danemark,  membre  correspondant  de  la  Société 
d'économie  politique  et  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
52,  rue  Jacob,  Paris,  et  15,  Gamle  Kalkbraenderivej,  Copenha- 
gue. 

Frentzel,  Conseiller  du  commerce  à  titre  privé.  Président  du 
Deutscher  Handelstag,  53-5»,  Neue  Friedrichstrasse,  Berlin. 

Friedmann,  fabricant  de  soieries,  117,  Maria-hilferstrasse,  Vienne. 

Fromage  frères,  15,  rue  Bouquet,  Rouen. 

Fudalschi  (chez  M.  le  Baron  de  Rotschild),  21,  rue  Laffitte,  Paris. 

Fuerst,  Joseph  Frank,  négociant,  17,  Philpotlane,  Londres,  E.C. 

Fuhrmann,  Joh.    Dan.,  négociant  en  laines,  Anvers. 

FuHouzE,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Prési- 
dent de  la  Commission  permanente  des  Congrès  internationaux 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  20,  rue  de  Saint-Pétersboui'g, 
Paris. 

Gabriel,  Louis,  négociant  en  vins,  2,  rue  de  Mâcon,  (Entrepôt  de 

Bercy),  Paris. 
Garot,  Jules,  industriel,  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 

membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 

Verviers. 
Gauthiot,  Charles,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie 

commerciale,  63,  boulevard  St-Germain,  Paris. 
Gaveau  frères,  facteurs  de  pianos,  32-34,  rue  Blanche,  Paris. 
Genot,  Victor,  Secrétaire  délégué  de  la  Chambre  de  commerce, 

10,  rue  Bassenge,  Liège. 
GÉRARDi,  Alexis,  Verviers. 
Gernaert,  Jules,  ingénieur.  Administrateur  Directeur  général  de 

Sociétés  industrielles.  Rédacteur  en  chef  de  la  Revue  technique 

et  scientifique  L'Industrie,    13,  rue  Ducale,  Bruxelles. 
Ginsburg,  Ben4  W",  barrisler  at  law,  M.  A.  L.  L.  D.  Cambridge, 

12,  Kings  Bench  Walk,  Temple,  Londres  E.  C. 
voN  Gienonth,  Baron  E.,  Président  de  la  Chambre  de  commerce 

allemande,  28,  rue  des  Douze-Apôtres,  Bruxelles. 
Godillot,  A.,  ingénieur,  2,  rue  Blanche,  Paris. 
GoEMAERE,  César,  armateur,  Président  du  Tribunal  de  Commerce, 

73,  avenue  Isabelle,  Anvers. 
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MM.  Go<;lenhei3i,  Tréfousse,  fabricants  de  gants,  Chaumont  (Haute- 
Xarne). 
GoLDSCHMiDT,  Albert,  courtier  en  grains  et  graines,  Anvers. 
Giïuf»,  Ch%  L.  s.  C,  négociant-armateur,  ancien  Vice-Président 
rii"  la  Chambre  de  commerce,  membre  du  Conseil  d'Administra- 
tion de  l'Institut  supérieur  de  Commerce  d'Anvers,  101,  avenue 
(Ips  Arts,  Anvers. 

OuTiftiN,  membre  du  Reichstag,  Breslau. 

Goi  TK  (chez  M.  le  baron  de  Rothschild),  21,  rue  Laffîtte,  Paris. 

Gov,  I'ra.nç.,  ancien  Président  du  Tribunal  de  commerce,  28,  rue 
R:kynouard,  Paris. 

Gh  VMIGAÏGNAGE,  Edm.,  dirccteur  de  l'Institut  supérieur  de  Com- 
merce, 36,  rue  de  Vrière,  Anvers. 

Graï  (le  professeur  John  H.),  de  la  North  Western  University 
d'Eranston, Délégué  officiel  du  gouvernement  des  Etats-Unis, 
Eranston  (Illinois). 

Greinir,  Adolphe,  Directeur  général  de  la  Société  Cockerill,  Se- 
riiing-Liège. 

GitKTTON,  John  Humphrys,  avocat,  M.  A.,  L.  L.  I).,  2,  Mitre  Court, 
Tt-mple,  Londres  E.  C. 

GnisAii  &  De  Keuster,  courtiers  en  laines,  Anvers. 

GiioNEMAN,  J.  L.  T.,  Wieringwaard  (Hollande). 

Gros,  Roman  &  Cie,  négociants,  8,  rue  d'Uzès,  Paris. 

OnosFtLS,  Pierre,  industriel,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et 
thi  Commerce,  Délégué  de  l'Association  générale  des  brasseurs 
belges,  2  bi'Sy  rue  des  Plantes,  Bruxelles. 

G  rus  s,  Maurice,  négociant,  2,  place  de  la  Comédie,  Anvers. 

Gtiij.oTTiN,  A.,  entrepreneur  de  travaux  publics,  79,  rue  de  Lour- 
niei,  Paris. 

Guy,  Lucien,  distillateur,  29,  quai  de  Valmy,  Paris. 

GrvKT,  Yves,  publiciste,  ancien  Ministre  des  Travaux  publics, 
DiUégué  de  la  Fédération  internationale  libre-échangiste,  95, 
rue  de  Seine,  Paris. 

llAAitBLEicHER,  Ernest,  banquier,  144,  Leadenhallstreet,  Londres, 

K.  C. 
Haas,  Albert,  négociant,  43,  rue  de  Berlin,  Paris. 
IJAiifMCHT,    Kommerzienrat,    Vice-Président,    Délégué    de    la 

Chambre  de  commerce  de  Leipzig,  Leipzig. 
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MM.  Habets,  Paul,  Directeur-gérant  des  Charbonnages  Espérance  et 
Bonne  Fortune,  membre  délégué  du  Syndicat  de  la  Bourse  des 
métaux  et  charbons  de  Bruxelles,  Montegnée-lez-Liège. 

HvLOT,  Em.,  industriel,  Président  de  la  Chambre  française  de 
Commerce  et  d'Industrie,  Bruxelles. 

Hansvrd,  Luke,  Directeur  général  de  la  Martin's  Bank,  68,  Lom- 
bard Street,  Londres. 

ÎÏARDENPONT,  Louis,  industriel,  ancien  Sénateur,  Mons. 

ÎIarmant,  Emile,  ingénieur  et  administrateur  de  Sociétés  indus- 
trielles, Wasmes  (Belgique). 

Hartog.  g.,  Président  du  Conseil  d'administration  des  établisse- 
ments Hartog,  114,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 

Hartmann  et  Fils,  négociants  en  tissus,  32,  rue  du  Sentier, 
Paris. 

Hauser,  95,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris. 

Havenith,  Evrard,  négociant  importateur  et  commissionnaire  de 
produits  de  La  Plata,  Anvers. 

Hayakawa,  Senkitchiro,  directeur  général  de  la  Banque  Mitsui, 
Tokio. 

Hayashi,  Tadamasa,  ancien  commissaire  général  du  Japon  à 
rExposition  Universelle  de  Paris  1900,65,  rue  de  la  Victoire, 
Paris. 

Hayem,  Julien,  industriel,  Secrétaire  général  du  Congrès  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  de  1900  et  de  la  Commission  perma- 
nente des  Congrès  Internationaux,  10,  avenue  de  Messine, 
Paris. 

Hayem,  Emile,  manufacturier,  16,  rue  Téhéran  Paris. 

Hayem,  Fernand,  avocat,  10,  avenue  de  Messine,  Paris. 

Hees-de-Geest,  Pierre,  ingénieur,  chef  de  service  des  minières 
de  la  GutehofTnungshtttte-Oberhausen,  Hérenthals  (Bel- 
gique). 

Hbllstbrn,  Constant,  fabricant  de  chaussures,  23,  place  Ven- 
dôme, Paris. 

Hbnon,  Henri,  fabricant  de  dentelles,  82,  rue  des  4  Coins,  à 
Calais. 

D'  Heringa,  a.,  Secrétaire  de  la  Société  «  Het  Vrije  Ruilverkeer  >» 
107,  Valentijnstraat,  La  Haye. 

Herrick,  Myron,  t..  Président  de  la  «  American  Bankers*  Asso- 
ciation »,  délégué  officiel  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  120,  Public  Square,  Cleveland  (Ohio). 
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MM.  HF.ftTiiGS,  Alph.,  entrepreneur  des  travaux  publics,  Juge  au  Tri- 
bunal de  Commerce,  ancien  Echevin,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  Tlndustrie  et  du  Commerce,  42,  avenue  Char- 
lotte, Anvers. 

Heat/berc,  Ebbe,  Directeur  de  la  Banque  hypothécaire  de  TEtat 
de  Norvège,  ancien  Ministre,  ancien  professeur  d'économie 
polilique,  délégué  officiel  du  gouvernement  royal  de  Norvège, 
4'i-b,  Munkedamsweien,  Christiania. 

Heuz,  Michael,  marchand,  Conseiller  de  commerce,  Président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Posen,  Posen. 

Heyhann,  HansGideon,  8,  Inden  Zelten,  Berlin. 

IIevsiaxn-Rosenthall,  J.,  négociant,  Président  de  la  Section  des 
grains  de  la  Chambre  de  Commerce,  3,  boul.Léopold,  Anvers. 

HEYNrnucK;E,  Th.,  brasseur,  Président  et  délégué  de  l'Association 
générale  des  Brasseurs  belges  (siège  social  :  Bruxelles},  à 
Lodelinsart  (Belgique). 

HrrvscH,  L.,  négociant,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce,  29,  rue  Neuve,  Bruxelles. 

HoEMNGHAus  &  TtiYssEN,  fabricants  de  soies,  Crefeld. 

IluLi.ANDE,  J.,  négociant,  114,  rue  de  Charenton,  Paris. 

UtiHiKosHi   &  C°,  fabricants  de  soieries,  3,  rue  Richer,  Paris. 

lïuiîN,  Gh.,  banquier,  66,  rue  Béliard,  Bruxelles. 

Hoi  motte,  Chef  de  division  honoraire  au  Ministère  des  Affaires 
élrangères,  Commissaire  général  du  Gouvernement  pour  la 
surveillance  des  Sociétés  anonymes,  délégué  officiel  du  Gou- 
vernement belge,  Bruxelles. 

Hot  l'EiiT,  Nie,  libraire,  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Metz,  14,  rue  des  Clercs,  Metz. 

HouTEKiET,  Charles,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  160,  avenue  Louise, 
Bruxelles. 

IIo\  i:ne,  D.,  Administrateur-gérant  des  forges  de  la  Providence, 
Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  Marchienne-au-Pont  (Belgique). 

IIûVNOk,  VAN  Papendreciit,  p.  C,  La  Haye. 

HuARD,  G.,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de 
ChiUeaudun,  Paris. 

Hlblrt,  Garnier,  membre  delà  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
26,  rue  Boursault,  Paris. 

HuuKRT,  L.,  négociant,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tnnts,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, Chimay  (Belgique). 
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MM.  Huet,    Louis,   chef  du  personnel   au  Ministère  du  Commerce, 
Secrétaire  adjoint  du  Conseil  supérieur  du  Commerce   et  de 
rindustrie,  délégué  officiel  du  gouvernement  français,  Paris. 
HuFFMANN  &  C»",  courtiers  en  laines,  Anvers. 

Issay-Bbchmann-Zeller  &  C®,  fabricants  de  tissus,  Blamont 
(Meurthe-et-Moselle;. 

Ivantchoff,  Théodore,  publiciste,  ancien  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  ancien  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Affaires  étrangères,  ancien  directeur  de  la  Statistique  géné- 
rale, membre  titulaire  de  l'Institut  international  de  statistique 
et  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  etc.,  rue  Racovski, 
Sofia  (Bulgarie). 

Jalla,  Ed.,  négociant,  7,  rue  d'Uzès,  Paris. 

Jansen,  Louis,  43,  rue  Van  Artevelde,  Anvers. 

Jay,  E.  s.  Ld,  fabricants  de  gants,  à  Grenoble,  51, rue  des  Petites- 
écuries,  Paris. 

Jessus,  Paul,  fabricant  de  batiste.  Cambrai   (Nord). 

JoDKowiTz  (chez  M.  le  baron  de  Rothschild),  21,  rue  Laffitte 
Paris. 

JoLYT,  Gustave,  industriel,  Ostende. 

JoNCKHEERE,  Louis,  négociaut-exportateur,  membre  de  la  Commis- 
sion mixte  des  fabricants  et  négociants  en  tissus,  Roubaix. 

Joseph,  Max,  10,  rue  du  Berceau,  Anvers. 

Jourdain,  E.,  Président  de  la  Chambre  de  commerce,  Tour- 
coing. 

JouRNÉ,  Al.,  négociant,  24-26,  rue  du  Sentier,  Paris. 

Joveneau,  Arth.,  industriel,  25,  rue  des  Jésuites,  Tournai. 

Kaempf,  premier  Vice-président  duDeutscher  Handelstag,  53-54, 
Neue  Friedrichstrasse,  Berlin  C*. 

Kahn-Lang  &  C*«,  négociants  filateurs,  33,  rue  Poissonnière, 
Paris. 

Kahn,  Paul,  confection  en  gros,  130,  rue  Réaumur,  Paris. 

Kaiser,  Julius,  bibliothécaire  au  Commercial  Intelligence  |Bureau 

de  Londres,  10,  Bedford  place,  London,  W.  C. 
Kanai,    Noburn,   docteur   en    droit,    professeur   à   l'Université, 

Tokio. 

Kano,  Tomonusuke,  Conseiller  au  Ministère  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  délégué  officiel  du  gouvernement  du  Japon, 
Tokio. 


Digitized  by 


Google 


•'^'^^WCff^- 


\2  CONGRÈS    INTERNATIONAL   DU    COMMERCE    ET    DE    l'iNDUSTRIE 

MM.  Karcher,  Ed.,  négociant,  Président  de  la  Section  des  laines  de 
la  Chambre  de  commerce,  délégué  du  Comité  des  imi^orta- 
leurs  de  laines  à  Anvers,  93,  boulevard  Léopold,  Anvers. 

Karcher  et  C'«,  E.,  négociants-importateurs  et  commissionnaires 
en  laines,  cuirs,  crins,  caoutchouc,  etc.,  2,  rue  Pruynen,  Anvers. 

Kebers,  Directeur  général  des  douanes  et  accises,  délégué  officiel 
du  gouvernement  belge,  Bruxelles. 

Kelly,  Mark  Jamestown,  Consul  gênerai  of  Salvador,  Managing 
Director  Salvador  Railway  C®,  Consul  gênerai  of  Honduras,  7 
et  8  Idol  lane,  London,  E.  C. 

KiouTCHi,  Djinshiro,  Directeur  du  bureau  du  Commerce  et  de 
rindustric  au  Ministère  de  TAgriculture  et  du  Commerce, 
Tokio. 

Kiss,  Henri,  fabricant  de'  tabacs  et  cigaretffes.  Président  de  l'As- 
sociation belge  des  Inventeurs,  Président  de  la  Société  des  se- 
cours mutuels  et  de  la  Caisse  de  Retraite  reconnue  par  le  Gou- 
vernement, 30,  rue  Gaucheret,  Bruxelles. 

Klotz,  Henri,  négociant,  12,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 

Klotz,  Victor,  industriel,  9,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 

Klotz,  Georges,  industriel,  9,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 

Klotz,  Adrien,  docteur  en  Droit,  9,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 

KocH,  Julien,  industriel.  Conseiller  communal,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  Représentants,  80,  boulevard  Léopold,  Anvers. 

Koedt,  a.  Peschke,  négociant,  député  au  Folketting,  Copen- 
hague. 

Kœnigsderger-Schimmeldurg  &  C»',  fabricants  de  soieries,  Zurich. 

KoNiGS-GuNTHER  &  C'®  successeurs,  négociants  importateurs  en 
produits  de  La  Plata,  Anvers. 

Krbglinger  &  C'*,  G.  et  C,  négociants  importateurs  et  commis- 
sionnaires en  cuirs  et  laines,  Anvers. 

Kresic,  Milan,  secrétaire  et  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce 
et  d'Industrie  de  Zagreb  (Agi'am)  capitale  des  Royaumes  de 
Croatie  et  Slavonie,  Zagreb. 

Kuhnen,  Edouard,  avocat,  90,  rue  Dupont,  Schaerbeek- 
Bruxelles. 

Kurth-Weyhmann  «&  C'*,  négociants  en  laines,  Anvers. 

Lapon,  fabricant  de  gants,  90,  rue  St-Denis,  Paris. 

Lafond,  J.-B.,  négociant  et  banquier,  membre  delà  Chambre  de 

commerce,  i«'  adjoint  au  maire,  juge  de  paix  suppléant,  Ussel 

(Corrèze). 
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MM.  Lafontaine,  Claude,  banquier,  trésorier  du  Congrès  international 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  1900,  32,  rue  de  Trévise,  Paris. 

Laguionie,  g.,  négociant,  20,  rue  Vivienne,  Paris. 

Lainey,  arth..  Directeur  des  grands  moulins  de  Corbeil,  6,  rue  du 
Louvre,  Paris. 

Laloue,  a.,  fabricant  de  plumes,  23,  rue  du  Caire,  Paris. 

Mme  Laloue-Bernet,  1,  Cité  Paradis,  Paris. 

MM.  Lambert,  Louis,  maître  de  Verreries,  Jumet-Hamendes,  Prési- 
dent de  l'Association  des  maîtres  de  verreries  belges,  à  Jumet 
(Belgique). 

Lambioïte,  Aug.,  L.  s.  C,  négociant,  industriel,  sénateur,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  41,  avenue  Rogier, 
Bruxelles. 

Lambrechts,  h.,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  Secrétaire  adjoint  de  la  Commission  de  la  PetiteBour- 
geoisie,  19,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles. 

Lamort,  Léon,  L.  S.  C,  industriel,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Vielsalm  (Belgique). 

Lance,  Benoit,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  rue  Pont-d'Ile,  15,  Liège. 

Lang,les  fils  d'Emmanuel,  négociants  fîlateurs,  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Laroye,  Aug.  négociant,  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  Prési- 
dent de  la  Section  du  Commerce  et  des  transports  delà  Cham- 
bre de  Commerce,  Ostende. 

Laroye,  John,  conseiller  communa], négociant  en  grains,  délégué 
de  l'Administration  communale  d'Ostende,  12,  square  Stépha- 
nie, Ostende. 

Latzarus  &  Lambert,  négociants  en  tissus,  12,  rue  du  Sentier, 
Paris. 

Laurent,  négociant,  58,  boulevard  Sébastopol,  Paris. 

La  Visserie  belge,  Société  anonyme,  Laeken-lez-Bruxelles . 

Lecerf,  E.,  négociant,  16,  rue  de  l'Arbre-sec,  Paris. 

Lecointe,  Albert,  ingénieur-chef  de  la  marine  de  l'Etat,  102,  rue 
de  Stassart,  Ixelles-lez-Bruxelles. 

Lecourt,  Arthur,  avocat,  34,  rue  des  Minimes,  Bruxelles. 

Lee,  Sydney,  financier,  Administrateur  de  laBritish  and  Canadian 
Lead  Company  limited,  120,  Bishopsgate  street  Within,  Lon- 
don,  E.  C. 

Lefebvre.  Georges,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Pa- 
ris, 22,  rue  d'Aumale,  Paris. 
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>nî.  Leiimann,  Albert,  54,  avenue  d'Iéna,  Paris. 

Lejeune-Vincent,  h.,  J.,  sénateur,  industriel,  Dizon-lez- Ver- 
riers. 

Lejeune-Vincent  van  oen  Nest,  Emile,  industriel,  65,  rue  de 
Bruxelles,  Verviers. 

Leoni,  JoAS  Belmiro,  Consul  du  Brésil,  69,  rue  Mozart,  Paris. 

Lepersonne,  h.,  industriel,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur 
de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Vice-Président  du  Comité  belg'e 
d'organisation  du  Congrès,  Liège. 

Lépreux,  Directeur  général  de  la  Caisse  générale  d'Epargne  et  de 
retraite,  délégué  officiel  du  gouvernement  belge,  Bruxelles. 

Leprince,  Désiré,  fabricant  de  boutons,  4,  rue  de  Cléry,  Paris. 

Leroy,  R.,  fabricant  à  Villers-Guislain  (Nord). 

Leroy,  Isidore,  fabricant  de  papiers  peints,  11,  rue  Château-Lan- 
don,  Paris. 

L'Essor  économique  (journal),  17,  rue  Fossé -aux -Loups, 
Bruxelles. 

Levallois,  négociant  en  tissus.  Président  honoraire  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  tissus  et  nouveautés  de  France,  Maire  adj.  du 
2«  arrondissement  de  Paris,  24,  rue  du  Sentier,  Paris. 

Lkvasseur,  membre  de  l'Institut,  Président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris,  vice-président  de  la  commission  per- 
manente d'organisation,  26,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris. 

Levée,  négociant,  39,  rue  du  Sentier,  Paris. 

Levie,  Michel,  industriel,  membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants, membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, Charleroi. 

Levy,  Hippolyte  et  Léon,  fabricants,  7,  rue  Paul-Lelong,  Paris. 

Levy-Moch,  Paul,  négociant,  33,  rue  Montmartre,  Paris. 

Levy  Georges-Raphael,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politi- 
ques. Compagnie  des  Mines  d'or,  20,  rue  Taitbout,  Paris. 

Levy,  Anatole,  21,  rue  Clément-Marot,  Paris. 

Levy,  Léon-Michel,  53,  avenue  Montaigne,  Paris. 

Levy,  Ullmann,  H.,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit,  Lille. 

Son  Exe.  Lew,  Yuk-lin  Taotai,  chargé  d'affaires  de  Chine  et  dé- 
légué officiel  du  gouvernement  chinois,  209,  rue  de  la  Loi, 
Bruxelles. 

D'  Lexis,  Conseiller  d'Etat,  professeur  à  l'Université,  Gottingen. 

L'Héritier,  fabricant,  86,  avenue  de  Paris  (Plaine  Saint-Denis), 
Paris. 
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MM.  Lhoest,  Paul,  industriel,  Président  et  délégué  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Liège,  Huy  et  Waremme,  rue  Robertson,  Liège. 

L'HuiLLiER,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nancy,  Nancy. 

LiEBAERT,  AuG.,  L,  S.  C,  échcvin,  ancien  secrétaire  de  la  Cham- 
bre de  Commerce,  délégué  de  l'Administration  communale, 
boulevard  Rogier,  Ostende. 

Ligue  du  Commerce  et  de  lIndustrie,  5,  rue  du  St.-Esprit,  Gand. 
Lionel  Nunès, avocat  à  la  Cour  d'Appel,  130,  faubourg  St- Honoré 
Paris. 

Loos,  Edm.,  négociant,  ancien  Vice- Président  de  la  Chambre  de 
Commerce,  9,  rue  Otto-Vénius,  Anvers. 

LoRiA,  Achille,  professeur  à  l'Université,  Padoue. 

Lorilleux,  Ch.,  fabricant,  16,  rue  Suger,  Paris, 

Losseau,  Léon,  avocat,  docteur  en  sciences  politiques,  Directeur 
de  la  Belgique  judiciaire,  37,  rue  de  Nimy,  Mons. 

D'  LoTz,  professeur  à  l'Université,  4,  AinmûUerstrasse,  Munich. 

Lourdelet-Maricot,  manufacturier,  161,  rue  Du  vivier,  à  Aubervil- 
liers  (Seine). 

Ludert  IIermann,  négociant-commissionnaire,  155,  rue  de  l'Echi- 
quier, Paris. 

LussiGNV,  E.  H.,  négociant,  12,  rue  St-Fiacre,  Paris. 

LuzzATTi,  Louis,  député  au  Parlement,  ancien  Ministre  du  Trésor, 
professeur  à  l'Université  de  Rome,  membre  de  l'Institut  de 
France,  Président  du  comité  italien  de  patronage  du  Congrès 
d'Ostende,  Rome. 

Mabille,  Valère,  industriel.  Président  de  la  Chambre  de  Com, 
merce  française  de  Charleroi,  Mariemont  (Belgique). 

Mabille,  Léon,  représentant.  Le  Rœulx  (Belgique). 

Macieiua,  José,  Guilherme,  négociant  en  vins  et  eaux-de-vie,  por- 
priétaire  de  vignobles  à  Cintra  et  Alhandra,  Représentant  délé- 
gué de  l'Association  commerciale  de  Lisbonne,  Commandeur 
de  l'Ordre  portugais  Conceiçao  Villa  Viçosa,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  Charles  III,  Lisbonne. 

Mars,  Gustave,  négociant,  Lokeren  (Belgique). 

Maes,  g.  Louis,    manufacturier,   19,  rue  du  Réservoir,  à  Clichy 

(Seine). 
Maes  &  Van  Liebergen,  négociants  en  laines  et  cuirs,  Anvers. 
Mahaim,  Ernest,  professeur  à  l'Université,  71,  rue  du    Paradis, 

Liège. 
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MSL  Maillaru  ue  Marapy,  Comte  de,  Directeur  de  l'Union  des  Fabri- 
cants, pour  la  protection  internationale  de  la  propriété  indus- 
trielle, 'i,  avenue  du  Coq  (St-Lazare),  Paris. 

Malaqlin,  E.,  Président  de   la   Société   des  Gourmets  de  Paris, 
75,  rue  du  Port-de- Bercy,  Paris. 

Malher  et  O',  négociants,  7-9,  rue  Dupuis,  Paris. 
Mallinckrodt  et  C'",  W"',  négociants  en  laines  et  autres  produits 
de  La  Plata,  Anvers. 

Manchon,  Ernest,  fabricant  de   tissus,  34,  boulevard  Cauchoise, 

Rouen. 
Martel,  Félix,  inspecteur  de  TEnseignement  commercial  et  pro- 
fessionnel, 56,  rue  de  llochechouart,  Paris. 
Martiny,  Emile,  avocat  à  la  Cour  d'appel   de    Bruxelles,  avocat 

consultant  de  l'Union  syndicale,  143,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles. 
Marx,  Adolphe,  9  bis,  rue  Geoffroy-Marie,  Paris. 
Massonet,  Léopold,   négociant   en   matériaux   de   construction. 

Ligue  du  Bâtiment  et  Union  syndicale  de  Bruxelles,  19,  avenue 

Palmerston,  Bruxelles. 
Mathus,  Ed.,  ingénieur.  Inspecteur  de  l'Industrie,   Délégué  ofll- 

ciel  du  gouvernement  belge,  148,  rue  du  Cornet,  à  Etlerbeek- 

lez-Bruxelles. 
Maunoury,  Maurice,  ingénieur  des  Arts   et  Manufactures,  ancien 

élève   de  TEcole   polytechnique,  Docteur  en  droit,  avocat  à  la 

Cour  d'Appel,  67,  rue  La  BoGlie,  Paris. 
Mayer,  Mirtil,  fabricant  de  tissus  et  garnitures  en  plumes,  73,rue 

Réaumur,  Paris. 
Mees,  D',  m.,  banquier,  Rotterdam. 
Meerens,  Léon,  Chef  du  Cabinet  du  Directeur  général  de  la  Caisse 

d'Epargne  et  de  Retraite,  17,  rue  Joseph  II,  Bruxelles. 
Menzel,  Volf,  Administratie  et  Deposito  Bank,  Rotterdam. 
MÉNAGER,  E.  Teinturier,  5,  rue  du  Ranelagh,  Paris. 
Mera,  José,  Trajano,  Consul   de  la   République  de   l'Equateur, 

80,  rue  du  Péage,  Anvers. 
Mercet,  Emile,  Président   du  Comptoir  national  d'Escompte,  14, 

rue  Bergère,  Paris. 

Mertens,  Balth,,  industriel,  ingénieur,  Lessines  (Belgique). 

Mesnil,    Henri,   avocat   français,  11,  New-Court-Carrey,  8treet- 
Londres,  E.  \V. 

Mesthkit,  Emile,  secrétaire  et  délégué  du   Syndicat  de  la  Bourse 

des  Métaux  et  des  Charbons,  M ,  rue  Vergote,  Bruxelles. 
Melbirger  (chezM.  le  baron  de  Rothschild),  21, rue  Lallille, Paris. 
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MM.    Meyer  Jacq.,  (Louis  Dreyfus   et  C>),  négociants  en  grains,  An- 
vers. 

Meyer  Rob.,  Mohitz,  inerchant.  Exporter  of  hardware  and  sadd- 
lery  ;  Senior  partner  in  Messieurs  Hill  Hartridge  et  C^  3/*, 5,6, 
Camomile  street,  Londres,  E.  C. 

Michel,  Stephan,  Carl,  conseiller  privé  de  Commerce,  membre 
de  la  l'«  Chambre  des  Etats,  Président  de  la  Chambre  de 
commerce,  délégué  de  la  ville  de  Mayence  et  des  Chambres 
de  commerce  de  Berlin  et  de  Mayence,  Membre  du  Comité 
allemand  de  patronage  du  Congrès,  21,  Kaiserstrasse, 
Mayence. 

Mihran  Effendi  Gavaffian,  chargé  d'affaires  de  Turquie  à 
Bruxelles,  Bruxelles. 

Minelli  Tullio,  ancien  député,  ancien  Président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Ravigo,  Rome. 

Mondron,  Léon,  industriel,  administrateur  de  diverses  Sociétés 
industrielles,  membre  du  Conseil  supérieur  de  Tlndustrie  et 
du  Commerce,  Lodelinsart,  et  CliAteau  des  Hamendes,  Jumet 
(Belgique). 

MoNNOYER,  LÉON,  Président  de  l'Union  Syndicale  (Chambre  de 
Commerce),  Vice-Président  de  la  Fédération  des  associations 
commerciales  et  industrielles  de  Belgique,  Bruxelles. 

Montandon,  g.,  directeur  du  Crédit  Lyonnais,  Conseiller  du  com- 
merce extérieur,  rue  de  la  Limite,  Bruxelles. 

MoNTANGiE,  Jacques,  avocat,  16,  rue  de  Berlin,  Ostende. 

MoNTERo,  Belisario,  J.,  Cousul  général  et  délégué  officiel  du  gou- 
vernement de  la  République  Argentine,  Anvers. 

MoNTiGNY,  Fréd.,  négociant  en  grains  et  graines,  4,  Courte  rue 
des  Claires,  Anvers. 

Morand  et  Barret,  fabricants  de  soieries  à  Lyon,  1,  rue  du  Grif- 
fon, Lyon. 

Morel  de  Boucle  Saint-Denis,  administrateur  de  la  société  La  Lys, 

membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 

9,  Coupure,  Gand. 
MoROi,  RoKURO,  Consul  et  délégué  officiel  du  gouvernement  du 

Japon,  Anvers. 
Mortelmans,  Ad.,  négociant.  Chef  de   la  maison   P.  Brouwers 

et  C'*,  44,  rue  de  l'Empereur,  Anvers. 
Mortier,  Auguste,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce 

de  Troyes,  6,  rue  de  Villejust,  Paris. 
MoscA  (le  Chevalier  D'),  professeur  à  l'Université,  Turin. 
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UM.  Nacelmackers,  Georges,  Administrateur-Directeur  général  de  la 
Compagnie  internationale  des  Wagons-Lits  et  des  Grands 
Express  européens  (société  anonyme), 29,  rue  Ducale,  Bruxelles. 

NeoerlandscheVereeniging  van  Hanollarenin  Buitenlandsch  Meel, 
Secretariaat  ;  34,  Jan  Willem  Brouwersstraat,  Amsterdam. 

Nephtali,  Levy  &  G^*,  négociants  en  tissus,  17,  rue  des  Jeûneurs, 
Paris. 

Neveu  &  Fils,  manufacturiers,  13,  rue  d'Uzès,  Paris. 

Neymarck,  Alfred,  publiciste.  Directeur,  propriétaire  du  journal 
l.e  Rentier,  membre  du  Gonseil  supérieur  de  statistique, 
ancien  Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Vice- 
Président  et  rapporteur  général  du  Congrès  des  valeurs  mobi- 
lières en  1900,  Vice-Président  de  la  Commission  permanente 
d'organisation,  18,  rue  Vignon,  Paris. 

NicoLAïDis,  Christ.,  négociant,  Vice-Consul  de   Grèce,  24,  rue 

Gérard,  Anvers. 
Le  Niederôsterreichischbr  Gewerbe-Verein  m  Wien,  L,  Eschen- 

bachgasse  Nr.,  11.—  Vienne-Autriche. 

Novicow,  J.,  industriel  et  publiciste,  membre  du  Comité  russe  de 
patronage,  6,  rue  de  la  Poste,  Odessa. 

NoYES,  La  Verne  W.,  delegate  from  U.  S.  America,  member 
executive  committee  of  the  International  Olympian  Games  of 
1904,  Chicago.  U.  S.  A. 

Ohman  J"*,  E.,  négociant,  Stockholm. 
'  Oostendorp,  H„  L.  s.  C,  négociant.  Consul  Général  du  Para- 

guay,  trésorier  de    la   Chambre   de   Commerce,   16,  avenue 
Hubens,  Anvers. 

Olanesco,  Constantin,  ingénieur,  à  Bucarest,  Roumanie. 

Oppenheim,  Oscar,  stockbroker,  c/o  Mess'  N.  May  et  C°,  10 
Throgmorten  avenue,  Londres,  E.  C. 

Oppenheimer  &  Neveu,  importateurs  de  soieries,  28,  rue  Bergère, 
Paris. 

Oppenheimer,  Alex.,  fabricant  de  .soieries,  Crefeld. 

Orlando,  Vittorio  Emmanuele,  député  au  Parlement,  Home. 

Ortmans,  m.,  ingénieur,  chef  du  service  de  la  C**  Cockerill,  28, 
rue  Van  Schoonbeke,  Anvers. 

OsiRis,  Daniel,  propriétaire,  9,  rue  La  Bruyère,  Paris. 

Ostiieimer,  Georges,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
Américaine,  40,  rue  de  l'Echiquier,  Paris. 

Osterrietii,  Alfred,  rue  du  Chône,  Anvers. 
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MM.  OsTERRiETH  &  G<»,  [négociants  importateurs  et  commissionnaires 
en  cuirs  et  laines,  Anvers. 
D'  OsTERRiETH,  Alb.,  Secrétaire  général  de  l'Association  interna- 
tionale et  de  l'Association  allemande  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  57/58,  Wiihelmstrasse,  Berlin. 

OuEi-TzE-KiNG,  attaché  k  la  légation  de  Chine  et  délégué  officiel 
du  gouvernement  chinois,  Bruxelles. 

Pallain,  g.,  Gouverneur  de  la  Banque  de  France,  3,  rue  de  la 
Vrillière,  Paris. 

Paque-Randaxhe,  V.,  courtiers  en  grains  et  graines,  35,  rue  des 
Tanneurs,  Anvers. 

Pardo,  Emilio,  Ministre  et  délégué  officiel  du  gouvernement  des 
États-Unis  mexicains,  Bruxelles. 

Parga,  Rafaël,  négociant,  Eastcheap  Buildings,  Londres. 

Parhentier,  Ch.,  ingénieur,  directeur  des  Ateliers  de  la  Dyle 
(Société  anonyme  de  travaux  Dyle  et  Bacalan,  siège  social,  15, 
avenue  Matignon,  Paris.)  Président  et  délégué  de  la  Bourse 
des  Métaux  et  Charbons  de  Bruxelles,  Louvain. 

Pascolato,  le  commandeur  Alex.,  député  au  Parlement,  ancien 
Ministre,  Directeur  de  l'Ecole  supérieure,  Venise. 

Patay,  Ëdgard,  négociant  en  fleurs  et  plumes,  17,  rue  de  la  Paix, 
Paris. 

Pauwaert,  Emile,  négociant,  membre  correspondant  en  Belgique 
de  la  Canadian  Manufacturers  Association,  47,  rue  Miry, 
Gand. 

Pbllaumail,  R.,  manufacturier,  Cholet  (Maine-et-Loire). 

Peltzer  de  Clermont,  Ed.,  ingénieur  et  industriel,  ancien  Prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Verviers. 

Peretz,  Adolphe,  banquier,  membre  du  Comité  de  la  Bourse  de 
Varsovie,  membre  du  Conseil  de  la  Banque  d'Escompte  de  Var- 
sovie, Rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  des  Tirages,  47/49, 
faubourg  de  Cracovie,  Varsovie. 

Perez,  Triana,  Santiago,  chargé  d'affaires  de  la  République  de 
Salvador,  17,  General  Castanos,  Madrid. 

Perier,  Georges,  négociant,  juge  au  Tribunal  de  commerce,  18, 

rue  de  Berlin,  Ostende. 
Perré  &  Fils,  négociants,  Elbeuf. 
Perrignon,  L.,  négociant,  Président  de  la  Section  d'Exportation 

de  la  Chambre  de  Commerce,  1,  Canal  St-Pierre,  Anvers, 
Petitjean,  57, avenue  Si- Mandé,  à  Paris. 
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^[NL  Peyrot,  Pierre,  négociant  en  vins  et  spiritueux,  membre  de  la 
Chambre  de  (Commerce,  33,  Vieille  Bourse,  Anvers. 

pHtLiî>pi,  Emile,  63,  avenue  de  Villiers,  Paris. 

PïERON,  Charles,  rentier,  12,  rue  Hippolyte-Le  Bas,  Paris. 

PiETfcRS,  Alph.,  Bourgmestre,  vice-président  d'honneur  du  Comit^î 
belge  d'organisation  du  Congrès,  35,  avenue  Ch.  Janssens, 
Ostende. 

l^iin.GREN,  J.  T.,  Directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  au  col- 
lège royal  du  commerce  et  délégué  officiel  du  gouvernement 
suédois,  28,  Caria vagen,  Stockholm. 

Puj>,  Paul,  négociant,  20,  rue  de  l'Hospice,  Elbeuf. 

PiTFT,  Charles  Aink,  négociant,  51,  faubourg  Poissonnière,  Paris. 

Plissart,  Jules,  43,  rue  Quellin,  Anvers, 

pLot  viER,  pR.,  L.  S.  C,  négociant,  professeur  à  l'Institut  supé- 
rieur de  Commerce,  28,  rue  Osy,  Anvers. 

Poirier,  Henry,  Directeur  de  la  Société  française  de  Banque  et 
de  Dép(3ts,  22,  Place  de  Meir,  Anvers. 

Poiii  MBARA,  Emmanuel,  avocat,  vice-président  de  la  Chambre  des 
députés,  ancienministre,16,Strada  Régala,  Bucarest(Houmanie). 

Poî  blan,  J.,  négociant,  11,  rue  Rambuteau,  Paris. 

Paut.iNc  FRÈRES,  fabricants  de  produits  chimiques,  92,  rue  Vieillc- 
du- Temple,  Paris. 

PdïiLLAiN,  76,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 

PoLLLOT  &  C*',  industriels,  6,  place  Barrée,  Reims. 

Pbatt,  E.  g.,  délégué  officiel  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  Des  Moines. 

Prévit,  Charles,  Sénateur,  48,  rue  des  Petites-Ecuries,  Paris. 

Prqï,  Paul,  Président  du  syndicat  de  la  Parfumerie  française,  11, 
rue  Royale,  Paris. 

Phuiï'hon,  Eugène,  fabricant  de  soieries,  16,  rue  Pizan,  Lyon. 

PuLLHANN,  Thomas,  fabricant  i\  Saint-Oall  (Suisse). 

PLIM^,  Henry,  délégué  de  la  Société  d'Économie  Industrielle  et 
Commerciale  de  Paris,  collaborateur  du  journal  Les  Débats, 
18,  rue  d'Aumale,  Paris. 

Qi  AMiN,  Vice-Président  et  délégué  de  la  Chambre  française 
<le  commerce  et  d'industrie  à  Bruxelles,  'i,  rue  du  Midi, 
Bi'uxelles. 

IUevmaeckers,  Ph.,  industriel,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Industrie  et  du  Commerce,  179,  boulevard  Léopold,  Anvers. 
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MM.  Son  E\c.  Raffalovich,  Arthur,  Correspondant  de  Tlnstitut,  Con- 
seiller d'État  actuel,  agent  du  Ministère  impérial  des  Finances, 
vice-président  de  la  commission  permanente  d*organisation, 
délégué  officiel  du  Gouvernement  russe,  délégué  de  la  Société 
d'Économie  Industrielle  et  Commerciale  de  Paris,  19,  avenue 
Hoche,  Paris. 

Raymond,  Albert,  manufacturier  en  boutons  et  agrafes,  113, 
Cours  Berriat,  Grenoble  (Isère). 

Reepmarer,  Th.,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce,  Doc- 
teur en  droit,  délégué  de  la  Ville  de  Rotterdam,  93,  Boompjes, 
Rotterdam. 

Reichenbach,  a.,  fabricant  de  dentelles,  14,  rue  Poissonnière, 
Paris. 

Renard,  Jos.,  Directeur-gérant  de  la  Sucrerie  La  Ruche,  à  Gand, 
287,  boulevard  de  l'Industrie,  Gand. 

Renkin,  Franc.,  fabricant  d'armes,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Industrie  et  du  Commerce,  90,  boulevard  d'Avroy, 
Liège. 

Revillon  Frères,  fabricants  de  fourrures,  79,  rue  de  Rivoli, 
Paris. 

Revue  pratique  des  sciences  commerciales,  150,  rue  Basse-Wez, 
Liège. 

RicBouRG,  Albert,  ingénieur-mécanicien,  20,  rue  de  la  Reynie, 
Paris. 

Ricii.,  Riiouius  &  C<»,  négociants  en  laines  et  peignés,  Anvers. 

RicHY,  Lazare,  négociant-commissionnaire,  92,  faubourg  Pois- 
sonnière, Paris. 

RoniN,  Armand,  négociant,  8,  rue  Murillo,  Paris. 

Robin-Deresco,  fonctionnaire.  Chef  du  bureau  du  commerce  exté- 
rieur au  Ministère  du  Commerce,  11,  Strada  Regala,  Bucarest. 

RociiE,  Eugène,  avocat.  Président  de  la  Société  des  voyageurs  et 
employés  de  commerce  du  Nord  de  la  France  et  membre  du 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  française,  16  bis,  rue  de  la 
Vieille-Comédie,  Lille. 

RoEsiCKE,  Richard,  Commerzienrath  General  direktor,  Mitglied 
des  Reichstags,  26,  Vossstrasse,  Berlin. 

Rolland,  Ch.,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  française 
de  et  à  Bruxelles. 

Rollit,  Sir  Albert  Kaye,  member  of  Parliament,  L.  L.  D., 
D.  C.  L..  ex-President  of  the  London  Chamber  of  Commerce, 
Président  du  Comité  britannique  de  patronage  du  Congrès 
d'Ostende,  45,  Belgrave  Square,  Londres. 
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MM.  Roost,  Emile,  L.  S.  C,  avocat,  secréUiire  du  Cercle  des  Anciens 
Etudiants  de  l'Institut  supérieur  de  Commerce,  22,  Oudaen, 
Anvers. 

Rosenbaum,  m.,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  Commerce,  10, rue 
de  Phalsbourg,  Paris. 

DE  Rothschild,  Baron  Alphonse,  21,  rue  Laffitte,  Paris. 

DE  Rothschild,  Baron  Edmond,  21,  rue  Laffitte,  Paris. 

DE  Rothschild,  Baron  Gustave,  21,  rue  Laffitte,  Paris. 

DE  Rothschild,  Baron  Edouard,  21,  rue  Laffitte,  Paris. 

Rothschild,  Etc.,  délégué  et  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce. Trêves. 

RouLiNA,  Ch.,  négociant,  44,  rue  de  Lafayette,  Paris. 

Rousseau,  R.,  105,  rue  St-Lazare,  Paris. 

RozENRAAD,  C,  banquier,  Président  de  la  Fédération  des  Cham- 
bres de  Commerce  étrangères,  F.J.B.,  F.R.S.S.,  F.R.G.S., 
vice-président  du  Comité  britannique  de  patronage  du  Congrès 
d'Ostende,  5,  Nicholas  Lane,  Londres,  E.  G. 

RuHEMANN,  Alfred,  Docteur  ès-lettres.  Directeur  général  de 
rUnion  des  Amis  de  l'Art  belge,  34,  rue  de  Comines,  Bruxelles. 

RuMPF,  Martin,  H.,  négociant,  26,  rue  de  l'Echiquier,  Paris. 

Rymenains  &  C«,  négociants-commissionnaires  en  laine,  Anvers. 

Saint-Paul-de-Sinçay,  administrateur-directeur    général   de    la 

Société  des  Mines  et  Fonderies  de  Zinc  de  la  Vieille  Montagne, 

membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 

Angleur-par-Chênée  (Belgique). 
Saint,  Lucien,  chef  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  du  Commerce, 

de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  délégué  officiel 

du  Gouvernement  français,  Paris. 
Saint  Frères,  négociants,  34,  rue  du  Louvre,  Paris. 
Son  Exc.  Sakatani,  Vice-Ministre  des  finances,  Tokio, 
Samuel,  Georges,  négociant,  Anvers. 
Samuel,  Stuart,  Montagu,  banker,  member  of  Parliament,  60, 

Old  Broad  street,  London,  E.  C. 
Savard  &  C*®,  fabricants  de  bijouterie,  22,  rue  Saint-Gilles,  Paris. 
ScHACHT,  Hjalmar,  D'  phU.,  Geschœfts-ftihrer  des  Handelsverlrag- 
vereins,  21,  Kœthenerstrasse,  Berlin,  W.  Q. 
Sciieibler  (le  comte),  délégué  officiel  du  Gouvernement  italien, 

Rome. 

Scheurer,  L\uth  &  €»•,  négociants,  11,  rue  d'Uzès,  Paris. 
ScHiFFERs,  Albert,  Aix-la-Chapelle. 
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MM,  Schilthuys  Izn,  U.  G.,  Grœningue. 

ScHLOMER  &  ËPPENHEiM,  iiégociants  en  grains,  Anvers. 

ScHLoss,  Maurice,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Secrétaire  général 
du  Congrès  International  de  la  Réglementation  douanière 
en  1900,  secrétaire  général  adjoint  du  Congrès  international 
du  Commerce  et  de  Tlndustrie  en  1900,  Secrétaire  général 
adjoint  de  la  Commission  permanente  des  Congrès,  59,  rue  de 
Prony,  Paris. 

ScHLoss,  Ad.,  négociant-commissionnaire,  4,  rue  Martel,  Paris. 

ScHMiD  &  C®,  G.,  négociants  en  cuirs,  laines,  saindoux,  etc.,  etc., 
Anvers. 

Schneider  (chez  M.  le  baron  de  Rothschild),  21,  rue  Laffitte,  Paris. 

ScHOLLAERT,  Franc,  Président  de  la  Chambre  des  Représentants 
de  Belgique,  Président  d'honneur  du  Comité  belge  d'organisa- 
tion du  Congrès,  Louvain. 

ScoTT,  Ir\ing,  M.  délégué  officiel  du  Gouvernement  des  États- 
Unis  d'Amérique,  San-Francisco. 

ScHULMANN  LÉON,  négociant,  8,  rue  du  Sentier,  Paris. 

SciiUMANN,  Julien,  66,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  Paris. 

ScHusTER,  Albert,  exportateur,  52,  rue  d'Hauteville,  Paris. 

ScHwoB  Frères,  manufacturiers,  à  Héricourt  (Haute-Saône). 

Seligman  Frères,  banquiers,  32  bis,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

Sève,  Ed.,  Consul  général  de  Belgique,  en  Angleterre,  président 
d'honneur  de  la  Chambre  de  commerce  anglo-belge,  à  Londres, 
Liverpool. 

Simon,  Frédéric,  manufacturier,  15,  rue  Fontaine-au-Roi,  Paris. 

Sinclair,  Henry  David,  associé  de  la  maison  Tullie  &  Henderson, 
manufacturiers  à  Londres  et  à  Glasgow,  19,  Silverstreet,  Lon- 
don  E.  G. 

Smit-Valcke,  entrepreneur  de  travaux  publics,  85,  boulevard  du 
Midi,  Ostende. 

Snitzler,  Léopold,  négociant,  avenue  de  l'Industrie,, Anvers. 

Snyders,  Hermann,  Middelburg. 

Société  des  Mines  et  Fonderies  de  zinc  de  la  Vieille  Montagne, 
Angleur  par  Chenée  (Belgique). 

Société  d'Economie  Industrielle  &  Commerciale,  Paris, 
îd,     DES  TÉLÉPHONES,  25,  rue  du  4-Septembre,  Paris, 
id.     DES  Chaussures  Pinet,  42-44,  rue  de  Paradis,  Paris, 
id.     DÉCAUVILLE,  13,  boulevard  Malesherbes,  Paris, 
id.     La  Soie  (M.  Mandard,  prés.),  155,  rue  Saint-Denis,  Paris, 
id.     DE  GÉOGRAPHIE  COMMERCIALE,  Tue  de  TouruoD,  Paris. 
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Société  d'Industrie  textile,  52,  boulevard  Sébastopol,  Paris.^ 

MM.  Soeda,  Djuitchi,  docteur  en  droit,  Gouverneur  de  la  Banque 
impériale  pour  l'encouragement  du  commerce  et  de  l'industrie 
au  Japon,  «  Nippo  Kogniô-Guinko  »,  Tokio. 

D*"  Soetbeer,Heinr.,  Secrétaire  général  du  Deutscher  Handelstag 
(Association  des  Chambres  de  commerce  allemandes), 
yc,  Tauenzienstrasse,  Berlin. 

SoLVAY  &  G»,  soude  et  produits  chimiques,  33,  rue  du  Prince- 
Albert,  Bruxelles. 

Soubre,  J.,  avocat,  ancien  bâtonnier.  Secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Verviers,  Verviers. 

Spencer,  H,  L.,  premier  vice-président  de  la  «t  Western  Grocer 
Company,  wholesale  grocers  »,  délégué  officiel  du  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  d'Amérique,  Oskaloosa  (lowa). 

Spinnael,  Ch.,  Directeur  de  la  Manufacture  royale  de  bougies, 
ancien  Président  de  TUnion  syndicale  de  Bruxelles,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce  et  du 
Conseil  supérieur  du  Travail,  vice-président  du  Comité  belge 
d'organisation  du  Congrès,  à  Bruxelles. 

Spreux,  m.  s.,  industriel,  Tournai.    . 

Steger,  Fr.,  Conseiller  Communal,  délégué  de  l'Administration 
communale  d'Anvers,  membre  du  Comité  central  de  la  Chambre 
de  commerce,  longue  rue  des  Claires,  Anvers. 

Steinmann-IIaghe,  Daniel,  L.  S.C.,  armateur.  Consul  de  la  Répu- 
l)liqu(î  Helvétique,  Président  de  la  Fédération  maritime, 
30,  Longue-rue-Neuve,  Anvers. 

Steurs,  Edmond,  Sénateur,  brasseur,  malteur,  membre  du  Con- 
seil supérieur  de  Tlndustrie  et  du  Travail,  Président  de  l'Asso- 
ciation des  Brasseurs  du  Hainaut,  délégué  de  l'Association 
générale  des  Brasseurs  belges,  à  Bruxelles;  domicile  :  Givry 
Hainaut). 

Stockman,  Oscar,  fabricant  de  bustes  et  mannequins,  membre  du 

Jury  à  l'Exposition  de  Paris  en  1900,  Chevalier  du  Cambodge, 

150,  rue  Legendre,  Paris. 
Story,  Albert,  industriel,  ancien  Conseiller  communal,  5,  rue 

Longue-des-Pierres,  Gand. 
Stouls,  Armand,  ingénieur,  Administrateur-délégué  de  la  Société 

anonyme   métallurgique    d'Espérance-Longdoz,   quai   Orban, 

Liège. 

Stracké,  a.,  propriétaire  de  l'Hôtel  d'Allemagne  et  du  Musée 
Stracké,  Président  de  section  de  la  Chambre  de  commerce,  22, 
rue  du  Quai,  Oslende. 
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MM.  Strattox,  s.  W.,  Directeur  du«  National  Bureauof  Standards  », 
délégué  officiel  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d* Amérique, 
Washington. 
Strauss,  Louis,  L.  S.  C,  négociant.  Consul  honoraire  de  Belgique, 
Président  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
Président  du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  Président 
d'honneur  du  Cercle  des  Anciens  étudiants  de  l'Institut  supé- 
rieur de  commerce  d'Anvers,  114,  boulevard  Léopold,  Anvers. 
SuGuiMURA,  FucASHi,  Dircctcur  du  bureau  de  la  coirespondance 

commerciale  au  ministère  des  Aiïaires  étrangères,  Tokio. 
SuRMOAT  DE  VoLSBERGHE  (le  barou),  Miuistrc  de  l'Industrie  et  du 

Travail,  Bruxelles. 
Syndicat  de  la  Bourse  des  Métaux  et  Charbons,  Bruxelles. 

id .       professionnel  des  Entrepreneurs  des  travaux  publics  de 

France,  10,  faubourg  Montmartre,  Paris, 
id.       professionnel  de  l'Union  des  Banquiers  des  départe- 
ments, à  Troyes  (Aube), 
d.       professionnel  de  l'Union  des  Fabricants  de  papier  de 
France,    117,   boulevard    Saint-Germain,    Paris.    — 
Laroche-Joubert,  Président, 
id.      des  Produits  alimentaires  en  gros,  9,  jnie  Saint-Martin, 
Paris. 

Tagutchi,  Ukitchi,  docteur  en  droit  et  économiste,  propriétaire  et 
rédacteur  en  chef  de  la  Revue  économique  «  Kezai-Zassi  »,  à 
Tokio. 

Takahashi,  Korekio,  Vice-Gouverneur  de  la  Banque  du  Japon,Tokio. 

Tasté,  J.,  industriel,  Président  de  la  Société  industrielle  et  com- 
merciale, membre  du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
anonyme  La  Lainière,  Verviers. 

Teshima,  Seitchi,  Recteur  de  l'Ecole  des  Arts  et  Métiers,  Tokio. 

Thiebaut,  Fernand,  ingénieur,  maître  de  forges,  Monceau-sur- 
Sambre. 

Thoma,  Léon,  hôtelier  (Hôtel  de  l'Océan),  Juge  au  Tribunal  de 
Commerce,  digue  de  Mer,  Ostende. 

TiEMAN  &  C°,  négociants  en  laines  et  peignés,  Anvers. 

Tillemans,  André,  courtier  diplômé  d'assurances,  agent  d'assu- 
rances, membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, 32,  rue  Everdy,  Anvers. 

de  TiMiRiAZEFF,  Bas.,  Cousciller  privé,  agent  du  Ministère  impérial 
des  Finances  à  Berlin,  délégué  officiel  du  Gouvernement  russe, 
Berlin. 
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MM.  TiMMERMANs,  Fr.,  ingénieur,  Directeur-Gérant  de  la  Société  des 
ateliers  de  construction  de  la  Meuse,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Industrie  et  du  Commerce,  28,  quai  de  Fragnée, 
Liège. 

TiRARD,  Clément,  manufacturier,  11,  rue  Grange-Batelière,  Paris. 

Tootal-Broadhurst,  négociant,  42,  rue  des  Jeûneurs,  Paris. 

^Trystram,  Jean,  négociant,  Président  et  délégué  de  la  Chambre 
de  commerce,  Dunkerque. 

Union  Syndicale  de  la  Chambre  de  commerce  (Bourse  de  Bruxel- 
les), Bruxelles. 

Union  des  Marchands  de  soie,  29,  rue  Puits-Gaillot,  Lyon. 

Usines  de  Grenelle,  93,  rue  du  Théâtre,  Paris. 

Le  Comte  C.  d'Ursel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire. Gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  Occiden- 
tale, Président  du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès, 
Bruges. 

Valcke,  Loris,  L.  S.  C,  Président  du  Tribunal  de  Commerce, 
Ostende. 

Vallez,  LÉON,  Consul  général,  délégué  officiel  du  gouvernement 
de  la  République  de  Honduras,  90,  avenue  de  la  Reine, 
Bruxelles. 

Van  Begix,  Nie,  industriel,  Vice-Président  de  TUnion  syndicale 
de  Bruxelles,  23,  rue  des  Brigittines,  Bruxelles. 

Van  Blom  (D'  D,),  rédacteur  en  chef  du  Journal  Het  Vaderland, 
La  Haye. 

Van  Brock,  Gaston,  Président  du  Conseil  d'administration  des 
Mines  de  Malines  (Gard),  30,  avenue  Kléber,  Paris. 

Van  Caloen,  Baron  Ernest,  Échevin  et  délégué  de  l'Administra- 
tion communale,  Bruges. 

Van  de  Casteele,  Jules,  lamineur  de  plomb  et  d'étain,  délégué  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Bruges,  27,  rue  des  Pierres, 
Bruges. 

Van  dkr  Cruyssen,  Cit.,  secrétaire  du  Syndicat  de  Tameublemenl, 
9,  rue  Basse,  Gand. 

Vanderhaegen,  Diomède,  fabricant,  5,  boulevard  du  Jardin  Zoolo- 
gique, Gand. 

Van  der  Heyde,  Jules,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, rue  du  Polder,  Ostende. 
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MM.  Vanderlip,  Frank,  A.,  banker,  former  assislant  Secretary  of  the 
Treasury  of  United  States,  Vice-Président  of  the  National  City 
Bank  of  New- York,  accredited  to  the  International  Gongress  as 
a  delegate  on  behalf  of  the  United  States,  by  appointment  from 
the  Honorable,  the  Secretary  of  State  of  the  United  States, 
52,  Wall  Street,  New- York  City. 

Van  der  Molen,  Oscar,  industriel.  Conseiller  Communal,  Séna- 
teur suppléant,  65,  rue  de  la  Violette,  Anvers. 

Van  der  Molen,  G.,  industriel,  Malines. 

Van  der  Rest,  E.,  professeur  à  l'Université,  Bruxelles. 

Van  Geetruyen,  Jos.,  négociant  et  assureur,  ancien  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  d'Anvers;  membre  du  Comité  central 
de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  50,  longue  rue  de  l'Hô- 
pital, Anvers. 

Van  Graefschepe,  Alph.,  Ostende. 

Van  Hoegaerden,  Ferdinand,  industriel.  Secrétaire  de  l'Union 
syndicale  de  Bruxelles,  84,  chaussée  de  Charleroi,  Bru- 
xelles. 

Van  Imschoot,  Auc.  ,  Échevin  des  Finances,  Président  d'honneur 
de  la  Chambre  de  commerce,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Industrie  et  du  Commerce,  Vice-Président  du  Comité  belge 
d'organisation  du  Congrès,  rue  du  Quai,  à  Ostende. 

Van  Niel'wenhuyze,  G.,  membre  du  Comptoir  d'Escompte  de  la 
Banque  Nationale,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie 
et  du  Commerce,  Président  de  la  Chambre  de  commerce,  55,  rue 
Flamande,  Bruges. 

Van  Ophem,  Frans,  architecte,  Entrepreneur  de  travaux  publics, 
Secrétaire  de  la  ligue  de  l'industrie  du  bâtiment  et  des  travaux 
publics,  37,  rue  Emmanuel-Hiel,  Bruxelles,  actuellement  à 
Nieuport-Bains. 

Van  Oye,  Albert,  industriel,  Consul  des  Etats-Unis  du  Venezuela, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles, 
délégué  de  la  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris  près  des 
Associations  commerciales  et  industrielles  belges  et  au  Con- 
grès d'Ostende,  7,  rue  Hôtel-des-Monnaies,  Bruxelles. 

Van  Peborgh,  Léon,  L.  S.  C,  dispacheur  et  agent  d'assureurs 
maritimes.  Conseiller  communal,  Président  du  Cercle  des 
Anciens  étudiants  de  l'Institut  supérieur  de  commerce,  5,  rue 
du  Chêne,  Anvers. 

Van  Put,  Jos,,  négociant,  membre  du  Comité  central  de  la 
Chambre  de  commerce,  10,  longue  rue  des  Claires,  Anvers. 
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MM.  Van  Raalte,  Jacques,  ancien  négociant,  ex  Consul  des  Pays-Bas 
à  Glasgow,   Holland   House.  Broadwater   Down,  Tunbridge 
Wells. 
Van  Schelle,  A.,  40^  place  de  Brouckère,  Bruxelles. 
Van  Someren,  Antoine,  fabricant  de  conserves  de  viande,  fabrique 
internationale  brevetée  de  conserves  de  viandes  pour  les  pays 
chauds,  «  Excelsior  »,  7,  rue  de  l'Esplanade,  Anvers. 
Van  Zuylen,  Jos.,  industriel,  membre  du   Conseil  supérieur  de 
l'Industrie  et  du  Commerce,  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, 89,  rue  Feronstrée,  Liège. 
Varin-Bernier,  banquier,  Bar-le-Duc  (Meuse). 
Vaugeois  &  BixoT,  négociants,  15,  rue  Etienne-Marcel,  Paris. 
Vaury,  Charles,  minotier,  104,  avenue  d'Orléans,  Paris. 
Vaxelaire,  t.,  négociant,  avenue  de  l'Astronomie,  Bruxelles. 
Vaxelaire,  Georges,  19,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles. 
Velge,  J.-B.,  Administrateur  de  Carrières,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  avenue  de  la  Toison- 
d'Or,  50,  Bruxelles. 
Verbeke,  Al.,  industriel,  ancien  Sénateur,  membre  du  Conseil 

supérieur  de  Tlndustrie  et  du  Commerce,  Gand. 
Verbessem,  Albert,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire  et  délé- 
gué  du   Cercle   des   commerçants   gantois,  31,  rue   Plateau, 
Gand. 
Verboeckhoven,  E.  B.,  55,  rue  des  Deux-Eglises,  Bruxelles. 
Vercruysse-Bracq,  Astère,  industriel.  Sénateur,  membre  du  Con- 
seil supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  vice-président 
du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  Gand. 
Vercrlysse-Christiaens,  négociant.  Conseiller  communal.  Juge 

au  Tribunal  de  Commerce,  Bruges. 
Vereeniging  «  Het  Vrije   Ruilverkeer  »,  107,  Valentijnstraat,  La 

Haye. 
Verhaegen,  Arthur,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants 

et  du  Conseil  supérieur  du  travail,  Gand. 
Vermeire,  Jules,  industriel  (Dessent,  Vermeire  &  C°,  Scierie  et 

Raboterie  de  bois,  à  Gand),  Evergem-lez-Gand  (Belgique). 
Vermeulen-Decoene,?.,  négociant  en  houblon  et  brasseur,  Prési- 
dent du  Cercle  Commercial  et  Industriel  de  la  ville  et  de  l'ar- 
rondissement d'Ypres,  Ypres  (Belgique). 
Verryn-Stuart,  D',  C,  A.,  Directeur  du  Bureau  central  de  la 
Statistique,  La  Haye. 
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MM.  Verspreecwen,  Ad.,  Sénateur,  ancien  Président  du  Trilmnal  de 
Commerce,  membre  du  (Comité  central  de  la  Chambre  de  com- 
merce, 211,  avenue  du  Commerce,  Anvers. 

Verspreeuwen,  Jules,  négociant,  Échevin  du  Commerce  et  délé- 
gué de  l'Administration  Communale  d'Anvers,  rue  Herreyus, 
Anvers. 

Viette-Segond  &  G®,  fabricants  de  tissus,29,ruedes  Jeûneur  s, Paris. 

ViMONT,  LÉo>,  négociant,  3,  rue  des  Deux-Boules,  Paris. 

VixcEXT-PoxMER  &  C®^  uégociants-filateurs,  32,  rue  du  Sentier, 
Paris. 

Vivier,  Alphonse,  avocat,  ancien  magistrat,  membre  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Paris,  membre  honoraire  du  Cobden 
Club,  Directeur  du  Moniteur  de  Cognac,  Rédacteur  au  Monde 
Economique,  21,  rue  de  Bellefond,  Cognac  (Charente). 

D'  VoGELSTEix,  Th.,  37,  Arndtstrasse,  Stettin. 

Vraxcken,  Arthur,  commissionnaire-expédileur,  Cologne. 

VuEGHs,  J.  Aloys,  industriel,  Turnhout  (Belgique). 

Waddingtox  fils  &  C°,  fabricants  de  tissus,  173  his,  rue  des 
Charettes,  Rouen. 

Waddincton,  Louis,  Consul  général  et  délégué  officiel  du  gou- 
vernement du  Chili,  99,  boulevard  de  Waterloo,  Bruxelles, 

Waentig,  Prof.  D'  H.,  Fischstrasse,  Greifswald. 

D'  Wagner,  Conseiller  d'Etat,  professeur  à  l'Université,  Berlin. 

Walter,  Directeur  de  la  Société  des  Biscuits  Olibet,  45,  quai  de 
SuresneSf  Suresnes  (Seine). 

Way,  il,  27,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  Paris. 

Webster,  H.  (maison  York  street),  fabricants  de  tissus,  38,  rue 
des  Jeûneurs,  Paris. 

VON  Weidert,  conseiller  de  Commerce,  Munich. 

Weill,  a.,  17,  boulevard  Poissonnière,  Paris. 

W'einbach,  Henry,  négociant,  60,  rue  Richelieu,  Paris. 

Weldon,  François,  Seymour,  commerçant,  membre  de  la  •<  Royal 
Statistical  Society  »,  Sarandé,  East  Molesey,  S. 

Wertheimer,  N.,  négociant,  23,  inie  Duguay-Trouin,  Rouen. 

Whelpley,  J.  D.,  délégué  officiel  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  Washington,  actuellement  5,Jermyn  street,  Saint-James, 
Londres,  S.  W. 

WissEL  &  C<*,  imprimeurs,  Neuville-s/Saône  (Rhône). 
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MM.  Wittouck,  Feux,  industriel,  bourgmestre  de  Leeuw-Saint-Pierre, 
Président  de  l'Association  des  Distillateurs  industriels  de  Bel- 
gique, à  Leeuw-Saint-Pierre-lez-Bruxelles. 

WoLFF,  Louis,  Albert,  Vice-Président  de  la  Société  de  secours 
de  la  Papeterie,  110,  rue  Saint- Martin,  Paris. 

WoussEN,  Lesti,  négociant-commissionnaire,  membre  et  délégué 
de  la  Chambre  de  commerce,  Dunkerque. 

Yabe,  Kikiju,  Inspecteur  au    ministère   des   Finances,  Délégué 

officiel  du  gouvernement  du  Japon,  Tokio. 
YsEw\7î,  François,  Vice-Président  du  Tribunal   de  Commerce, 

membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 

179,  boulevard  du  Hainaut,  Bruxelles. 

Zalbivar,  Rafaël,  Ministre  et  délégué  officiel  de  la  République 
de  Salvador,  Paris. 

Zaldivar,  Rafaël  Luima,  Paris. 

Zankow,  m.,  directeur  de  l'agence  de  la  Banque  Nationale  de 
Roumanie,  à  Turnu-Magurèle  (Roumanie). 

Zëbaume,  Jules,  négociant-commissionnaire,  conseiller  du  com- 
merce extérieur,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  commerce 
russe,  39,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

Zech-Du  Biez,  g.,  Editeur, délégué  et  ancien  Président  du  Cercle 
belge  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie,  Braine-le-Comte  (Bel- 
gique). 

Zech,  Théophile,  Braine-le-Comte  (Belgique). 

Ziegler,  Jules,  professeur,  SchOnbrunnerstrasse,  188,  Vienne 
(Autriche). 

ZiNTGRAFF,  Ed.,  directcur  de  l'usine  de  désargentation  (Société 
anonyme),  Hoboken-lez- Anvers. 

ZuRiTA,  NiETo,  professeur,  17,  Espory  Mina,  Madrid. 
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DISCOURS 

prononcés  à  la  réception  offerte  le  25  août  1902  par  TAdinmis- 
tration  Communale  de  la  ville  d'Ostende  aux  membres  du 
Congrès  International  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


ALLOCUTION  DE  M.  PIETERS, 
Bourgmestre  de  la  ville  d'Ostende. 

Messieurs, 

L'Administration  communale  de  la  Ville  d'Ostende  se  félicite 
du  choix  que  vous  avez  fait  de  notre  cité  pour  la  réunion  de 
la  quatrième  session  des  Congrès  internationaux  du  Commerce 
et  de  l'industrie. 

Personnellement,  je  suis  très  heureux  d'être  appelé  le  pre- 
mier à  saluer,  au  nom  de  la  Nation  Belge,  tant  d'illustrations 
de  la  science,  venues  de  l'étranger  et  qui  se  joignent  à  nos 
économistes,  aux  organes  attitrés  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, aux  hommes  politiques,  pour  étudier  en  commun  l'appro- 
priation des  lois  et  des  mœurs  aux  allures  de  l'évolution  de 
l'humanité. 

Vous  allez  traiter,  pour  ainsi  dire  en  famille,  loin  des  agi- 
tations de  la  politique,  les  grandes  questions  de  propriété  et 
de  liberté,  de  production  et  de  distribution  des  richesses. 

Vous  allez  fournir  de  nouveaux  matériaux  solides,  ouvrir 
la  voie  à  des  mesures  pouvant  développer  le  travail,  le  rendre 
plus  profitable  aux  particuliers  et  à  la  collectivité. 

Votre  idéal,  c'est  la  justice,  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi  et  devant  l'impôt.  J'espère  que  vos  travaux 
contribueront  à  donner  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  tra- 
vailleurs manuels,  cette  confiance  dans  l'avenir  nécessaire 
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pour   augineiitfjr   Ft'nergie,    pour   multiplier  les   richesses. 

Dans  notre  ville  »  vous  verrez  partout  une  démonstration 
matérirllo  de  la  solidarité,  une  leçon  de  choses  montrant  les 
bien  laits  de  Tunion  des  peuples,  de  la  fraternité  univer- 
selle. 

Notre  prospériti'  nous  vient  de  la  liberté,  du  respect  des 
droits  individuels. 

Dans  notn!  port,  nous  recevons  les  pavillons  de  toutes  les 
nations  maritimes. 

La  mer  et  Tacci  s  libre  de  la  ville  maritime  donnent  une 
occupation  favorable  a  une  population  ouvrière  nombreuse. 

Notre  industrie  tîstivale,  l'exploitation  judicieuse  de  notre 
plage,  est  une  source  de  richesses  pour  nous,  une  satisfac- 
tion pour  nos  hottes  qui  viennent  ici  reprendre  des  forces 
pour  recommencer  avec  plus  d'ardeur  ensuite  leurs  études, 
Iiuirs  travaux. 

A  Osteiide,  se  coudoient  des  personnes  venues  de  partout. 
Eu  dépit  des  différences  de  race  et  de  caractère,  tous  s'en- 
tendent et  se  retrouvent  volontiers  chez  nous,  car  ils  nous 
rcvitMiuent  souvent.  J'espère  que  vous  en  ferez  autant. 

Après  avoir  coïii^acré  des  heures  à  l'étude  des  questions  du 
priïpraramo  du  Congrès,  vous  aurez  l'occasion  de  vous  di- 
vertir. 

L\\dMiiniBtratioii  communale  adonné  des  instructions  pour 
que,  sur  présentation  de  votre  carte  de  membre  du  Congrès, 
vous  soyez  admis  au  Kursaal  et  au  Casino. 

La  n'uniun  de  ce  soir  vous  permet  de  faire  connaissance  et 
me  duntn%  à  moi,  l'occasion  de  vous  souhaiter  la  bienvenue 
et  de  vous  djjr  tout  l'intérêt  que  nous  prenons  au  succès  du 
Con^^rès  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Je  liens  en  terminant.  Messieurs,  à  remercier  M.  Strauss,  le 
président  du  f^oniit/^  belge  d'organisation  de  ce  Congrès,  qui 
en  a  été  la  cheville  ouvrière  et  qui  en  a  assuré  le  succès. 
{A  pp  Ift  i  i  disse  m  e  u  Is .  ) 
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RÉPONSE  DE  M.  YVES  GUYOT 
ancien  Ministre. 

Vous  venez,  Monsieur  le  Bourgmestre,  dans  des  termes  les 
plus  accueillants,  de  souhaiter  la  bienvenue  aux  membres  du 
Congrès  du  Commerce  et  deTlndustrie.  Ses  organisateurs  ont 
bien  voulu  me  charger  de  vous  répondre.  Cet  honneur  ne 
me  revenait  pas  :il  revenait  à  M.  Fumouze,  et  à  M.  Strauss, 
qui  ont  été  les  organisateurs  de  ce  Congrès. 

Vous  avez  dit  qu'en  venant  à  Ostende  nous  devions  nous 
y  plaire.  Vous  avez  eu  parfaitement  raison.  Et,  quitte  à 
enlever  un  peu  de  leur  mérite  aux  organisateurs  du  Congrès, 
je  dois  dire  que  le  succès  de  celui-ci  était  assuré  du  moment 
f|u'il  avait  lieu  à  Ostende. 

Votre  ville  est  un  des  confluents  de  l'Europe.  11  n'y  a  pas 
de  ville  dans  une  situation  plus  internationale  qu'Ostende. 
On  y  converge  de  partout  et  Ton  est  toujours  sûr  qu'on  y 
trouvera  un  accueil  charmant  de  la  part  d'un  Jîourgmestre 
aimable.  [Applaudissements.)  C'est  ainsi  que  de  partout, 
d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  Russie,  d'Italie,  on  est  venu 
vers  cette  plage  sans  rivale,  vers  cette  terrasse  sans  égale 
au  monde. 

Dos  congressistes,  quoique  commerçants  ou  industriels, 
no  sont  pas  insensibles  à  tous  les  attraits  et  à  tous  les  charmes 
que  présente  votre  cité  et,  chaque  fois  qu'ils  seront  invités 
ici,  vous  pouvez  être  assuré  qu'ils  répondront  en  grand 
nombre  à  votre  invitation,  d'autant  plus  qu'Ostcnde  est  une 
ville  internationale  et  qu'un  congrès  de  commerçants  et  d'in- 
dustriels ne  peut  pas  avoir  de  meilleur  centre  (ju'une  ville 
dans  laquelle  arrivent  les  produits  de  tous  les  pays  pour  la 
satisfaction  de  tous  les  besoins,  et  de  toutes  les  personnes. 
Et,  lorsqu'on  songe  que  cette  ville  est  à  quelques  heures  de 
la  Russie,  à  quelques  heures  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche 
et  de  la  France  —  n'est-ce  pas  une  banlieue  de  Paris?  On  se 
demande  comment  il  peut  y  avoir  encore  des  frontières  de 
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douanes j  qui  ùtabliâsent  une  coupure  artificielle  entre  de  si 
proches  voisins. 

Nos  Congrès  n'ont  pas  pour  but  immédiat  de  supprimer 
cette  coupure.  Il  y  aurait  trop  d'obstacles  à  vaincre.  Mais, 
on  peut  au  moins  s'efTorcer  de  faire  des  paliers  pas  trop  éle- 
vée, de  façon  que  les  marchandises  et  les  voyageurs  puissent 
passer  un  peu  plus  cornmodi'tment  d'un  pays  dans  l'autre. 

Cela  m'amène  à  la  grosse  question  du  Congrès,  celle  des 
traiiés  de  coftnnerci\  Et,  h  ce  propos,  il  doit  m'être  permis 
de  dire  que,  en  dépit  de  tous  les  efforts  du  protectionnisme, 
rintcrnationalisme  triomphe  par  la  force  même  des  choses. 
Un  protectionniste  ardent  me  disait  un  jour  en  chemin  de 
fer,  que  le  libre-échange  était  bien  battu  et  que  partout  le 
protectionnisme  était  vainqueur.  Je  lui  fis  remarquer  qu'au 
moment  mi^me  où  il  avançait  eelte  opinion,  nous  nous  trou- 
vions dans  un  rapide,  et,  qui*  chaque  fois  qu'une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  uu  de  navigation  lançait  une  nouvelle  loco- 
motive ou  un  nouveau  navire  à  vitesse  plus  grande,  chaque 
fois  qu'une  invention  de  la  science  ou  de  l'industrie  faisait 
réaliser  un  progrès  nouveau,  c'était  le  protectionnisme  qui 
était  battu,  parce  que  chacun  de  ces  progrès  rapprochait 
tl avantage  les  divers  peuples. 

C'est  celte  union  de  plus  iji  plus  étroite  à  laquelle  nous 
avons  toujours  travaillé,  que  nou.s  allons  essayer  d'accentuer 
encore  dans  le  Congrès  actuel- 

Quelques  esprits  chagrins  pourraient  nous  objecter  que  ce 
n'est  pas  à  Os  tende,  lieu  de  tous  les  plaisirs,  que  nous  pour- 
rons travailler  utilement. 

A  ceux-là  nous  répondons  qu'il  n'est  pas  du  tout  nécessaire 
d'être  ennuyeux  ou  de  s'ennuyer  pour  faire  quelque  chose 
d'utile.  Quand  bien  même  notre  Congrès  n'aurait  pour  résul- 
tat que  de  mettre  en  contact  des  hommes  qui  autrement  ne 
se  verraient  peut-être  jamais,  il  aurait  déjà  amplement  rempli 
son  but.  Tout  n'est  pas  dans  les  discussions  publiques;  les 
conversations  ou  les  discussions  particulières  sont  parfois 
plus  efficaces  et,  par  ce  motif  encore,  le  choix  d'Ostende  a  été 
des  phis  heureux,  puiscju'il  nous  permettait  de  nous  trouver  en 
plus  grand  nombre  que  partout  ailleurs.  {Applaudissements,) 
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RÉPONSE  DE  M.  STRAUSS 
Président  du  Comité  belge  d'organisatioii! 

Messieurs, 

Je  tiens  à  ajouter  quelques  mots  au  nom  du  Comité  belge 
d'organisation. 

Quand  nos  amis  de  France,  au  printemps  dernier,  m'avaient 
fait  l'honneur  de  m'inviter  à  diriger  l'organisation  du  Con- 
grès de  1902,  ils  me  laissaient  le  choix  entre  Bruxelles  et 
Anvers,  mais  me  priaient,  en  môme  temps,  d'avoir  la  réunion 
de  préférence  au  mois  d'août.  J'ai  répondu  que,  puisqu'il 
fallait  choisir  le  mois  d'août,  nous  devions  nous  réunir  à 
Ostende,    et  ma  proposition  fut  admise. 

Outre  les  raisons  que  vient  de  vous  énoncer  mon  ami 
M.  YvesGuyot,  nous  sommes  sûrs  de  rencontrer  ici,  à  cette 
époque  de  l'année,  des  industriels  et  des  commerçants  de 
toutes  nationalités. 

Ostende  constitue  un  cadre  superbe  pour  notre  réunion.  Il 
demande  un  tableau  admirable.  Et  le  tableau,  c'est  nous  qui 
devons  le  faire,  nous  devons  le  rendre  digne  de  son  cadre. 

J'espère  que  nos  travaux  parviendront  finalement  à  faire 
régner  plus  de  justice  dans  ce  monde,  notamment  en  suppri- 
mant les  douanes,  non  pas  du  jour  au  lendemain^  —  le  rêve 
serait  trop  beau,  —  mais  dans  un  avenir  aussi  rapproché  que 
possible.  Nous  aurons  travaillé  ainsi  à  l'affranchissement  et 
à  l'amélioration  de  la  situatien  matérielle  et  morale  des  peu- 
ples. [Applaudissements.) 
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QUESTIONS   PROPOSÉES 

PAR  LA  COMMISSION  D'ORGANISATION 


Première  section. 

Du  maintien  et  du  développement  des  traités  de  commerce. 

Avantages  tirés  du  régime  des  conventions  ou  des  traités 
de  commerce. 

Quels  sont  les  inconvénients  ou  les  avantages  des  tarifs 
maximum  et  minimum  ? 

Y  a-t-il  intérêt  à  maintenir  la  clause  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ? 

Est-il  possible  d'introduire  dans  la  conclusion  et  la  rédac- 
tion des  traités  de  commerce,  des  stipulations  visant  des 
questions  d'ordre  économique  et  juridique  autres  que  celles 
des  tarifs  douaniers  ?  Quelles  seraient  ces  questions? 

Etude  des  voies  et  moyens  pour  atteindre  ce  résultat. 

Deuxième  skgtion. 

Examen  comparé  des  législations  concernant  les  fonds  de 
commerce,  notamment  au  point  de  vue  de  la  vente  et  de  la 
mise  en  gage. 

Exposé  des  lois  et  conventions  qui  ont  organisé  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  au  point  de 
vue  international.  Des  progrès  à  réaliser,  et  par  quels  moyens. 

Troisième  section. 

L'Etat  doit-il  intervenir  pour  assurer  les  pensions  de 
retraite  ? 
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SEANCE  D'OUVERTURE 


DU 


CONGRES  INTERNATIONAL  DU  COMMERCE  &  DE  L'INDUSTRIE 


Mardi  26  août  1902 


Présidence  de  MONSIEUR  LE  COMTE  D'URSEL 
Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  sous  la  présidence  de 
M.  le  comte  d'Ursel,  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 
Président  du  Comité  belge  d'organisation,  ayant  à  sa  droite 
MM.  le  baron  de  Favereau,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères; Pieters,  Bourgmestre  d'Ostendc  ;  Louis  Strauss,  Pré- 
sident du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de 
Belgique,  Président  du  Comité  belge  d'organisation;  Julien 
Hayem,  Secrétaire  général  de  la  Commission  permanente 
des  Congrès  internationaux  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 
Maurice  Schloss,  Secrétaire  général  adjoint  de  la  Commis- 
sion permanente  des  Congrès  internationaux  du  Commerce 
et  de  l'Industrie;  A  sa  gauche  :  MM.  le  baron  Lambermont, 
Ministre  d'Etat;  Fumouze,  Président  de  la  Chambre  c!e 
commerce  de  Paris,  Président  de  la  Commission  perma- 
nente ;  Cooreman,  ancien  Ministre  de  l'induslrie  et  du  Tra- 
vail, Président  du  Comité  belge  d'organisation;  Van  1ms- 
choot,   Vice-Président  du  Comité  belge  d'organisation. 
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ALLOCUTION  DE  M.  LE  COMTE  D'URSEL 

Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 
Gouverneur  de  la  Province,  Président. 


En  déclarant  ouvert  le  Congrès  International  du  Commerce 
et  de  rindustrie,  je  me  félicite  d'avoir,  comme  Gouverneur 
de  la  Province  où,  cette  année,  il  tient  ses  assises,  à  souhai- 
ter la  bienvenue  à  tous  les  membres  étrangers  ou  belges  qui 
ont  répondu  à  l'appel  de  votre  Comité  d'organisation. 

V^ous  nous  apportez.  Messieurs,  le  lustre  de  a'os  person- 
nalités, l'éclat  des  Gouvernements  que  vous  représentez 
et  rhonneur  d'une  visite  de  la  part  des  nations  dont  vous 
avez  à  cœur  les  intérêts. 

Nous  vous  remercions,  nous  vous  souhaitons  la  bienvenue 
et  nous  espérons  que  votre  séjour  parmi  nous  vous  laissera 
un  agréable  souvenir.  (Applaudissements.) 


DISCOURS  DE  M.  A.  FUMOUZE 

Président  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  International 

du  Commerce  et  de  rindustrie^ 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 


Messieurs, 

Au  nombre  de  mes  devoirs,  il  en  est  un  surtout  qu'il  m'est 
très  agréable  de  remplir  :  celui  de  remercier  le  Gouverne- 
ment belge  qui  a  bien  voulu  accepter  de  prendre  notre  Con- 
grès  sous  son  patronage  et  qui  nous  a  fait  le  très  grand 
honneur  de  charger  un  de  ses  membres  les  plus  éminents  de 
le  représenter  à  notre  séance  d'ouverture. 

Mais  je  ne  saurais  oublier  de  remercier  également  le  Co- 
mité d'organisation  du  constant  et  efficace  appui  qu'il  nous 
a  donné,  et  plus  particulièrement  l'un  de  ses  honorables  pré- 
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sidents,  M.  Strauss.  {Applaudissements,)  Ses  collègues  du 
Comité  ne  me  démentiront  pas,  j'en  suis  sûr,  si  je  dis  que 
nous  devons  à  son  précieux  concours  et  à  ses  efforts  persé- 
vérants l'ouverture  de  ce  Congrès,  qui  aura,  j'en  ai  l'intime 
conviction,  le  succès  de  ses  aines.  Et  il  ne  me  parait  pas  inu- 
tile de  rappeler  en  ce  moment  que  l'institution  des  Congrès 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  aura  bientôt  vécu  un  quart  de 
siècle,  puisque  sa  première  session  a  eu  lieu  à  Paris  en  1878. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'en  1900,  à  Paris,  lors 
du  dernier  Congrès,  vous  avez  adopté  Ja  résolution  suivante, 
présentée  par  M.  Neymarck  : 

ce  Le  Congrès  International  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
s'associant  aux  désirs  exprimés  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  et  par  M.  le  Président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris,  se  déclare  en  permanence,  réélit  son 
Bureau  et  le  charge  : 

«  1»  De  constituer  la  Commission  permanente  du  Congrès 
International  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

«  2**  De  publier  un 5ttZfe^m périodique  de  cette  Association; 

((  3**  De  fixer  la  cotisation  annuelle  de  chacun  de  ses 
membres  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
constitution  et  le  fonctionnement  de  la  Commission.  » 

Puis,  vous  avez  encore  décidé  que  le  prochain  Congrès  se 
réunirait  dans  deux  ans,  c'est-à-dire  en  1902,  et  vous  avez 
laissé  à  votre  Commission  permanente  le  soin  de  fixer  le  lieu 
et  la  date  de  sa  réunion. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  parler  de  nos  travaux  ;  cette 
tâche  incombe  à  M.  Julien  Hayem,  notre  Secrétaire  général, 
à  qui  je  suis  heureux  d'adresser  publiquement  mes  remercie- 
ments pour  le  zèle  et  le  dévouement  dont  il  a  fait  preuve 
quand  il  s'est  agi  d'établir,  avec  le  concours  de  notre  Secré- 
taire général  adjoint  M.  Maurice  Schloss,  les  bases  de  notre 
nouvelle  organisation  et  de  créer  notre  Bulletin^  où  vous 
avez  pu  lire  des  études  si  remarquables  dues  à  la  plume  de 
dévoués,  je  pourrais  ajouter,  d'illustres  collaborateurs.  Grâce 
au  concours  empressé  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  prêter,  le 
succès  de  notre  Bulletin  est  aujourd'hui  assuré  ;  qu'ils  me 
permettent  de  leur  en  exprimer  toute  notre  gratitude. 
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^Fais  si  je  n'ai  pas  à  vous  parler  de  nos  travaux,  j'ai  le 
devoir,  commo  Président  de  votre  Commission  permanente, 
de  vous  dire  pourquoi  nous  avons  choisi  la  Belgique  pour  y 
tenir  notre  Congrès  et  quelles  raisons  nous  ont  engagés  k 
proposer  au  Conuti^  d'organisation  de  soumettre  à  vos  dis- 
cussions les  questions  inscrites  dans  le  programme  que  vous 
avez  reçu. 

Pourquoi  avons-nous  choisi  la  Belgique  ?  Un  peu  peut-être 
parée  que  nous,  Français,  qui  sommes  en  majorité  dans  la 
Commission  permanente,  nous  nous  sentons  attiré.^  vers  ce 
pays  voisin  et  ami  du  nôtre,  où  nous  savions,  par  expérience, 
que  nous  serions  reçus  avec  empressement  et  cordialité  ; 
vers  ce  pays  où  nos  concitoyens  ont  toujours  trouvé  aide  et 
assistance  aux  heures  critiques  de  notre  histoire.  {Applau^ 
dissemenls.) 

Mais,  en  la  circonstance,  le  sentiment  ne  pouvait  être  notre 
guide  unique  ;  d'autres  motifs  devaient  dicter  notre  choix,  et 
si  nous  avons  donné  la  préférence  à  la  Belgique^  c'est  parce 
que,  ilessieurs,  lors  du  Congrès  de  1900,  elle  a  paru  être 
désignée  par  tous  comme  siège  du  futur  Coiigrês,  mais  sur- 
tout parce  que,  tout  en  n*ayant  qu'un  petit  territoire  et  une 
popi dation  d'importance  moindre  que  celle  des  grands  Etats ^ 
elle  n'en  est  pas  moins  une  des  premières  parmi  les  nations 
industrielles  du  globe.  Elle  le  doit  à  sa  puissance  indus- 
trielle et  commerciale,  à  sa  marche  en  avant  dans  Tétude 
des  questions  sociales  et  économiques  dont  elle  a  cherché  les 
solutions  en  s'inspirant  du  libéralisme  le  plus  large.  Que 
d'indications,  que  d'enseignements  utiles  nous  emporterons, 
Messieurs,  de  notre  séjour  au  milieu  de  nos  amis  de  Bel- 
gique ! 

Après  avoir  fait  le  clioix  d'un  pays,  nous  a^nons,  ainsi  que 
je  viens  de  vous  le  dire,  la  tâche  de  jeter  les  bases  d'un  pro- 
gramme h  proposer  au  Comité  d'organisation. 

Rompant  avec  les  errements  suivis  le  plus  souvent  jusqu'ici, 
nous  avons  pensé  à  ne  vous  soumettre  que  quelques  ques- 
tions ^  questions  très  importantes,  il  est  vrai,  — pour  vous 
permettre  de  donner  toute  l'ampleur  désirable  à  vos  discus- 
sions, qui   seront,  pour  nos    gouvernements   respectifs,  la 
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source  de  précieuses  indications,  d'utiles  idées  à  mettre   en 
pratique. 

Mais  est-il  bien  sûr  que  nos  conseils  seront  entendus  ?  Et 
si  je  fais  cette  réflexion,  c'est  afin  de  répondre  à  certaines 
personnes  qui  demandent  à  quoi  peuvent  bien  servir  les 
Congrès. 

Messieurs,  ne  serviraient-ils  qu'à  donner  l'occasion  aux 
hommes  de  bonne  volonté  de  se  voir,  de  se  connaître,  d'échan- 
ger leurs  idées  et  d'apprendre  aussi  à  s'estimer,  voire  même 
à  s'aimer,  que  déjà  leur  rôle  serait  assez  grand  pour  justifier 
leur  existence.  [Applaudissements.)  Mais  leur  utilité  est  in- 
contestable, si  l'on  considère  qu'ils  sont,  si  je  puis  dire,  des 
ateliers  où  s'élaborent  les  progrès  futurs,  où  se  prépare,  où 
se  forme  l'opinion  publique  qui,  à  un  moment  donné,  saura 
bien  faire  dominer  sa  volonté.  Et  parce  que  le  résultat  ne 
sera  pas  immédiat,  est-ce  une  raison  pour  désespérer  de  voir 
un  jour  les  progrès  s'accomplir?  Votre  réponse,  comme  la 
nôtre,  n'est  pas  douteuse. 

Si  donc  nous  avons  choisi  la  première  question  :  «  Du 
maintien  et  du  développement  des  traités  de  commerce  », 
c'est  justement  parce  que  nous  sommes  pénétrés  de  cette  idée 
que  la  vérité  finit  toujours  par  reprendre  ses  droits. 

A  ne  considérer  que  l'entraînement  qui  pousse  actuelle- 
ment les  peuples  à  verrouiller  leurs  portes,  on  pourrait  sou- 
tenir, il  est  vrai,  que  le  moment  est  peut-être  mal  choisi 
pour  discuter  la  question  de  savoir  si  les  nations  devraient, 
sinon  les  ouvrir,  du  moins  les  entr'ouvrir,  alors  surtout  que, 
dans  certains  Parlements,  on  se  laisse  séduire  par  le  système 
douanier  qui  a  nom  tarifs  maximum  et  minimum. 

Mais,  et  vous  n'en  serez  pas  surpris,  nous  avons  laissé  de 
côté  cette  objection  qui  paraît  être  de  bien  peu  de  valeur  et 
ne  saurait  dès  lors  nous  empêcher  d'étudier  un  sujet  d'aussi 
grave  importance,  surtout  si  l'on  considère  que  des  résolu- 
tions prises  peut  dépendre  le  trouble  ou  la  paix  du  monde.  En 
ce  moment  surtout,  à  ceux  qui  croient  que  le  développement 
des  relations  commerciales  entre  les  peuples  est  un  des 
grands  facteurs  de  la  paix,  il  appartient  de  réclamer,  sinon 
la  disparition,    du    moins   l'abaissement   des  barrières  qui 
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portent  obstacle  à  ces  relations,  comme  aussi  d'affirmer  que 
rexpansion,  à  rexterieur,  du  commerce  d'un  pays  ne  peut 
être  obtenue  qu'en  permettant  aux  produits  des  autres  na- 
tions de  péndlrer  dans  ce  pays.  Il  est  banal  de  dire  que  le 
commerce  n'est  au  fond  qu'un  échange  de  marchandises, 
mai  H  il  fi^ut  bien  le  répéter,  puisque  Ton  semble  l'oublier. 

Et  puisque,  dans  Tctat  actuel  du  monde,  les  idées  qui  ont 
cours  aujourd'hui  ne  nous  permettent  pas  de  demander  la 
liberté  dea  échanges,  ne  cessons  de  réclamer  que  les  nations 
s'entendent  entre  elles  pour  faciliter  les  relations  commer- 
ciales au  lieu  de  s'appliquer,  comme  elles  le  font  maintenant, 
à  y  mettre  obstacle,  rendant  ainsi  inutiles  et  infructueuses 
les  dépenses  ^^u'elles  s'imposent  pour  multiplier  leurs  voies 
de  communication  et  améliorer  l'accès  et  l'outillage  de  leurs 
ports. 

Messieurs,  telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  enga- 
gés à  mettre  la  question  des  traités  de  commerce  en  tête  de 
votre  ordre  du  jour,  question  déjà  discutée,  il  est  vrai,  dans 
vos  précédents  Congrès,  mais  qui  est  toujours  d'actualité. 

La  seconde  question  :  «  L'examen  comparé  des  législa- 
tions concernant  les  fonds  de  commerce,  notamment  au  point 
de  çae  de  la  çenie  et  de  la  mise  en  gage  »,  sans  avoir  l'im- 
portance de  la  première,  n'en  présente  pas  moins  un  intérêt 
générai  et,  pour  ce  motif,  nous  a  paru  digne  de  vous  être 
soumise,  d'autant  plus  qu'actuellement  elle  est  l'objet  de 
discussions  en  plusieurs  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  à  remplir  quand  il  s'agit 
de  la  vente  d*un  fonds  de  commerce,  il  ne  parait  pas  diffi- 
cile de  les  réaliser.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  pour  la  mise 
en  gage,  car  on  ne  peut  nier  la  difficulté  du  problème  à 
résoudre,  si  Ton  s'en  tient  à  la  définition  du  gage  qui  veut 
que  l'objet  gagé  reste,  comme  garantie,  entre  les  mains  du 
prêteur  ou  d'une  tierce  personne. 

Et  cependant,  il  en  est  qui  voudraient  voir  passer  outre, 
soutenant  qu'il  serait  possible  d'ofl'rir  aux  commerçants 
cette  source  de  crédit  d'un  nouveau  genre  sans  léser  les  droits 
de  leurs  créanciers. 

Gomme  vous  le  voyez,  la   question  qui  vous  est  soumise 
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vaut  la  peine  d'être  examinée  ;  j'ajoute  qu'elle  présente  un 
intérêt  d'ordre  international,  puisqu'il  n'existe  peut-être  pas 
un  pays  dont  un  commerçant  au  moins  n'ait  des  créances  à 
recouvrer  sur  des  commerçants  d'un  autre  pays. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention,  vous  le  pensez,  de 
vous  apprendre  ce  dont  traitent  la  Convention  de  Paris  de 
1883,  appelée  Convention  d'Union,  l'Arrangement  de  Madrid 
de  1891  et  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles  de  1900.  Ces 
trois  Conventions  ont  été  un  grand  progrès  en  ce  qui  con- 
cerne la  protection  internationale  de  la  propriété  industrielle 
et  commerciale,  protection  qui  est  loin  d'être  complète,  qui  a 
encore  besoin  d'être  fortifiée,  c'est-à-dire  d'être  rendue  plus 
générale,  plus  efficace. 

Et  ces  motifs  nous  ont  engagés  à  mettre  à  votre  ordre  du 
jour  :  «  Les  progrès  à  réaliser  et  les  réformes  à  introduire 
dans  les  lois  et  commentions  qui  ont  organisé  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  au  point  de  çiie 
international,  » 

J'arrive  maintenant  à  la  quatrième  et  dernière  question 
dont  l'importance.  Messieurs,  ne  peut  vous  échapper  : 
«  L'Etat  doit  il  intervenir  pour  assurer  les  pensions  de  re- 
traite? » 

Certes,  s'il  est  une  qualité  que  TÉtat  doive  chercher  à 
développer,  c'est  bien  la  prévoyance  qui  est,  comme  le  dit 
un  de  vos  rapporteurs,  l'armela  plus  efficace  contre  la  misère 
et  l'agent  le  plus  actif  pour  l'amélioration  de  l'homme  ;  mais 
l'Etat  peut-il,  comme  certains  le  soutiennent,  employer  la 
contrainte  pour  nous  obliger  à  pratiquer  cette  vertu  ?  Il  en 
est  peu  parmi  nous  qui  l'admettront,  je  le  crois  du  moins. 
Toutefois,  la  contrainte  écartée,  n'existe-t-il  pas  d'autres 
moyens  que  l'État  peut  employer  pour  inciter  les  travail- 
leurs de  tout  ordre  à  s'assurer  une  retraite  modeste  siu' 
leurs  vieux  jours  ?  C'est  la  question  à  laquelle  vous  aurez  à 
répondre. 

Dans  les  rapports  qui  sont  entre  vos  mains,  vous  avez  pu 
lire  les  arguments  mis  en  avant  par  les  non-intervention- 
nistes, comme  aussi  par  les  interventionnistes,  les  premiers 
pour  repousser  l'ingérence  de  l'Etat,  les  seconds  pour  justi- 
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fier  son  intervention  dans  le  but  d'aider  les  prévoyants  à  se 
cn'f^rune  rctniite.  II  en  est  certains  même,  comme  vous  pour- 
rez Ii^  voir,  qui  vont  jusqu'à  soutenir  que  l'Etat  devrait  accor- 
der une  retrait*!  à  tous  les  vieux  travailleurs. 

Je  me  garderai  bien,  Messieurs,  dans  une  question  aussi 
délicate,  d'exprimer  prématurément  un  avis  sans  attendre  la 
di^scusMion  qui  s'ouvrira  dans  l'une  de  nos  réunions;  mais, 
cependant,  je  ne  poux  m'empêcher  de  reproduire  ici  une 
réflexion  que  j'ai  lue  dans  l'un  des  rapports  et  qui  appartient 
à  riionoruhlc  >L  Liiigi  Luzzatti  :  «  Pendant  que  les  théori- 
ciens et  les  sectaires  discutent  entre  eux,  les  économistes 
politiques,  écartant  toute  exclusion  systématique,  prennent 
leur  bien  où  ils  le  trouvent  et  sont  persuadés  que  les  misères 
humaines  sont  si  complexes  qu'il  faut  les  secourir  par  tous 
les  moyens  dont  on  dispose.  »  Paroles  pleines  de  sagesse  et 
de  bon  sens  pratique. 

Et  quand  on  parle  de  sagesse  et  de  bon  sens,  comment  ne 
pas  songer  tout  de  suite  à  un  illustre  économiste  que  la 
France  s*honore  de  compter  au  nombre  de  ses  enfants,  le 
regretté  Léon  Saj  qui,  dans  une  conférence  qu'il  fit  sur  le 
socialisme  d'Etat^  terminait  par  une  conclusion  qui  pourrait 
aussi  être  la  nôtre  quand  nous  discuterons  la  quatrième 
question  ? 

«  II  faut,  a  dit  Léon  Say,  respecter  le  libre  exercice  des 
facultés  humaines  et  ne  faire  intervenir  l'Etat  que  lorsque 
la  nécessité  en  est  absolument  démontrée  et  sous  la  réserve 
de  ne  jamais  briser  ni  môme  affaiblir  le  ressort  de  l'énergie 
individuelle,  m 

Ne  trouvez-vous  pas,  comme  moi,  que  ces  paroles  méri- 
taient d'être  rappeIiM3s  au  début  de  nos  travaux? 

Messieurs,  je  me  Buis  efforcé  de  rendre  aussi  courtes  que 
possible  les  considérations  que  j'avais  le  devoir  de  vous  pré- 
senter sur  les  questions  portées  à  votre  ordre  du  jour,  mais 
SI,  comme  je  le  crains,  j'ai  retenu  trop  longtemps  votre  atten- 
tion, excusez-moi  en  pensant  que  j'aurais  pu  être  beaucoup 
plus  long,  i^ifs  applaudissements,) 
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RAPPORT  DE   M.  JULIEN   HAYEM 

Secrétaire  Général  des  Congrès  internationaux 
du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


Messieurs, 

Le  Congrès  International  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
inauguré,  en  1878,  à  Toccasion  de  T Exposition  Universelle, 
sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
tient  aujourd'hui  de  nouvelles  assises  et  se  réunit  pour  la 
quatrième  fois.  Il  réalise  par  là  le  programme  que  lui  avait 
tracé  l'honorable  M.  Moisant,  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris,  en  1900  et  le  désir  qu'avait  formulé,  le 
jour  de  l'ouverture  des  travaux,  l'éloquent  Ministre  du  Com- 
merce, M.  Millerand  : 

«  Votre  Congrès,  Messieurs,  disait  M.  Millerand,  ne  dis- 
«  paraîtra  pas  avec  la  semaine  qui  verra  la  fin  de  ses  travaux. 
«  Vous  avez  eu  l'excellente  idée  de  créer  un  Bulletin  du  Con- 
<c  grès  International  qui,  comme  votre  Président  en  exprimait 
c<  le  vœu,  subsistera,  je  l'espère  bien,  à  cette  assemblée  et  qui 
«  sera  un  lien  durable  entre  tous  ceux  qui,  en  se  groupant 
«  dans  cette  salle,  auront  appris  à  se  connaître  mieux,  à  s'esti- 
«  mer  et  à  s'apprécier  davantage.  » 

Dans  ces  quelques  paroles,  notre  dernier  Ministre  du  Com- 
merce indiquait  bien  le  caractère  général  de  tous  les  Congrès 
et  la  nature  spéciale  du  Congrès  International  du  Commerce 
et  de  l'Industrie.  Permettez-moi  de  revenir  avec  quelques 
détails  sur  ces  deux  points,  également  importants  et  dignes 
de  toute  votre  attention. 

«  Les  Congrès,  il  faut  le  reconnaître  (1),  ont  pris  une  place 
«c  élevée  dans  la  vie  intellectuelle  des  nations  :  ils  sont  devenus 
«  un  élément  puissant  d'étude  et  de  vulgarisation;  que  dis-je, 
«  un  des  instruments  les  plus  féconds  de  progrès  et  de  civil  i- 
«  sation.  » 

(1)  Compterendu  du  Congrès  International  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie tenu  à  Paris  du  23  au  28  septembre  1889,  p.  4. 
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Et  cependant,  ils  ont  trouvé  en  Belgique  un  détnicleup 
résolu,  un  adversaire  convidncu  elVEcho  d^  V Industrie^  de 
Charleriïi,  a  inséré^  dans  son  numéro  du  25  mai  1902,  une 
lettre  signée  :  ^  Un  Charbonnier  w,  s*élevant  contre  tous  les 
Congrès  et  particulièrement  contre  le  Congrès  actueL 
M-  Strauss  et  Totre  Secrétaire  général  ont  adressé  au  «  Char- 
bonnier j)  deux  réponses  i[ue  la  Revue  du  Congres  a  repro- 
duites et  que  notre  devoir  est  de  rappeler  et  de  compléter* 

Oui,  les  Congrès  sont,  avant  tout,  une  œuvre  intellectuelle 
et  internallunale*  Ils  rapprochent  les  citoyens  de  tous  les 
pays,  les  guident,  à  travers  le  nouveau  et  l'ancien  monde,  vers 
un  point  commun  où  toutes  les  idées  les  plus  divergentes  se 
heurtent,  s'entre-choquent  d'abord,  puis  se  Ibudent  et  se  eon- 
tondent;  où  tous  les  sentiments  et  les  opinions  les  plus  con- 
traires se  produisent,  se  discutent,  s'analysent  et,  peu  à  peu, 
s'harmonisent.  Les  Congrès  sont  une  école  mutuelle  de 
franchise,  de  liberté,  et  de  solidarité  humaines. 

Loin  des  Congrès  les  questions  de  terroir,  de  clocher  et  de 
chapelle;  c'est  des  questions  qui  intéressent  les  villes,  les 
pays,  l'univers  et  riiumanité  que  les  Congrès  se  préoccupent. 
Ce  n'est  pas  de  la  patrie  seule,  de  la  patrie  limitée  à  unjuunt 
du  ghibe,  à  un  territoire  plus  ou  moins  étendu  qu'il  s'agit; 
c'est  de  toutes  les  patries,  de  la  réunion  de  cliacune  des 
patries  qu'il  est  désormais  question  et  tous  les  Congressistes 
ne  sont  pas  seulement  pour  quelques  instants,  pour  une  pé- 
riode de  très,  de  trop  courte  durée,  des  concitoyens,  mais  des 
amis  et  des  frères.  Est-ce  que  le  fait  de  participer  â  un  Con- 
grès international,  d'appartenir  pour  quelques  jours  à  une 
seule  et  unique  patrie  peut  faire  écliec  à  nos  sentiments  de 
patriotisme?  Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre.  Il  y  a 
peut-être  des  esprits  arriérés  qui  pensent  qno  le  patriotis^me 
doit  demeurer  un  sentiment  égoïste  et  étroit  et  qui  s'empri- 
sonnent dans  rarchaï(]ue  formule  romaine  :  Adi^ersuH  hos- 
tem  œterna  aiictoritas  esta  :  tout  étranger  est  un  en- 
nemi! 

Heuieusenient  le  nombre  de  ceux  qui  entendent  le  patrio- 
tisme de  cette  façon  exclusive  et,  suivant  la  formule  de  la  Loi 
des  Xll  Tables,  presque   biii*bare^  tend  à  disparaître  ;  leur 
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théorie  ne  sera  bientôt  plus,  pour  le  monde  entier,  qu'un 
souvenir,  un  très  mauvais  souvenir! 

Heureusement,  le  sentiment  de  patriotisme  s'élève,  s'épure, 
s'étend  et  s'affine,  et  s'il  commande  d'aimer  avant  tout  et  par- 
dessus tout  les  citoyens  d'un  même  pays,  il  ne  défend  plus 
d'aimer  presque  autant  que  ses  propres  concitoyens  ceux  qui 
sont  placés  à  quelques  centaines,  à  quelques  milliers  de  ki- 
lomètres de  nos  frontières. 

Ainsi  les  barrières  s'abaissent  et  tombent;  les  lumières  de 
la  science  pénètrent  dans  des  milieux  autrefois  obscurs;  le 
rayonnement  des  progrès  s'infiltre  d'abord  et  resplendit  en- 
suite dans  des  coins  jusqu'ici  négligés  ou  inexplorés  et 
Pascal  lui-même,  parlant  des  préjugés  et  de  l'ignorance  si 
répandus  dans  le  monde,  n'oserait  plus,  s'il  revenait  parmi 
nous,  s'écrier  tristement  :  «  Vérité  au  delà,  erreur  en  deçà.  y> 

Voilà,  Messieurs,  quelques-uns  des  bienfaits  nouveaux 
dont  nous  sommes  redevables  aux  Congrès  et  ces  bienfaits 
ne  sont  pas  les  moins  précieux.  Ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  les 
seuls  et  nombre  de  réformes  et  de  résultats  pratiques  sont  sortis 
des  entrailles  de  maints  Congrès  et  ont  contribué  à  améliorer 
les  conditions  matérielles  des  peuples  çt  de  l'humanité. 

N'a-t-on  pas,  en  effet,  le  droit  d'appeler  Congrès  ces 
unions  et  ententes  qui,  à  certaines  époques  de  l'histoire  et, 
surtout,  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  ont  été  conclues 
entre  les  diverses  nations? 

Quelle  différence  existe-t-il  entre  les  Conventions  et  les 
Congrès?  Les  Conventions  constituent  un  accord  intervenu 
entre  deux  Etats  ou  un  plus  grand  nombre  de  puissances; 
elles  ont  un  caractère  diplomatique  et,  le  plus  souvent,  poli- 
tique ;  elles  sont  d'initiative  gouvernementale.  Les  (Congrès 
sont,  au  contraire,  presque  toujours  de  caractère  privé  et 
d'initiative  personnelle  :  ils  mettent  en  action  les  individus 
et  provoquent,  le  plus  souvent,  et  plus  tard,  l'intervention 
des  pouvoirs  publics.  Les  Etats  se  font  représenter,  nomment 
des  délégués,  participent  aux  discussions  et  aux  délibéra- 
tions soit  directement,  soit  indirectement  ;  et,  après  la  clôture 
des  Congrès,  les  administrations  s'efforcent  de  faire  passer 
dans  la  pratique  et  de  réaliser  les  réformes  reconnues  via- 
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bles  et  facilement  réalisables.  La  différence  profonde  qui 
dislingue  les  anciennes  conventions  des  Congrès,  c'est-à- 
dire  qui  sépare  les  unions  et  ententes  gouvernementales  des 
groupements  volontaires  de  citoyens,  accourus  de  tous  les 
points  du  monde  pour  s'entendre  sur  des  questions  détermi- 
nées, cette  différence  tend  tous  les  jours  à  s'atténuer  et  à 
disparaître.  Les  pouvoirs  publics  de  tous  les  Etats  ne  se 
désintéressent  plus  des  discussions  soulevées  par  l'initiative 
privée  :  loin  d'y  demeurer  étrangers,  leurs  représentants 
ofiiciels  assistent  ou  se  mêlent  aux  débats,  s'intéressent  aux 
études  sérieuses  et  se  préoccupent  de  sanctionner  les  résolu- 
tions raisonnables,  de  cimenter  et  de  fortifier  les  ententes 
particulières  par  des  ententes  diplomatiques.  Tels  sont  les 
résultats  que  l'histoire  de  ces  cinquante  dernières  années 
nous  révèle  de  façon  irréfutable. 

Dès  le  30  mars  1856,  le  Congrès  de  Paris,  qui  réunissait 
plus  de  vingt-cinq  puissances  (et  parmi  celles-ci  :  l'Allema- 
gne^ l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne 
les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Russie  et  la  Suisse), 
fondait  une  Union  en  vue  d'assurer  l'application  des  règles 
libérales  de  droit  maritime  en  temps  de  guerre. 

Par  la  déclaration  du  16  avril,  le  Congrès  organisait  la 
protection  du  commerce  neutre  et  de  la  propriété  privée  des 
belligérants  eux-mêmes  en  prohibant  «  la  guerre  de  course  )k 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  heureux  résultats 
dus  aux  Unions  et  ententes  internationales  ;  mais  il  n'est  pas 
inutile  d'en  rappeler  quelques-uns,  par  exemple  : 

—  L'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les 
armées  en  campagne  (Convention  de  Genève,  22  août  1864); 

—  L'établissement  d'un  Code  de  signaux  maritimes  (Con- 
vention Londres-Paris  1864)  ; 

—  L'adoption  de  règlements  de  navigation  uniformes  (Con- 
ventions Londres-Paris  1879-1897)  ; 

—  L'application  de  mesures  communes  contre  le  choléra  et 
contre  la  peste  (Convention  de  Dresde,  15  avril  1893  — 
Convention  de  Venise,  19  mars  1897). 

Que  d'autres  objets  d'intérêt  général  et  d'ordre  interna- 
tional je  suis  obligé  d'omettre  ou  de  négliger  ! 
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Et  cependant,  malgré  mon  désir  d'être  bref,  je  ne  puis 
passer  sous  silence  les  conventions  qui  ont  abouti  à  la  créa- 
tion de  Bureaux  internationaux  permanents.  Les  questions 
relatives  aux  administrations  télégraphiques  et  à  T  Union 
postale  universelle  relèvent,  en  vertu  des  Conventions  du 
17  mai  1865  et  du  9  octobre  1874,  d'un  Bureau  international 
fixé  à  Berne.  Dans  cette  même  ville  sont  installés  les  Bu- 
reaux internationaux  de  la  propriété  industrielle  et  de  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ou,  autrement 
dit,  de  la  propriété  intellectuelle  et  industrielle  (Conventions 
du  20  mars  1883  et  du  9  septembre  1886). 

Enfin  dans  la  capitale  de  ce  royaume  de  Belgique,  de  ce 
pays  où  nous  sommes  si  courtoisement  et  si  hospitalière- 
ment  accueillis,  est  fondé,  depuis  le  5  juillet  1890,un  Bureau 
international  de  la  publication  des  tarifs  douaniers.  Il 
n'échappe  à  aucun  de  nous  combien  ce  Bureau,  placé  sous  la 
surveillance  du  si  compétent  et  si  autorisé  Directeur  général 
des  Douanes  et  accises,  M.  Kebers,  a  déjà  rendu  de  ser- 
vices précieux  à  toutes  les  administrations  douanières  et 
facilité  les  relations  internationales  entre  les  puissances 
signataires  de  la  Convention  de  1890. 

«  Supérieurement  administré  par  M.  Cappel,  envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire.  Directeur  général  du 
Commerce  et  des  Consulats  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères et  servi  par  un  personnel  d'élite,  le  Bureau  interna- 
tional des  tarifs  douaniers  a  avantageusement  fait  ses 
preuves,  et,  dans  l'intérêt  général,  il  importe  que,  de  sep- 
tennat en  septennat,  soit  prorogée  indéfiniment  la  Conven- 
tion d'où  il  est  sorti.  »  Tel  est  le  vœu  qu'exprime  un  auteur 
particulièrement  qualifié,  dans  une  étude  spéciale  sur  le 
Bureau  international  des  tarifs  douaniers  (1). 

Dans  un  ordre  d'idées  plus  élevé,  non  pas  seulement  poli- 
tique mais  philosophique  et  humain,  au-dessus  de  notre  ho- 
rizon, pour  ainsi  dire,  apparaît  et  se  place  la  Convention  de  la 
Haye.  Due  à  l'initiative  généreuse  d'un  des  plus  puissants 

(1)  \o[r  Bulletin  du  Congrès  Interna fiomtl  du  Commerce  et  de  l'Industrie^ 
numéro  du  31  décembre  1901  :  Le  Bureau  international  des  tarifs  douaniers, 
par  E.  Bolley,  p.  238. 
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chefs  d'Etat,  la  Convention  a  décidé  de  confier  les  conflits 
internalionauK  à  un  Bureau  permanent  d'arbitrage.  La  Con- 
vention de  la  Haye  ne  devrait-elle  pas  s'appeler  la  Conven- 
tion de  la  Paix! 

EnOn,  il  y  a  quelques  mois,  la  Conrérence  sur  les  sucres, 
tenue  à  Bruxelles,  n'a-t-elle  pas^  malgré  rincrodulité  des 
uns  et  les  objections  et  les  résistances  des  autres,  abouti 
à  un  résultat  des  plus  éclatants  ?  La  Convention  sucrière 
a  proposé  (et  les  Etats  signataires  ne  manqueront  pas 
d'imposer)  un  régime  économique  nouveau,  toujours  poursuivi 
depuis  quarante  ans,  jamais  obtenu.  C'est  à  votre  illustre 
compatriote,  M,  de  Smet  de  Naeyer,  qui  a  si  habilement  et 
si  fermement  préside  la  Conférence,  que  revient  Thonneur 
d'avoir,  par  la  suppression  des  primes  et  d'un  système  de 
faveurs  et  de  subventions,  ouvert  la  première  brèche  dans 
la  citadelle  protectionniste,  jusqu'ici  réputée  imprenable.  C'est 
par  cette  porte,  qui  ne  manquera  pas  de  s'élargir^  que  s'intro- 
duiront et  s^inliltrcront  les  réformes  qui  vous  tiennent  au 
cœur  et  dont  vous  êtes  les  défenseurs  résolus.  Depuis  h 
Convention  sur  les  sucres,  le  colosse  protectionniste  ne 
s'appuie  plus  que  sur  des  pieds  d'argile! 

C'est  en  1889  que  les  Congrès  prirent  un  merveilleux 
essor;  soixante-neuf  Congrès  amenèrent  a  Paris  plus  de 
vingt-cinq  mille  adhérents* 

Fm  1900,  le  nombre  des  Congrès  avait  presque  doublé  et 
h\  chiffre  des  Congressistes  dépassait  quatre-vingt  mille 
personnes,  En  présence  de  pareils  faits,  n'y  a-t-il  pas  Vum 
de  se  demander  si  les  Expositions  universelles  ne  sont  pas 
particulièrement  favorables  à  la  multiplication  et  au  dévelop- 
pement des  Congrès  ?  Quelques  esprits  chagrins  {il  y  en  a 
toujours  et  partout)  prétendent  que  ces  réunions,  ces  rendes;- 
vous  d*un  jour  n'ont  jîas  de  lendemain  et  que  les  discours 
sonores  et  les  discussions  tumultueuses  ne  tardent  pas  à  s  ■éva- 
nouir, semblables  a  des  jeux  de  lumière,  très  brillants  pen- 
dant quelfjues  heures,  qui  peu  à  peu  s'obscurcissent  et  s'étei- 
gnent ou  à  des  concerts  tenus  par  des  musiciens  ambulants 
dont  les  mélodies  se  perdent  progressivement  dans  le  loin- 
tain et  s'évaporent  comme  de  vaines  fumées  au  sein  des  airs. 
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Mais  quelle  erreur  !  II  suffit  de  lire  les  journaux  et  les 
Revues  pour  reconnaître  que  les  Congrès  continuent,  chaque 
jour,  à  vivre,  à  s'imposer  à  l'attention  des  plus  indifférents 
et  à  se  développer. 

II  y  a  quelques  jours  encore  se  réunissaient,  sur  des  points 
très  différents  et  très  éloignés  les  uns  des  autres,  plusieurs 
Congrès  destinés  à  poursuivre  des  programmes  et  des 
objets  des  plus  variés. 

Au  mois  de  juin  s'ouvrait  ou  plutôt  se  continuait  le  Con- 
grès de  la  propriété  industrielle  à  Lille,  dans  le  voisinage 
même  de  ce  pays  qui  est  lié  au  nôtre  par  tant  de  liens  et  à 
tant  de  titres. 

Ce  Congrès,  dont  je  rappelais  tout  à  l'heure  l'origine  et 
dont,  depuis  vingt  ans,  les  travaux,  présidés  par  M.  Pouillet, 
sont  si  justement  renommés  et  servent  si  efficacement  la 
cause  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  ce  Congrès,  dont  quel- 
quefois, par  la  force  même  des  choses,  nous  complétons  les 
études  et  essayons  de  préparer  les  solutions,  a  adopté  des 
vœux  importants  sur  les  brevets  d'invention  et  proposé  des 
modifications  profondes  dans  les  dispositions  législatives  qui 
régissent  le  nom  commercial  et  la  protection  des  dessins  et 
des  modèles  industriels. 

Vers  la  même  époque,  le  30  juin  dernier,  à  l'occasion  de 
l'Exposition  hydraulique  et  de  navigation  de  Dusseldorf, 
un  nouveau  Congrès  international  de  navigation  intérieure 
et  maritime  se  réunissait  dans  cette  ville,  groupant  plus  d'un 
millier  d'adhérents,  au  nombre  desquels  figuraient  les  délé- 
gations officielles  de  tous  les  gouvernements  européens. 

C'est  dans  ce  Congrès  que  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  qu'on  peut  appeler,  suivant  ce  mot  nouveau  et  déjà 
si  heureusement  usité,  «  mondiale  »,  ont  pu  admirer  ces  ports 
si  merveilleusement  outillés  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises  et  dont  l'Allemagne  est  si  légiti- 
mement fière.  C'est  dans  ce  Congrès  que  les  citoyens  et  les 
représentants  des  pays  moins  largement  dotés  que  l'Alle- 
magne ont  pu  étudier  les  moyens  d'établir  une  liaison  cons- 
tante et  des  lignes  de  raccordement  entre  les  voies  navigables, 
«  ces  chemins  qui  marchent  »,  et  les  voies  ferrées,  ces  che- 
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mins  sur  lesquels  on  marche.  C'est  danSsCe  Congrès  enfin 
que  Ton  apprenait  qu'aujourd'hui  MannheimetLudwigshafen 
manutentionnent  annuellement  10  millions  de  tonnes,  Duis- 
bourg  et  Rûhrort  17  millions  et  que  le  Rhin,  ce  fleuve  splen- 
dide  et  légendaire,  a  un  transit  de  3  milliards  de  tonnes 
kilométriques,  c'est-à-dire  les  deux  cinquièmes  du  transit 
total  des  voies  navigables  allemandes  (1). 

Le  21  juillet  dernier  s'ouvrait,  à  Manchester,  le  cinquième 
Congrès  de  l'Alliance  coopérative  internationale,  qui  comprend 
des  sociétés  de  coopération  ou  des  membres  individuels  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  ; 
290  sociétés  britanniques  (120  de  plus  qu'en  1900),  69  socié- 
tés hollandaises,  56  sociétés  françaises,  31  allemandes  et 
des  branches  nationales  fondées  en  Belgique,  en  Danemark, 
en  Suède  et  en  Suisse. 

Lorsqu'à  Manchester,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  demi-siècle, se 
groupaient  timidement  les  Equitables  Pionniers  de  Rochdale  ; 
lorsque ,  sur  les  données  et  les  principes  établis  par  Fourier, 
une  petite  bande  enthousiaste  de  clergymen  lançait,  avec 
Maurice  Kingsby,  Thomas  Hughes,  sa  généreuse  tentative, 
les  fondateurs  de  l'idée  coopérative  ne  pouvaient  se  douter 
que,  cinquante  ans  plus  tard,  il  y  aurait,  en  Angleterre  seule- 
ment, 1.648  sociétés  de  coopération  comptant  près  de 
2.000.000  de  membres,  possédant  un  capital-actions  de 
600  millions  de  francs  et  réalisant,  grâce  à  un  chiffre  d'af- 
faires de  2  milliards  50  millions,  288  millions  de  profits  et 
des  placements  pour  une  valeur  de  375  millions.  Ils  ne  pou- 
vaient davantage  espérer  que  le  mouvement  coopératif  de 
production  et  de  consommation  s'étendrait  de  la  Grande- 
Bretagne  au  monde  entier,  répandant  ses  bienfaits  sur  la 
classe  ouvrière  et  qu'ainsi  des  germes  si  modestes  feraient 
lever  sur  le  champ  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture, une  si  riche  et  si  luxuriante  moisson. 

En  juin  1899,  un  Congrès  s'est  réuni  à  Londres  en  vue  de 


(l)Voir  l'allocution  prononcée  par  M.  Sciama,  représentant  delà  Cham- 
bre de  Commerce  de  Paris, au  banquet  offert  par  le  gouvernement  prussien 
aux  Congressistes  à  Rùhrort.  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
numéro  du  10  juillet  1902,  p.  907. 
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réprimer  la  traite  des  blanches  et  de  s'opposer  aux  honteuses 
pratiques  d'un  commerce  clandestin  qui ,  plus  que  le  Minotaure, 
enlève  et  moissonne  annuellement  des  milliers  de  victimes. 
Ce  Congrès,  dont  le  but  et  le  programme  intéressent  le  monde 
entier  s'est  renouvelé  à  Paris,  il  y  a  quelques  semaines,  sur 
l'initiative  du  Comité  français  et  sous  Theureuse  direction  de 
son  Président,  M.  le  sénateur  Bérenger,  et  de  son  Secrétaire 
général,  M.  Ferdinand  Dreyfus,  ancien  député.  Il  suffit  de 
mentionner  ces  deux  noms  pour  évoquer  de  la  façon  la  plus 
claire  toutes  les  idées  de  dévouement,  de  vaillance  et  de  phi- 
lanthropie. Grâce  à  eux,  grâce  aux  représentants  de  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  empressés  et  groupés  à  leurs  côtés, 
la  cause  du  rachat  moral  et  matériel  des  blanches  parait  avoir 
fait  de  sérieux  progrès.  Le  Congrès  a  proposé  de  considérer 
le  fait  de  provoquer  des  mineures  à  la  débauche  comme  un 
délit  international  et  de  le  poursuivre  au  même  titre  que  le 
vol,  le  meurtre  et,  en  outre,  de  le  soumettre  à  l'extradition. 
Qu'il  plaise  aux  gouvernements  de  tenir  compte  des  résolu- 
tions et  des  vœux  de  ce  Congrès  et  de  les  faire  passer  dans 
leurs  dispositions  législatives  et  une  grande  réforme  philan- 
thropique aura  été  réalisée,  un  pas  gigantesque  aura  été 
fait  dans  la  voie  de  l'affranchissement  matériel  et  physique 
et  de  l'émancipation  morale! 

Enfin,  il  y  a  quelques  jours,  Bruxelles  offrait  l'hospitalité 
(cette  hospitalité  que  la  Belgique  accorde  à  toutes  les  œuvres 
bonnes  et  charitables),  au  Congrès  international  des  aveu- 
gles. Les  Congressistes,  réunis  en  vue  de  l'amélioration  du 
sort  de  ces  pauvres  et  si  nombreux  déshérités,  profitaient  de 
leur  passage  au  milieu  de  vous  pour  visiter  les  Instituts  des 
sourds-muets  et  aveugles  et  des  sourdes-muettes  et  aveugles. 
C'est  en  effet  un  des  privilèges  des  Congrès  de  ne  pas  se 
borner  aux  travaux  platoniques  et  aux  discussions  abstraites, 
mais  de  joindre  la  pratique  à  la  théorie  et  de  faire  passer 
sous  les  yeux  des  Congressistes  de  véritables  leçons  de 
choses. 

Notre  Congrès,  Messieurs,  grâce  au  programme  que  la 
Commission  permanente  a  élaboré,  suivra  cet  excellent 
exemple  et  nos  amis  de  Belgique  nous  fourniront  l'occasion 
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d'apprécier,  dans  les  visites  auxquelles  nous  sommes  conviés, 
ce  que  peut  faire  un  petit  peuple,  petit  comme  expression 
géographique,  mais  grand  par  Fintelligence  et  le  travail, 
grand  par  son  passé  et  par  son  présent!  Certes,  en  voyant 
tout  cela,  vous  ne  manquerez  pas,  Messieurs,  de  concevoir 
les  plus  vastes  espoirs  pour  les  destinées  et  pour  l'avenir 
matériel  et  moral  de  l'industrielle  et  artistique  Belgique. 

Je  viens  de  signaler,  peut-être  d'une  façon  trop  développée 
quoique  très  incomplète,  les  heureux  effets  d'un  grand  nom- 
bre de  Congrès.  Excusez-moi  d'avoir  pris  en  main  la  cause 
des  Congrès  et  de  l'avoir  si  chaleureusement  défendue.  Mais 
ce  plaidoyer  m'^i  paru  nécessaire  à  raison  des  critiques  aux- 
quelles j'ai  fait  allusion  au  début  de  ce  Rapport  et  qui  ont 
été  dirigées  contre  tous  les  Congrès  et  surtout  contre  celui 
qui  s'ouvre  en  ce  moment. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  Congrès  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  le  procès  sera  vite  instruit  et  facilement 
plaidé  et  sans  doute  jugé.  Je  laisserai  les  faits  parler  eux- 
mêmes  ;  le  Congrès  sera  son  propre  avocat  et  se  bornera  à 
exposer  les  résultats  que,  depuis  1878,  il  a  poursuivis  et 
souvent  obtenus. 

En  1878,  le  Congrès,  réuni  sous  le  patronage  et  la  prési- 
dence de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  avait  fait  appel 
à  tous  les  présidents  et  membres  des  Chambres  de  Commerce 
de  la  province,  ainsi  qu'à  tous  les  commerçants  et  industriels 
français,  pour  examiner  surtout  la  question  du  régime  écono- 
mique. C'était  presque  à  ce  seul  objet  que  devait  s'attacher  le 
Congrès.  Il  semblait,  dès  cette  époque,  que  le  régime  libéral 
inauguré  en  1860,  qui  avait  élevé  si  haut  la  grandeur  et  la 
prospérité  de  l'Angleterre  et  de  la  France  et  qui  avait,  jus- 
qu'en 1870, rendu  les  autres  puissances  tributaires  de  ces  deux 
pays,  il  semblait,  dis-je,  que  ce  régime  avait  trop  vécu.  Les  • 
protectionnistes  lui  avaient  imputé  tous  les  maux,  toutes  les 
crises  dont  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie  avaient, 
surtout  à  certaines  époques,  souffert  et  gémi  (comme  si  les 
états  de  malaise  et  les  crises  n'étaient  pas  dus  à  des  causes 
périodiques,  inéluctables  et,  en  quelque  sorte,  fatales!).  Les 
adversaires  du  régime  de  1860,  reproduisant  des  arguments 
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vieux  d'un  siècle,  mais  toujours  neufs,  car  ils  visent  le  senti- 
ment égoïste  de  Fintérêt  personnel,  inhérent  à  la  nature 
humaine,  ne  cessaient  d'exagérer,  d'exalter  les  doléances 
de  l'agriculture,  enfin  d'invoquer,  en  faveur  d'une  protec- 
tion sérieuse,  les  aspirations  et  les  besoins  du  travail 
national. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  toujours  à  la  tète  du 
mouvement  libéral,  éprouva  le  besoin  de  défendre  le  régime 
économique  auquel  la  France,  au  nombre  des  nations  pro- 
ductrices, avait  dû  d'obtenir  et  de  tenir  pendant  si  longtemps 
le  deuxième  rang. 

Il  est  intéressant  de  relire  les  discussions  savantes,  bril- 
lantes et  très  complètes  qui  ont  été  échangées  au  sein  de  ce 
Congrès  et  dont  l'objet  était  de  signaler  et  d'écfiirter,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'échéance  néfaste  du  régime  protection- 
niste en  France  ! 

En  1889,  le  Congrès,  au  lieu  de  se  borner  à  l'examen  d'un 
nombre  très  restreint  de  sujets,  adopta  un  programme  étendu, 
touchant  non  seulement  le  régime  économique  international, 
mais  l'enseignement  professionnel  et  la  législation  industrielle 
et  commerciale.  On  a  essayé  de  dire  que  l'objet  de  ce  Congrès 
était  trop  étendu  et  embrassait  trop  de  questions  variées  ; 
mais  il  suffit  de  prendre  connaissance  du  compte  rendu  volu- 
mineux de  ce  Congrès  pour  se  convaincre,  qu'à  part  quelques 
questions,  toutes  celles  énumérées  au  programme  ont  été  exa- 
minées et  discutées  avec  autant  de  sérieux  que  de  bonheur. 
En  outre,  n'était-il  pas  avantageux  et  nécessaire,  dans  ce 
deuxième  Congrès,  d'agrandir  le  champ  d'action  ouvert  à  tous 
les  commerçants  et  industriels  auxquels  s'associaient  des 
économistes,  des  jurisconsultes  et  des  savants  venus  de  tous 
les  points  du  monde  ?  Il  était  bien  certain  et  il  demeure  cer- 
tain que  toutes  les  questions  posées  dans  un  Congrès  ne 
peuvent  pas  être  immédiatement  résolues,  mais  il  est  oppor- 
tun qu'elles  soient  consciencieusement  examinées,  minutieu- 
sement étudiées  et  mûrement  délibérées.  Or,  combien  est 
vaste  le  domaine  des  questions  qui  intéressent  le  commerce 
et  l'industrie  et  qui  oserait  en  circonscrire  l'étendue  et  en 
tracer  les   frontières!    C'est  cette  vérité    qu'a  voulu   faire 
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reconnaître  et  proclamer  le  Congrès  ;  et,  en  fait,  il  a  réussi 
à  la  consacrer. 

Au  point  de  vue  du  régime  économique  international,  il  a 
renouvelé  les  règles  et  les  principes  libéraux  adoptés  en 
1878.  Il  a  en  outre  demandé  : 

La  rédaction  d'un  vocabulaire  comparé  des  noms  qui 
figurent  dans  les  publications  statistiques  du  commerce  et 
dans  les  tarifs  douaniers  ; 

—  L'adoption  par  toutes  les  nations  de  classifications  com- 
parables et  de  vocables  uniformes  ; 

—  La  création  d'un  Bureau  international  des  tarifs  doua- 
niers ; 

—  L'introduction,  dans  tout  traité  de  commerce,  de  clauses 
visant,  en  même  temps  que  le  régime  économique  de  la  métro- 
pole, le  régime  des  colonies  et  des  possessions  et  pays  de 
protectorat. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Congrès  a  sollicité  des  ré- 
ductions de  tarifs  et  des  allégements  de  taxes  de  séjour  en 
faveur  des  voyageurs  de  commerce. 

De  toutes  les  questions  que  je  viens  de  rappeler,  plusieurs 
sont  restées  à  l'ordre  du  jour,  d'autres  ont  reçu  des  solutions 
soit  au  point  de  vue  intérieur,  soit  au  point  de  vue  interna- 
tional. 

Aucune  occasion  ne  sera  négligée  pour  que  chacune  d'elles 
soit  de  nouveau  signalée  à  l'attention  des  pouvoirs  publics  de 
tous  les  Etats. 

Le  Congrès  de  1889  a  eu  le  très  grand  mérite  de  définir, 
de  classifier  et  de  sanctionner  l'enseignement  technique.  La 
section  de  l'enseignement  professionnel,  présidée  par  le  très 
compétent  et  très  regretté  Directeur  du  personnel  et  de  l'en- 
seignement technique  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  des  Colonies,  M.  Gustave  OUendorf,  a  exprimé  une 
série  de  vœux  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  réalisés  en  France 
et  qui  n'ont  pas  été  inutilement  proposés  aux  autres  nations. 
Ces  résolutions  ont  complété  l'œuvre  entreprise  par  les  Con- 
grès de  l'enseignement  technique  tenus  au  Havre  et  à  Bor- 
deaux et  sont  devenues  comme  la  Charte  de  l'enseignement 
technique  français. 
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En  1889,  la  Section  de  législation  commerciale  et  indus- 
trielle a  étudié  les  réformes  qu'il  conviendrait  d'introduire, 
au  point  de  vue  international,  dans  les  matières  suivantes  : 
faillites,  hypothèque  maritime,  connaissements,  abordages 
maritimes  ;  lettres  de  change.  Il  suffît  de  mentionner  ces 
importantes  questions  pour  que  chacun  de  nous  reconnaisse 
que  des  modifications  sérieuses  ont  été,  dans  plusieurs  pays, 
soit  déjà  réalisées,  soit  attentivement  examinées  et  pour  que 
nous  puissions  espérer  que,  tôt  ou  tard,  des  réformes  profon- 
des soient  adoptées  sinon  partout,  du  moins  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés . 

Le  Congrès  de  1900  n'a  pas  craint  d'aller  plus  loin  dans 
son  programme  que  son  devancier  de  1889  et  de  proposer  un 
champ  d'études  aussi  vaste  et  aussi  varié  que  possible. 

Dans  le  domaine  des  questions  économiques,  financières 
et  fiscales,  il  a  renouvelé  la  déclaration  : 

«  Que  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  et  le  respect  de 
la  propriété  sont  les  conditions  du  progrès  économique  des 
nations.  » 

Et  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès  de  1889  : 

«  lo  Que  les  relations  commerciales  entre  les  différentes 
nations  soient  réglées  par  des  traités  de  commerce  ; 

«  2^  Que  ces  traités  de  commerce  soient  inspirés,  de  part  et, 
d'autre,  d'un  caractère  franchement  libéral.  » 

Il  a,  en  outre,  demandé  qu'il  ne  fût  plus  touché,  dans  les 
pays  d'Europe  et  aux  Etats-Unis,  aux  droits  de  douane  actuel- 
lement existants  que  pour  les  réduire,  étant  donné,  bien 
entendu,  que  les  nations  liées  par  des  conventions  ou  des 
traités  de  commerce  accordent  en  même  temps  à  leurs  co- 
contractants  des  avantages  corrélatifs. 

Il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  ces  vœux  au  moment  où, 
après  deux  ans  de  séparation,  nos  collègues  vont  être  appe- 
lés à  étudier  de  nouveau  les  mêmes  questions  dont  l'impor- 
tance et  l'actualité,  à  raison  de  l'échéance  du  renouvellement 
des  traités  de  commerce,  n'ont  fait  que  grandir  et  s'accen- 
tuer. 

La  question  des  ports  francs,  si  sérieusement  examinée  en 
1900,  offre  encore  aujourd'hui  le  même  intérêt   et  les  ports 
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francs  de  Hambourg,  de  Brème,  de  Gênes  et  de  Copenhague, 
si  justement  recommandés  et  cités  à  titre  de  modèles,  ne  tar- 
deront pas  à  provoquer  de  nombreuses  et  exactes  imita- 
tions. 

Le  Congrès  de  1900  a  émis,  sur  la  réglementation  doua- 
nière de  tous  les  pays,  une  série  de  résolutions  (le  nombre  en 
est  de  33)  qu'il  est  impossible  de  résumer  et  dont  chacune 
mérite  Texamen  le  plus  attentif.  Toutes  ces  résolutions  ont  été 
proposées  au  Congrès  international  de  la  réglementation 
douanière,  dont  faisaient  partie,  à  titre  officiel,  tous  les  repré- 
sentants de  toutes  les  puissances  de  Tancien  et  du  nouveau 
monde  ;  il  n'en  est  pas  une  que  ce  Congrès  spécial  n^ait 
appréciée  et,  pour  ainsi  dire,  faite  sienne.  C'est  dire  avec  quel 
sérieux  les  questions  douanières,  si  délicates  et  si  complexes, 
si  hérissées  de  difficultés  de  tous  genres,  ont  été  étudiées  et 
examinées  ;  c'est  dire  aussi  avec  quelle  bonne  volonté  et  quel 
amour  du  progrès  les  représentants  des  puissances  ont  tenu 
à  proposer  et  à  recommander  des  réformes  internationales 
presque  toutes  du  plus  puissant  intérêt  pour  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  et  la  facilité  accordée  aux 
échanges  extérieurs. 

Parmi  toutes  les  mesures  nouvelles,  il  en  est  plusieurs  que 
la  Belgique  a  fait  passer  sans  retard  dans  la  pratique. 

Grâce  à  son  éminent  Ministre  des  Finances,  et  grâce  à  son 
si  actif  et  si  autorisé  Directeur  des  douanes,  M.  Kebers, 
dont  vous  avez  déjà  entendu  l'éloge,  la  Belgique  a  tenu  à' 
marcher  à  la  tête  des  pays  d'Europe  dans  la  voie  du  progrès 
et  de  l'amélioration  des  rapports  internationaux.  Je  suis  sûr 
d'être,  mes  chers  collègues,  l'interprète  de  vos  sentiments 
unanimes,  en  remerciant  sincèrement  de  leur  heureuse  et 
certainement  féconde  initiative,  M.  Smet  de  Naeyer  et  son 
collaborateur,  M.  Kebers. 

En  matière  de  législation  commerciale  et  industrielle,  le 
Congrès  de  1900  a  voté  un  certain  nombre  de  vœux  tendant 
à  autoriser,  dans  certaines  conditions,  les  associations  entre 
producteurs  et  consommateurs  ;  à  instituer  une  commission 
spéciale  et  internationale  chargée  d'étudier  Texamen  des 
points  sur  lesquels  on  pourrait,  par  un  accord  international, 
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établir  runiformité  des  règles  concernant  la  constitution  et 
le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions  et,  subsidiaire- 
ment,  de  proposer  l'établissement  d'une  loi  uniforme  qui 
assurerait  à  la  société  par  actions,  constituée  d'après  sa  loi 
nationale,  le  droit  d'opérer  et  d'ester  en  justice  dans  les 
autres  pays;  à  créer  une  législation  internationale  régissant 
les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  actuellement  le  droit 
de  revendication  des  titres  perdus  ou  volés  ;  à  uniformiser, 
dans  tous  les  pays,  les  règles  concernant  la  faillite  et  la 
répartition  des  produits  de  la  faillite;  à  discuter  dans  des 
conférences  internationales  les  questions  relatives  aux  men- 
tions à  inscrire  sur  les  produits  fabriqués  ;  à  assurer  le  res- 
pect de  la  loyauté  et  de  la  probité  industrielles. 

Pour  ce  qui  touche  à  l'enseignement  commercial  et  indus- 
triel et  pour  les  questions  diverses  relatives  à  la  condition 
des  ouvriers  et  employés,  le  Congrès  de  1900  a,  après  la 
communication  de  remarquables  rapports  et  des  discussions 
très  approfondies,  émis  des  vœux  de  la  plus  haute  importance 
et  de  l'intérêt  le  plus  puissant. 

Il  serait  trop  long  de  les  mentionner  tous  ;  qu'il  me  soit 
toutefois  permis  d'en  citer  quelques-uns  dont  l'application, 
soit  dans  notre  pays,  soit  ailleurs,  a  déjà  été  réalisée  ou  pro- 
met de  l'être  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Le  Congrès,  dans  différentes  résolutions,  a  demandé  que 
l'autorité  supérieure  compétente  fût  autorisée,  dans  certaines 
conditions,  à  créer  des  écoles  commerciales  et  industrielles 
«  en  s'inspirant  des  besoins  des  régions  et  en  tenant  compte 
des  ressources  des  localités  ».  Il  a  souhaité  également  que 
dans  les  écoles  primaires,  on  se  préoccupât  de  comprendre 
dans  les  programmes,  en  outre  des  connaissances  nécessaires 
à  tout  homme,  les  notions  élémentaires  d'ordre  technique 
utiles  à  l'exercice  des  divers  métiers  prédominant  dans 
chaque  région. 

C'est  ce  principe  d'un  enseignement  régional  différent  sui- 
vant les  localités,  que  vient  de  consacrer  chez  nous  une 
récente  circulaire  du  Ministre  de  l'Instruction  publique.  C'est 
ce  principe  dont  M.  Ernest  Lavisse  reconnaît  et  proclame 
l'excellence  dans  des  termes  si  heureux,  que  je  ne  puis  résis- 
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ter  au  plaisir  de  les  reproduire  :  «  Pourquoi  la  rivière  que, 
de  ses  yeux,  Tenfant  voit  couler,  et  la  montagne  qui  arrête- 
son  regard  ou  la  plaine  qui  le  conduit  à  Thorizon,  ne  sont-ils 
pas  invoqués  comme  témoins  de  la  géographie,  et  telle  exploi- 
tation agricole  ou  industrielle  comme  démonstration  de  l'appli- 
cation des  sciences  au  travail  humain  ?  Tout  écolier  devrait 
connaître  son  pays  immédiat,  étudier  les  autres  par  compa- 
raison, mesurer  la  place  de  la  petite  patrie  dans  la  grande, 
aller  du  connu  à  Tinconnu,  du  visible  à  l'invisible,  apprendre 
à  trouver  dans  la  vie  le  commentaire  du  livre.  La  banalité 
de  l'éducation,  Timpersonnalité  de  l'élève  affadissent  tout 
notre  régime.  Il  est  contraire  «  à  la  nature  des  choses  »  que 
le  collège  soit  partout  semblable  à  luirmême;  notre  collège, 
on  peut  se  le  représenter  monté  sur  roues,  transporté  de  Per- 
pignan en  Roussillon  à  Lunéville  en  Lorraine,  de  Dunkerque 
en  Flandre  à  Aix  en  Provence.  C'est  là  une  des  raisons  de 
la  médiocrité  de  la  vie.  Donnons  des  racines  à  nos  rou- 
lettes. » 

Le  Congrès  de  1900,  comme  celui  de  1889,  s'est  montré 
jaloux  non  seulement  d'améliorer  les  conditions  de  l'appren- 
tissage et  de  l'enseignement  technique  et  de  pourvoir  aux 
soins  d'ordre  matériel  et  intellectuel  qu'exige  l'éducation  sco- 
laire et  professionnelle,  mais  aussi  d'aviser  aux  moyens  de 
dresser  des  ouvriers  et  des  ouvrières,  dès  le  bas  âge,  puis, 
par  des  institutions  post-scolaires,  de  former  des  citoyens  et 
des  citoyennes  contribuant  à  la  moralisation  et  à  la  prospé- 
rité du  pays. 

Le  Congrès  s'est  aussi  occupé  de  la  condition  des  femmes 
ouvrières  et  employées,  à  propos  de  la  question  suivante  : 
L'exercice  des  mêmes  professions  par  les  hommes  et  par  les 
femmes  est-il  avantageux  au  point  de  vue  industriel  et  com- 
mercial? La  discussion,  des  plus  intéressantes  et  des  plus 
complètes,  que  cette  question  a  provoquée  a  été  suivie  de 
vœux  nombreux,  dont  quelques-uns  méritent  d'être  reproduits 
et  donneront  à  réfléchir. 

Tout  d'abord,  le  Congrès  a  posé  en  principe  que  la  fonc- 
tion principale  de  la  femme  consiste  dans  la  maternité.  Dési- 
reux d'assurer  à  la  femme  la  sécurité  matérielle  et  morale 
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dans  Texercice  de  sa  fonction  essentielle,  la  maternité,  il  a 
exprimé  avant  tout  le  vœu  que  les  mères,  pendant  la  gros- 
sesse et  l'allaitement,  ne  soient  qu'exceptionnellement  con- 
traintes à  travailler  hors  de  chez  elles. 

Considérant  ensuite  la  femme  comme  ouvrière  ou  employée, 
le  Congrès  a  émis  les  vœux  suivants  : 

«  1^  Egalité  des  salaires  suivant  la  formule  :  à  travail 
égal,  salaire  égal;  c'est-à-dire  que  la  rémunération  soit 
partout,  quel  que  soit  le  sexe,  proportionnelle  au  rende- 
ment. 

«  3®  Formation  de  syndicats  féminins  dans  toutes  les  pro- 
fessions exclusives  aux  femmes  et  de  syndicats  mixtes  dans 
celles  qu'elles  partagent  avec  l'homme  ; 

«  6^  Multiplication  des  écoles  professionnelles  de  filles  ; 

«  7<>  Fondation  d' œuvres  de  mutualité  et  de  charité  pour  les 
ouvrières,  «  homes  »  et  cercles  féminins,  asiles  de  maternité 
et  de  convalescence,  crèches,  orphelinats  laïques,  etc.,  en 
associant  autant  que  possible  la  mutualité  à  la  charité  pour 
faire  comprendre  aux  femmes  les  bienfaits  de  l'association  et 
en  faisant  appel,  pour  compléter  l'enseignement  de  l'école,  au 
concours  des  personnes  compétentes  et  dévouées  des  diffé- 
rentes localités.  » 

Au  sujet  des  apprenties  et  des  élèves  des  écoles,  le 
Congrès  a  émis  une  longue  suite  de  vœux  dont  nous  n'extrai- 
rons qu«  le  suivant,  qui  vise  les  anciennes  élèves  des  écoles 
municipales  devenues  ouvrières, à  savoir  :  «  Qu'à  l'exemple  de 
ce  qui  s'est  fait  durant  ces  dernières  années,  dans  plusieurs 
pays  et  notamment  en  France,  les  directrices  des  écoles  ne  se 
désintéressent  pas  des  destinées  de  leurs  élèves  à  la  sortie 
des  écoles  et  organisent  des  journées  de  réunions,  les  diman- 
ches et  jours  de  fêtes,  au  sein  des  écoles,  où  les  anciennes 
élèves  viendraient  s'instruire  et  se  distraire  aux  côtés  et 
dans  la  compagnie  de  leurs  anciennes  maîtresses  et  de  leurs 
anciennes  condisciples.  » 

Enfin  le  Congrès  a  cru  devoir  terminer  cette  série  de  vœux 
par  la  déclaration  suivante  :  «  Le  Congrès  estime  qu'il  est 
désirable  que  la  femme  reste  à  son  foyer  pour  y  remplir  ses 
devoirs  d'épouse  et  de  mère  et  que  l'on  s'efforce,    par  tous 
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les  moyens  possibles,  de  développer  les  sources  du   travail 
domestique.  » 

,  Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  le  Congrès  de  1900  a 
déclaré  que  les  grèves  sont  aussi  funestes  aux  ouvriers  qu'aux 
patrons  ;  qu'il  n'existe  pas  contre  les  grèves  de  remède  d'une 
efficacité  absolue,  mais  qu'il  est  possible  d'user  d'un  ensem- 
ble de  moyens,  pouvant  réussir  dans  certaines  circonstances 
déterminées  et  qui  relèvent,  non  seulement  de  la  loi,  mais 
encore  et  surtout  des  rapports  permanents  entre  ouvriers  et 
patrons  et  des  institutions  patronales,  c'est-à-dire  des 
mœurs  et  de  l'intérêt  bien  entendu  des  parties  intéres- 
sées. 

Voilà,  en  résumé,  les  vœux  les  plus  importants  formulés 
et  délibérés  par  le  Congrès  de  1900  :  avant  de  se  séparer, 
il  a  tenu  à  les  couronner  par  la  résolution  organique  sui- 
vante : 

«  Le  Congrès  International  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
s'associant  aux  désirs  exprimés  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  et  par  M.  le  Président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris,  se  déclare  en  permanence,  réélit  son 
Bureau  et  le  charge  : 

<c  1**  De  constituer  la  Commission  permanente  du  Congrès 
International  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  ; 

«  2<»  De  publier  un  Bulletin  périodique  de  cette  Associa- 
tion ; 

«  3®  De  fixer  la  cotisation  annuelle  de  chacun  de  ses  Membres 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnement  de  la  Commission.   » 

C'est  en  vertu  de  cette  résolution  que  les  Membres  du 
Bureau  choisis  par  l'assemblée  plénière,  se  sont  réunis  et 
constitués  en  Commission  permanente. 

Cette  Commission  a  organisé,  au  moyen  d'un  règlement 
très  libéral,  un  modus  nvendi  et  agendi  et  confié  au  Secré- 
taire général  et  au  Secrétaire  général  adjoint,  le  soin  de 
publier  le  Bulletin  périodique  du  Congrès  International  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

Ce  Bulletin,  qui  aurait  pu  n'être  qu'un  fascicule  de 
quelques  pages  destiné  à  servir  de  préface  et  de  préparation 
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aux  travaux  des  futurs  Congrès,  est  devenu,  grâce  à  des  colla- 
borations précieuses,  grâce  à  des  concours  dévoués  et  autori- 
sés, la  Revue  Internationale  du  Commerce^  de  V Industrie 
et  de  la  Banque. 

Vous  avez  eu  presque  tous,  mes  chers  collègues,  entre  les 
mains  le  numéro  du  15  juillet  de  cette  Revue  et  vous  me  per- 
mettrez de  vous  répéter  ce  que  j'avais  Thonneur  d'y  écrire  à 
la  première  page,  sous  forme  d'avant-propos  : 

«  Le  présent  numéro  est  de  caractère  double;  dans  la 
première  partie,  il  offre,  comme  à  l'habitude  des  études  et 
des  travaux  sur  les  sujets  les  plus  variés  ;  dans  la  seconde, 
il  contient  les  rapports  et  les  mémoires  présentés  sur  les 
questions  proposées  au  prochain  Congrès. 

<c  Dès  aujourd'hui  et  jusqu'à  l'entière  publication  de  s  travaux 
et  des  discussions  qui  se  produiront  au  Congrès  d'Ostende 
(4*  session,  26-30  août  1902),  la  Reçue  Internationale  du 
Commerce^  de  l'Industrie  et  de  la  Banque  sera  l'organe  du 
Congrès  auquel  elle  a  dû  de  naître,  de  se  propager  et  de  se 
développer.  C'est  de  cette  façon  que,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  la  Revue,  en  fille  reconnaissante,  s'acquittera  de 
ses  devoirs  et  de  ses  engagements.  Quand  elle  aura  achevé 
le  Compte  rendu  complet  du  Congrès  d'Ostende,  elle  repren- 
dra le  cours  de  ses  destinées  nouvelles  en  s'attachant, 
de  préférence,  aux  questions  débattues  au  sein  de  ce 
Congrès. 

<c  Nous  espérons  que,  pendant  cette  quatrième  session,  la 
cause  du  Congrès  et  la  Revue  recueilleront,  venues  de  tous 
les  points  du  monde,  de  nouvelles  sympathies,  de  nombreu- 
ses adhésions  et  de  précieuses  collaborations.  » 

C'est  avec  le  concours  et  sous  les  yeux  bienveillants  des 
membres  de  la  Commission  permanente  qu'est  rédigée  et  que 
parait  la  Revue  Internationale  du  Commerce^  de  V Indus- 
trie  et  de  la  Banque.  C'est  grâce  à  ce^irait  d'union  entre  tous 
les  adhérents  de  la  France  et  de  l'étranger  que  la  Commis- 
sion permanente  se  propose  d'appeler  le  concours  de  tous 
les  Congressistes  présents  et  futurs  et  de  provoquer  le  zèle 
et  la  collaboration  de  tous  ceux  qui,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  économistes,  savants,  jurisconsultes,  commerçants 
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OU  industriels,  se  consacrent  à  Tétude  des  questions  d'in- 
térêt général  et  à  la  solution  des  problèmes  d'ordre  inter- 
national. 

II  ne  m'appartient  pas  de  vous  faire  connaître  au  prix  de 
quels  efforts  obstinés  et  de  quels  sacrifices  matériels  ou  mo- 
raux la  Reçue  Internationale  du  Commerce^  de  l'Industrie 
et  de  la  Banques  pu  naître,  vivre  et  se  développer.  Jusqu'à 
présent,  en  effet,  on  chercherait  en  vain  un  collaborateur  dont 
le  concours  n'ait  pas  été  gracieux.  J'espère,  au  surplus,  que 
bientôt,  le  plus  tôt  possible,  le  nombre  des  adhérents  permet- 
tra de  rémunérer  les  concours  si  utiles  et  si  distingués 
qu'une  entreprise  pareille  doit  s'assurer,  si  elle  veut  durer 
et  se  perpétuer. 

J'ajoute  que,  selon  moi,  le  Congrès  actuel,  en  éveillant  la 
sollicitude  de  nos  amis  étrangers  et  en  nous  permettant  de 
créer  au  dehors  des  Comités  de  propagande  et  de  collabo- 
ration, établira  d'une  façon  durable,  définitive,  la  permanence 
de  nos  Congrès  et  la  publication  de  la  Reçue  Internationale 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  la  Banque. 

La  Commission  permanente  d'organisation  a,  depuis  1900, 
tenu  de  nombreuses  séances  ;  se  conformant  à  la  résolution 
arrêtée  dans  la  séance  plénière  et  aux  indications  fournies  au 
cours  de  cette  séance,  elle  a  décidé  qu'il  y  aurait  lieu  de 
réunir  périodiquement  le  Congrès  et  que  cette  réunion  aurait 
lieu  tous  les  deux  ans.  Elle  a  en  outre  désigné  la  Belgique 
et  Ostende  comme  siège  du  Congrès  actuel. 

En  vue  de  la  préparation,  de  l'organisation  et  de  la  tenue 
de  ce  Congrès,  elle  a  chargé  son  collègue  et  ami,  Téminent 
M.  Strauss,  de  provoquer  la  constitution  d'un  Comité  belge. 
Ce  Comité,  grâce  au  zèle  de  M.  Strauss,  s'est  rapidement 
formé  et  n'a  pas  tardé  à  grouper  les  personnalités  les  plus 
distinguées  et  les  plus  autorisées  du  royaume. 

Le  Comité  belge  a  reçu  tout  dernièrement  l'investiture  et 
la  consécration  royales.  Le  Moniteur  belge  y  dans  son  nu- 
méro du  jeudi  19  juin  1902,  contenait  les  arrêtés  royaiix 
suivants  : 
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Ministère  des  Affaires  étrangères 
et  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Considérant  qu'un  Congrès  International  du  Commerce  et  de  Tin- 
dnstrie,  organisé  sous  les  auspices  de  la  Commission  permanente  des 
Congrès  Internationaux  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  se  réunira  à 
Ostende  au  mois  d'août  prochain  : 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  AfTaires  étrangères  et  de 
Notre  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  V^.  —  Il  est  constitué  un  Comité  de  patronage  pour  favoriser 
le  Congrès  International  qui  se  tiendra  à  Ostende  dans  le  courant  du 
mois  d'août  prochain . 

Je  ne  puis  mieux  terminer,  Messieurs  et  chers  collègues^ 
ce  trop  long  exposé  des  résultats  de  nos  Congrès  précédents 
et  des  travaux  de  la  Commission  permanente  d'organisation 
qu'en  remerciant  au  nom  de  tous  mes  compatriotes  Sa  Ma- 
jesté Léopold  II,  Roi  des  Belges,  de  son  auguste  appui  et  de 
sa  royale  bienveillance  et  qu'en  associant  dans  l'expression 
de  notre  vive  et  commune  gratitude  le  Ministre  de  l'Industrie 
et  du  Travail,  M.  le  baron  Surmont  de  Volsberghe;  M.  Gus- 
tave Francotte,  le  nouveau  Ministre,  dont  le  nom  et  le  passé 
appartiennent  à  l'histoire  de  la  grande  industrie  dans  la  Bel- 
gique ;  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  P.  de  Fave- 
reau,  qui  honore  et  encourage  par  sa  haute  présence,  l'ouver- 
ture de  nos  travaux. 

Qu'il  me  soit  aussi  permis  d'exprimer  notre  profonde  recon- 
naissance : 

A  nos  Présidents  d'honneur,  M.  SchoUaert  et  M.  de  Sraet 
de  Naeyer; 

A  nos  Vice-présidents  M.  Cogels  et  M.  Pieters,  votre  si 
distingué  Bourgmestre  qui,  dans  son  allocution  d'hier  soir, 
si  chaude  et  si  claire,  nous  a  accueillis  avec  tant  de  cordialité;. 
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A  nos  Présidents  MM.  Cooreman  et  le  comte  d'Ursel, 
Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  qui  nous  a  si  chaleu- 
reusement souhaité  la  bienvenue  et  que  nous  félicitons  d^admi 
nistrer  une  province  où  l'activité  et  Tordre  fleurissent  et  où 
les  produits  du  travail  humain  semblent  lutter  avec  les 
richesses  naturelles. 

(Oui,  nous  sommes  heureux,  Monsieur  le  Gouverneur  et  Mon 
sieur  le  Bourgmestre,  d'être  pour  quelques  jours  les  citoyens 
de   votre    Flandre,  si  justement  renommée,    et  de   la  ville 
d'Ostende,  la  perle  incontestée  des  plages  du  Nord;) 

Et  tout  particulièrement  à  notre  collègue  et  ami  M.  Louis 
Strauss  qui  a  fait  preuve  d'un  dévouement  qui,  depuis  plus 
d'un  an,  ne  s'est  jamais  démenti  ni  affaibli; 

A  tous  nos  Vice-Présidents,  dont  les  noms  jettent  un  vif  éclat 
sur  notre  Congrès:  M.  Carlier,  M.  de  Cocquiel,  M.  de  Corty, 
M.  Lepersonne,  M.  Spinnael,  M.  Van  Imschoot,  et  M.  Ver- 
cruysse-Bracq  ; 

A  tous  nos  Secrétaires  :  M.  Albrecht,  M.  Bouchery,  M.  Plou- 
vier,  M.  Roost  et  M.  Steger,  et  particulièrement  à  M.  Kar- 
cher  qui  a  cumulé  les  fonctions  de  Secrétaire  et  de  Trésorier 
et,  dans  cette  double  tâche  si  compliquée  et  si  difficile,  nous 
a  rendu  de  signalés  services  ; 

A  tous  les  Gouvernements  qui  ont  honoré  ce  Congrès  de 
la  nomination  et  de  l'envoi  de  délégués  officiels  et  de  repré- 
sentants les  plus  qualifiés  ; 

A  toutes  les  Puissances  qui  ont  eu  recours  à  un  patronage 
officieux; 

A  Messieurs  les  Directeurs  des  Compagnies  de  Chemins 
de  fer  français  qui,  en  consentant  à  nous  accorder  une  réduc- 
tion de  50  0/0  sur  le  prix  du  tarif,  sont  devenus  de  véritables 
collaborateurs  ; 

A  M.  Gariel,  le  Délégué  principal  des  Congrès  de  l'Expo- 
sition Universelle  de  1900,  dont  la  bienveillance  nous  a 
permis  d'envoyer  gratuitement  près  de  deux  mille  volumes, 
lettres  ou  avis  ; 

A  tous  les  laborieux  et  distingués  auteurs  des  Rapports 
sur  les  questions  soumises  au  Congrès  ; 

A  tous  les  auteurs  de  mémoires,  travaux  et  documents 
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destinés  à  commenter,  à  modifier  ou  à  confirmer  les  Rapports  ; 
A  tous  les  collaborateurs  de  tous  ordres  qui  nous  ont  aidés 
dans  Taccomplissement  de  notre  tâche  ;  enfin  à  tous  nos  adhé- 
rents soit  que,  depuis  plusieurs  années,  ils  nous  accordent 
leur  fidèle  et  précieux  concours,  soit  que,  nouveaux  venus,  ils 
tiennent  à  nous  encourager  à  persévérer  dans  l'œuvre  impor- 
tante, efficace  et  durable  que  doit  constituer  le  Congrès  Inter- 
national du  Commerce  et  de  l'Industrie  !  {Ce  discours  a  été 
fréquemment  et  très  çwem^ent  applaudi,) 


DISCOURS  DE  M.  LOUIS  STRAUSS 
Président  de  la  Commission  belge  d'organisation 

Je  suis  vraiment  confus.  Messieurs,  des  éloges  qu'on  vient 
de  me  décerner  :  ils  sont  exagérés  et  par  trop  personnels. 
S'ils  étaient  mérités,  la  plus  grande  part  en  devrait  aller  à 
mes  collègues  du  Comité.  J'ai  été  appuyé,  comme  je  le  suis 
toujours  pour  l'organisation  des  congrès  en  Belgique,  par  un 
Etat^major  qui  a  fait  la  besogne. 

Ces  éloges  m'ont  troublé  d'autant  plus  que  mes  collègues 
de  la  Commission  belge  d'organisation  m'avaient  précisé- 
ment chargé  de  l'agréable  mission  de  remercier  nos  amis  de 
France  d'avoir  choisi  la  Belgique  pour  la  réunion  de  la  4*  ses- 
sion du  Congrès  International  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
et  de  leur  dire  combien  nous  avons  été  heureux  d'avoir  pu 
contribuer  au  succès  d'une  œuvre  utile  à  l'amélioration  des 
conditions  du  travail  humain  et  au  perfectionnement  des 
procédés  industriels  et  commerciaux. 

C'est  aux  efforts  de  tous  les  membres  de  la  Commission 
permanente  de  Paris  que  nous  devons  notre  premier  succès, 
c'est-à-dire,  ces  adhésions  si  importantes  et  si  nombreuses 
qui  nous  sont  venues  de  toutes  parts  et  qui  l'eussent  été 
encore  davantage  si  nous  n'étions  pas  à  la  veille  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce . 
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J'ai  reçti  œ  matin  même  une  lettre  d^un  ancien  ministre 
d'un  pays  d'Europe.  Cet  homme  d'Etat  m'écrit  ce  qui  suit  : 

«  Les  personnes  qui  s'occupent  chez  nous  des  questions 
économiques  avec  une  certaine  activité  n'ont  pas  voulu,  à  la 
veille  des  négociations  |K)ur  les  futures  conventions  commer- 
ciales^ engager,  en  quoi  que  ce  soit,  la  politique  du  gouverne- 
mont. 

(t  11  y  a,  dans  ce  pays,  dans  Tordre  économique  un  ensem- 
ble de  faits  iH  dû  considérations  dont  nous  devons  tenir 
compte  et  qui   nous  impose  une  très  grande  réserve.  » 

Et  plus  loin,  après  d'autres  renseignements  personnels, 
mon  ami  dit  :  «  Voilà  pourquoi  mon  pays  ne  pourra  pas  être 
représenté  cette  fois-ci,  au  Congrès  d'Ostende,  comme 
je  Taurais  désiré.  Mais  tout  ce  qui  s'y  passera  est  de  nature 
à  nous  intéresser.  C'est  pourquoi  j'ai  envoyé  mon  adhésion.  » 

Raison  de  plus,  Messieurs,  de  témoigner  notre  satisfac- 
tion à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  venir  à  Ostende  discuter 
avec  nous  la  question  des  traités  de  commerce  et  les  autres 
quoslions  qui  sont  à  notre  ordre  du  jour. 

Nous  devons  également  des  remerciements  aux  membres 
des  Comités  de  patronage  et  surtout  à  ceux  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  dont  les  personnalités  très  en  vue  sont  venues  se 
joindre  aux  dëli^gués  officiels  des  pays  représentés  au  Congrès. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  le  concours  précieux  des 
pouvoirs  puWics,  et  nos  premiers  remei'ciements  doivent  aller 
tout  spécialement  à  Monsieur  le  Ministre  d'Etat,  baron 
Lambermont  [Longs  applaudissements)  ^  qui  nous  a  fait  la 
très  agréable  surprise  de  venir  assister  aujourd'hui  à  la 
séance  d'ouverture.  (Applaudissements,) 

Je  doîïi  également  dire,  au  nom  du  Comité,  à  notre  Prési- 
dent M.  le  comte  d'IJrsel,  Gouverneur  de  la  Province,  combien 
nous  avons  été  heureux  de  sa  participation  à  nos  travaux. 

Au  nom  de  M.  Cooreman,  et  surtout  au  mien,  je  tiens 
à  le  remercier  vivement  d'avoir  voulu  partager  avec  nous  la 
présidence  du  Conj^^ès. 

L'administration  communale  a  mis  à  notre  disposition  les 
belles  salles  du  Casino  faisant  partie  de  l'Hôtel  de  Ville,  nous 
y  tiendrons  nos  séances. 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS   INTERNATIONAL    DU   COMMERCE    ET    DE   l'inDUSTRIE  99 

Hier  au  soir,  déjà,  elle  nous  y  a  reçus;  son  digne  chef 
nous  a  souhaité  la  bienvenue  dans  les  termes  les  plus 
aimables. 

Pour  nous,  Belges,  la  maison  communale  nous  rappelle  la 
délivrance,  la  décentralisation.  C'est  là  que  se  sont  conser- 
vées les  traditions  de  liberté. 

Nous  devons  encore  des  remercien^ents  au  GouA'^ernement 
belge  représenté  ici  par  M.  le  baron  de  Favereau,  Ministre 
des  Affaires  étrangères  qui,  non  content  d'avoir  patronné  le 
Congrès  avec  ses  collègues,  M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer 
et  M.  le  baron  Surmont  de  Volsberghe,  a  bien  voulu  charger 
nos  représentants  officiels  à  l'étranger  d'inviter  les  gouverne- 
ments à  se  faire  représenter.  {Bravos.) 

Aux  gouvernements  étrangers  qui  se  sont  fait  représenter, 
à  leurs  délégués,  et  aussi  à  nos  dévoués  rapporteurs,  doit 
s'adresser  notre  reconnaissance. 

Tous  ont  compris  l'utilité  de  ces  réunions  qui  amènent  des 
échanges  de  vues,  parfois  des  idées  nouvelles,  l'ébauche  de  la 
législation  de  l'avenir,  l'utilité  de  ces  réunions  où  Ton  prépare 
les  matériaux  dont  l'autorité  publique  peut  faire  un  usage 
bon  ou  mauvais,  suivant  qu'elle  est  guidée  par  des  principes 
ou  par  la  politique  de  parti. 

C'est  surtout  dans  nos  réunions  que  se  développe  cet  esprit 
de  tolérance  et  de  justice  qui  est  la  source  de  la  paix,  de  tout  bien. 

Les  animosités  traditionnelles  s'effacent.  On  recherche  des 
relations-  sincères,  amicales.  C'est  la  société  nouvelle  de  la 
bienveillance  mutuelle,  du  respect,  de  la  liberté  du  travail  qui 
se  substitue  insensiblement  à  la  société  ancienne  toute  de 
violence,  de  haine  de  races  ou  de  classes,  de  privilèges,  de 
luttes.  [Applaudissements.) 

En  réunissant  les  hommes,  les  Congrès  leur  permettent  de 
mieux  se  connaître,  de  s'instruire  par  l'échange"  de  leurs 
sentiments  et  de  leurs  idées.  En  somme,  c'est  un  -service  ré- 
ciproque. Tous  gagnent  à  ce  commerce. 

La  discussion  est  productive  d'utilités  nouvelles  dont  cha- 
cun profite.  C'est  la  bonne  solidarité  volontaire,  sans  con- 
trainte, c'est  l'émulation  vers  le  bien,  par  le  développement 
de  tout  ce  qui  est  utile  à  l'humanité. 


Digitized  by 


Google 


1(M)  CONGRÈS    INTERNATIONAL   DU   COMMERCE   ET   DE    l'iNDUSTRIE 

'N'est-ce  pas  le  même  résultat  que  nous  cherchons  à  attein- 
dre par  le  commerce  des  choses  matérielles?  Ne  cherchons- 
nous  pas,  en  le  faisant,  à  améliorer  notre  sort  ?  Ne  voulons- 
nous  pas  tous  obtenir  la  plus  grande  somme  possible  de  jouis- 
sances avec  la  plus  grande  économie  possible  d'efforts?  Et 
pour  la  satisfaction  de  ces  besoins  toujours  grandissants,  pour 
la  rc'^alisation  des  désirs  qui  se  développent  constamment,  ne 
faut-il  pas  le  concours  de  chacun? 

Il  y  a  nécessairement  entre  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille liumaine  des  liens  qu'aucune  loi  ne  peut  détruire.  Les 
lois  peuvent  les  entraver,  mais  elles  ne  sauraient  supprimer 
le  grand  mouvement  de  solidarité  instinctive  qui  unit  les 
différents  peuples  du  monde. 

La  division  du  travail  dans  l'industrie,  le  commerce, 
l'échange  de  services,  constituent  la  grande  coopération, 
runion  des  efforts. 

Ce  sont  les  lois  économiques  qui  s'élèvent  à  la  hauteur  de 
la  gi  ande  loi  morale  conciliant  le  sentiment  et  la  raison,  la 
liberté  et  Tordre  et  condamnant  tout  attentat  au  droit  d'au- 
trui.  Elles  font  du  monde  un  vaste  marché,  une  association 
univeri^elle  antipathique  à  tout  ce  qui  divise,  rapprochant  les 
hommes,  les  peuples,  par  les  intérêts  matériels  bien  enten- 
dus, mettant  à  la  disposition  de  chacun  des  éléments  de  con- 
sommation de  plus  en  plus  variés,  et  imposant  à  tous,  malgré 
eux,  les  conséquences  des  biens  et  des  maux  de  la  société. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  solidarité  et  le  solidarisme, 
comme  il  ne  faut  pas  confondre  la  sensibilité  et  le  sentimen- 
talisme. 

Lu  sentiment  et  la  solidarité  demandent  la  liberté  ;  mais 
tous  deux  sont  fécondés  par  la  raison. 

Le  sentimentalisme  et  le  solidarisme,  au  contraire,  pro- 
cèdent de  la  contrainte  et  sont  une  dégénérescence  du  principe 
moml,  une  abdication  de  l'humanité . 

La  grande  idée  de  fraternité  universelle  est  une  idée  éco- 
nomique basée  sur  la  vérité,  sur  la  justice,  sur  l'utilité.  Elle 
condamne  tout  ce  qui  est  lutte  brutale:  la  guerre  de  classes, 
la  guerre  de  tarifs,  en  un  mot  la  guerre  économique  tout 
autant  que  la  lutte  sur  les  champs  de  bataille. 
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La  sélection  brutale,  c'est  le  passé,  la  période  de  barbarie. 
Avec  le  développement  de  la  civilisation,  du  bien-être  géné- 
ral, la  lutte  s'est  atténuée  et  s'atténue  encore  tous  les  jours. 
Elle  se  transforme  en  une  concurrence,  en  une  lutte  cons- 
tante vers  le  bien.  Nous  tâchons  aujourd'hui  de  faire  mieux 
que  le  voisin,  et  cette  lutte  pacifique  a  pour  conséquences 
l'abondance  de  la  production  et  la  satisfaction  de  plus  en 
plus  complète  des  besoins  des  masses.  Ainsi  les  désavan- 
tages disparaissent  et,  seuls,  les  avantages  restent. 

Déjà  aujourd'hui,  nous  pouvons  dire  que  le  bien  est  supé- 
rieur au  mal.  C'est  le  désir  de  surpasser  les  autres  qui 
accélère  la  marche  en  avant.  On  travaille  pour  l'avenir  : 
on  est  prévoyant,  on  fait  un  emploi  plus  judicieux  du  pro- 
duit du  trayail.  11  en  résulte  une  élévation  du  caractère 
moral  des  populations.  Les  lois  ne  peuvent  pas  mettre  d'en- 
traves à  cette  marche.  Il  faut  que  les  nations  se  développent 
librement  dans  l'intérêt  de  leur  avenir. 

La  solidarité  et  la  prévoyance  sont  les  bases  les  plus  soli- 
des du  progrès  ;  la  liberté  et  la  science  en  sont  les  instruments 
fondamentaux  :  elles  conduisent  à  la  vérité,  à  la  réalisation 
de  l'idée  de  justice  ;  elles  débarrassent  l'homme  des  entraves, 
lui  permettent  de  domestiquer  les  forces  de  la  nature,  de 
s'améliorer  physiquement  et  moralement. 

Les  vieux  ressorts  de  l'ancienne  société  s'usent  sous  le  choc 
de  la  science.  Nous  allons  vers  le  progrès,  vers  le  bonheur. 

Ce  n'est  pas  la  science  qui  trompe,  c'est  l'insuffisance  de 
savoir  de  ceux  qui  veulent  tout  réglementer,  de  ceux  qui 
croient  avoir  un  brevet  d'infaillibilité  parce  qu'ils  sont  les 
élus  des  masses  ignorantes. 

Le  savoir  même  nous  guide  vers  le  bonheur  ;  ce  qu'il  a 
fourni  dans  le  passé  est  un  sûr  garant  pour  l'avenir. 

Plus  le  degré  d'instruction  s'élève,  plus  l'éducation  se 
perfectionne,  et  plus  également  l'homme  voit  les  nuages  de 
l'horizon  et  prend  des  mesures  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  l'orage,  de  la  tempête. 

Plus  la  civilisation  progresse  et  plus  l'homme  devient  pré- 
voyant, La  raison  lui  indique  les  avantages  de  cette  qualité  ; 
la  contrainte  ne  saurait  pas  la  fortifier. 
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L'influeticp  des  mœiirs  Temporte  sur  celle  des  lais.  Quand 
celles-ci  veulent  imposar  ce  que  la  morale  veut  faire 
admettre  par  la  persuasion,  on  arrive  facilement  à  l'injustice, 
à  la  spoliation. 

Ce  n'est  qu'en  faisant  entrer  l'épargne  dans  les  mœurs 
qu'on  en  assurera  les  bienfaits.  Mais  pour  fortifier  la  pré- 
voyance, il  faut  respecter  la  propriété,  assurer  la  sécurité 
de^  biens. 

Ce  n'est  pas  dany  les  usines  que  l'on  prend  Thabitude 
d'épargner,  c'est  à  Técole.  Celle-ci  doit  préparer  l'enfant  à 
devenir  un  citoyen  utile,  capable  de  se  subvenir  à  lui-même. 

Le  devoii*  des  instituteurs  n'est  pas  de  tout  apprendre  aux 
enfants,  mais  de  leur  enseigner  comment  on  apprend,  com- 
ment on  doit  agir  pour  assurer  l'avenir  et  le  bien-être  de  leur 
fîimille,  La  puissance  éducatrice  forme  les  hommes.  Elle 
renforce  les  Onergies,  fait  Téducation  de  la  volonté,  enseigne 
la  prévoyance. 

Quand,  plus  tard,  ces  enfants  ainsi  formés  seront  devenus 
des  adultes,  ils  continueront  à  marcher  dans  la  bonne  voie. 

Mais  ^i  Ion  néglige  renfonce  et  qu'on  veut  agir  sur  les 
adultes,  on  rencontre  de  grandes  difficultés.  Quand  alors 
rÉtat  veut  intervenir  pour  subventionner  la  prévoyance,  il 
est  généreux  avec  Targent  des  contribuables,  plus  par  désir 
d*être  large  que  par  souci  de  faire  le  bien.  L'intervention- 
nisme, dans  ce  cas,  n'a  d'autre  effet  que  d^habituer  les  subsi- 
diés  à  rinsouciance  et  même  à  Tintempérance. 

Vous  aurez,  ^lessieurs,  à  traiter  ces  questions.  Vous  êtes 
venus  ici  pour  eclaircii^  les  doutes,  pour  nous  donner  les  ré- 
sultats des  observations  que  vous  avez  faites  dans  votre 
pays,  dans  votre  milieu. 

Vous  aurez  â  repousser  toute  préconception  ;  vous  aurez  à 
vous  êle\^er  au-dessus  de  tous  les  intérêts  mesquins  ou  aveu- 
glément égoïstes  ;  vous  vous  rappellerez  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  sacrifier  l'avenir  au  présent. 

Certes  il  est  difficile  de  se  mettre  toujours  en  garde  contre 
l'erreur.  Les  illusions  qui  Taccompagnent  flattent  trop  le  sen- 
timent pour  que  les  faux  raisonnements  n'entraînent  pas 
beaucoup  de   gens. 
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Oq  nie  les  lois  naturelles  quand  elles  contrarient  ce  qu'on 
désire.  On  repousse  alors  les.  principes  et  les  orages  se  mul- 
tiplient dans  le  ciel  économique. 

Certaines  écoles  considèrent  la  méthode  comme  accessoire, 
voire  môme  superflue  :  ce  sont  les  écoles  qui  proeèdent  du 
sentimentalisme  ;  elles  veulent  indiquer  les  causes  >  mais  ne 
distinguent  pas  les  vraies  des  fausses  et  ne  peuvent  donc  pas 
prouver  la  thèse. 

D'autres  écoles  se  heurtent  à  Tinsufiisance  de  leurs  pro- 
cédés^ à  rinsuffîsance  de  Tinduction,  de  la  marche  ascendante 
du  particulier  au  général.  Leur  éaumération  incomplète  ne 
produit  le  plus  souvent  que  des  erreurs  qui,  arec  la  politique 
actuelle,  deviennent  épidémiques. 

Tous  ces  groupes  appliquent  abusivement  la  statistique  qui 
est,  entre  les  mains  de  beaucoup  de  leurs  adeptes,  ce  que 
M.  Thiers  appelait  Tart  de  préciser  ce  qu'on  ignore. 

La  vérité  ne  se  détermine  pas  sur  des  cas  isolés.  En  n'en- 
visageant qu'un  fait  brutal  on  Tiaterprète  mal,  on  s'égare 
dans  les  chemins  de  traverse,  au  lieu  de  suivre  la  grande 
route  conduisant  à  la  vérité.  On  se  perd  dans  les  détails  et 
l'on  ne  voit  pas  l'essentiel. 

Vdilà  trente  ansqu'uue  soi-disant  nouvelle  école  se  basant 
sur  la  statistique  pour  faire  de  l'économie  politique  inductive, 
a  promis  d'harmoniser  les  intérêts.  Sa  méthode  n'a  produit 
que  du  désordre.  Avec  elle,  on  n'a  que  des  affirmations  et  un 
classement  de  chiffres,  et  ses  affirmations  n'ont  été  confirmées 
par  aucun  événement. 

L'insuffisance  de  la  méthode  de  cette  école  saute  aux 
yeux.  C'est  ainsi  qu'elle  prétend  que,  depuis  un  certain 
temps,  l'Angleterre  serait  en  pleine  décadence.  Pour  le 
prouver,  elle  signale  les  grands  progrès  réalisés  par  l'Alle- 
magne, notamment,  au  point  de  vue  de  la  marine.  Elle 
constate  que  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  les  constructions 
maritimes  en  Allemagne  ont  quadruplé,  tandis  que  les  cons- 
tructions en  Angleterre,  elles,  n'ont  fait  que  doubler. 

C'est  là  de  la  statistique,  évidemment,  mais  de  la  statis- 
tique à  vue  de  nez,  parce  que  le  quadruplement  en  Alle- 
magne ne    représente   qu'une    augmentation  de    150  mill 
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tonnes,  tandis  que  le  doublement,  en  Angleterre,  représente 
800  mille  tonnes.  C'est-à-dire  que  TAUemagne  est  allée  de 
80  mille  à  250  mille  tonnes  et  que  l'Angleterre  est  allée  de 
700  à  1.500  mille  tonnes. 

De  même,  au  point  de  vue  de  l'augmentation  de  la  marine 
marchande,  on  dit  que  celle  de  l'Allemagne  s'accroit  tous  les 
ans  de  40  0/0,  tandis  que  celle  de  l'Angleterre  ne  s'accroit 
tous  les  ans  que  de  8  0/0. 

Ici  encore,  on  perd  de  vue  que  les  8  0/0  de  gain  de  l'An- 
gleterre représentent  largement  les  40  0/0  de  l'Allemagne, 
puisque  ces  8  0/0  s'appliquent  à  une  marine  qui  est  main- 
tenant de  16  millions  de  tonnes,  tandis  que  les  40  [0/0  de 
r Allemagne  ne  s'appliquent  qu'à  une  marine  de  3  millions  de 
tonnes. 

Sur  un  effectif  mondial  de  26  millions  de  tonnes  pour  les 
bateaux  à  vapeur,  l'Angleterre  en  a  plus  de  la  moitié,  soit 
13.650.000,  l'Allemagne  en  a  2.650.000,  les  Etats-Unis 
2.000.000  la  France  1.100.000. 

Si  l'on  considère  la  navigation  à  voile  qui  compte,  dans  le 
monde  entier,  6  millions  1/2  de  tonnes,  l'Angleterre  en  pos- 
sède presque  le  tiers,  1.900.000  tonnes  et  tient  le  premier 
rang.  Immédiatement  après,  viennent  les  Etats-Unis  avec 
L400.000  tonnes.  L'Allemagne  ne  compte  que  pour  500.000, 
venant  après  la  Norvège  avec  750.000  tonnes  :  celle-ci,  il 
est  vrai,  n'a  que  850.000  tonnes  en  steamers. 

Au  point  de  vue  du  commerce,  ici  aussi,  on  parle  des  pro- 
grès énormes  de  l'Allemagne.  Et,  en  effet,  l'Allemagne, 
depuis  dix  ans,  a  presque  doublé  son  commerce  ;  'son  chiffre 
d'affaires  est  passé  de  7  milliards  1/2  à  13  milliards. 

L'Angleterre  n'a  pas  suivi  dans  la  même  proportion.  Seu- 
lement, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'Angleterre  est 
allée  de  16  milliards  à  23  milliards,  c'est-à-dire  que,  sans 
suivre  la  même  proportion,  elle  a  cependant  gagné  un  demi- 
milliard  de  plus  que  l'Allemagne,  parce  que,  de  nouveau,  la 
progression  pour  l'Angleterre  s'établit  sur  des  chiffres  plus 
élevés. 

Les  Etats-Unis  viennent  ensuite  avec  13  milliards  et  la 
France  n'atteint  que  9  milliards. 
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Si  l'Angleterre  tient  le  premier  rang  pour  l'ensemble  des 
commerces,  elle  n'arrive,  il  est  vrai,  qu'au  second  rang  pour 
l'exportation  des  marchandises. 

Là,  depuis  deux  ans,  elle  est  devancée  par  les  Etats-Unis 
qui  exportent  pour  8  milliards  de  francs  :  les  lies  Britan- 
niques ont  exporté  en  1901  pour  7  milliards  de  produits, 
l'Allemagne  pour  6  milliards  et  la  France  pour  4  mil- 
liards. 

Mais,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une  chose  dans  les  expor* 
tations  de  l'Angleterre  qu'on  ne  voit  pas  :  ce  sont  les  frets 
payés  aux  -navires  qui  constituent,  en  somme,  la  rémunéra- 
tion d'un  service  rendu.  Ces  frets  qui  sont  payés  à  la  marine 
anglaise,  ne  figurent  pas  au  tableau  général  du  commerce  et 
représentent  cependant  2  milliards  par  an. 

On  parle,  depuis  quelque  temps,  du  péril  américain.  On  en 
parlait  déjà  il  y  a  quinze  ans.  Dès  cette  époque,  on  nous  citait 
les  Etats-Unis  comme  devant  détruire  la  prédominance  de 
l'Europe. 

On  semble  oublier  que  depuis  le  milieu  du  dix-neuvième 
siècle,  les  Etats-Unis  n'ont  cessé  d'exercer  une  grande  in- 
fluence sur  rOccident.  Les  réactionnaires  les  ont  toujours  sur- 
veillés avec  crainte,  avec  effroi  :  les  amjs  du  progrès  les  étu- 
dient avec  espoir.  L'Union  américaine  a  été  un  théâtre 
d'essai  pour  la  juste  répartition  des  droits  et  des  devoirs  de 
chacun.  On  la  considérait  comme  la  terre  de  la  liberté,  de  la 
régénération  sociale,  bien  que  l'esclavage  la  déshonorât 
encore. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Harold  Cox,  dans  une  brochure  qui 
a  paru  dernièrement,  rappelait  qu'en  1852,  un  publiciste 
anglais,  Adam,  prévoyant  l'avenir  de  l'Amérique,  disait 
qu'aucune  restriction  européenne  n'aurait  pu  arrêter  ce  dé- 
veloppement. Et  M.  Cox  ajoute  que  si  Adam  n'était  pas  mort, 
il  serait  étonné  devoir  que  l'Amérique  a  eu  besoin  de  plus  de 
temps  qu'il  ne  prévoyait  pour  arriver  au  résultat  d'aujour- 
d'hui. Cela  s'explique,  d'ailleurs.  Depuis  1852,  les  Etats- 
Unis  ont  eu  la  guerre  civile  qui  les  a  débarrassés,  il  est 
vrai,  de  l'esclavage,  mais  les  a  enchaînés  à  la  politique  pro- 
tectionniste. 
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On  oublie,  qua&d  on  parle  des  Etats*Unis,  qu'ils  repré- 
sentent une  superficie  de  9.30O.00O  kilomètres  carrés,  soit 
30  fois  celle  du  Royaume-Uni  et  à  5  pour  100  près,  celle  de 
l'Europe.  Ils  ont  pour  ainsi  dire  tous  les  climats,  les  pro- 
duits tropicaux  et  ceux  des  zones  tempérées  ;  ils  ont  de 
grandes  richesses  souterraines.  C'est  une-Union  douanière  de 
45  Etats  et  de  6  territoires  avec  une  population  presque 
double  de  celle  des  Iles  Britanniques. 

Pour  les  produits  sidérurgiques  dont  il  est  tant  question 
aujourd'hui,  l'exportation  du  Royaume-Uni  a  été,  en  1901,  de 
37  millions  de  liv.  st.,  soit  925  millions  de  francs  ;  celle  des 
machines  a  été  de  18  millions  de  liv.  st.,  soit  450  millions  de 
francs,  donc  ensemble  près  de  1.400  millions,  alors  que  celle 
des  Etats-Unis  n'a  été  que  de  100  millions  de  dollars  ou 
500  millions  de  francs. 

La  production   de  la  fonte  a  passé    aux   Etats-Unis   de 

4  millions  de  tonnes  en  1880  à  ^9  millions  de  tonnés  en  1890  et 
à  16  millions  en  1901  ;  cela  n'a  pas  empêché  l'Angleterre  de 
maintenir  sa  production  et  de  trouver  sur  d'autres  marchés 
les  débouchés  pour  les  marchandises  qu'elle  ne  peut  plus 
placer  aux  Etats-Unis. 

La  production  de  la  fonte  dans  le  monde  civilisé  a  passé 
de  18  millions  de  tonnes  en  1880  et  27  millions  en  1890  à 
45  millions  en  1901. 

Après  le  péril  américain,  on  nous  a  parlé  du  péril  alle- 
mand. Je  viens  de  vous  citer,  à  ce  sujet,  des  chiffres  qui  me 
paraissent  suffisamment  éloquents.  Ce  soi-disant  danger 
n'a  pas  empêché  l'Angleterre  d'augmenter  ses  exportations 
pour  l'Empire  germanique,  en  dix  ans,  de  19  à  28  millions 
de  liv.  st.;  il  est  vrai  qu'en  1901,  on  est  revenu  à  23  millions 
de  liv.  st.,  par  suite  de  la  crise  en  Allemagne. 

Rappelez-vous  enfin  le  spectre  jaune  qui  devait  tuer  l'in- 
dustrie de  Manchester,  et  cependant  les  filatures  d'Oldham 
se  développent  toujours.  S'il  est  vrai  que  les  Indes  ont 
porté  en  dix  ans  le  nombre  de  broches  à  Teuropéeniie  de  3  à 

5  millions,  que  la  Chine  et  le  Japon  ont  établi  2  millions 
de  broches,  nous  constatons  ,que  les  Etats-Unis  ont  poussé 
de  14  à  18  millions,  le  continent  européen  de  25  à  32  mil- 
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lions,  ee    qui   n'a  pas  empêché  1^ Angleterre  d'aller  de  43  à 
46  millions  de  broches. 

Tout  cela  s'explique.  Les  progrès  d'un  pays  ne  sont  pas 
au  détriment  des  {M*ogrès  des  autres  pays. 

Plus  la  production  augmente  et  mieux  on  parvient  à  don- 
ner satisfaction  aux  besoins  des  peuples. 

Tous  les  ans,  une  dizaine  de  milliards  provenant  de  l'épar- 
gne générale  viennent  s'ajouter  dans  les  pays  civilisés  aux 
milliards  déjà  accumulés  et  contribuent  à  l'amélioration  des 
conditions  d'existence  des  masses. 

Il  n'y  a  pas  de  péril  étranger.  Ce  que  l'étranger  gagne  est 
favorable  à  notre  industrie,  parce  que,  plus  la  clientèle  s'en- 
richit, plus  elle  achète. 

Plus  les  autres  pays  s'enrichissent,  plus  ils  ont  besoin  de 
nos  produits. 

Ce  qui  est  à  craindre,  c^est  le  péril  national,  c'est-à-dire 
l'ignorance  économique,  les  mauvaises  lois  nationales,  les 
mauvaises  législations  intérieures,  les  mauvaises  coalitions 
pour  le  renchérissement  artificiel  de  la  production. 

Les  mauvaises  lois  à  l'étranger,  pas  plus  que  l'expansion 
industrielle  des  nations  ne  peuvent  tuer  notre  industrie  ;  elles 
nous  imposent  l'augmentation  de  notre  ardeur  ;  elles  aiguil- 
lonnent notre  activité,  notre  vigilance. 

Le  découragement  seul  nous  ferait  du  tort  dans  ce  cas. 
Mais  quand  c'est  chez  nous  qu'on  méconnaît  les  lois  éco- 
nomiques, le  danger  devient  réel  et  doit  nous  inspirer  les 
craintes  les  plus  sérieuses. 

Les  charges  résultant  des  mauvais  impôts  entravent  la  pro- 
duction et  réduisent  la  consommation. 

La  coalition  des  ouvriers  pour  limiter  la  production,  les 
trusts  qui  exploitent  abusivement  le  marché  national,  grâce 
aux  droits  de  douanes  ;  tous  ces  gaspillages  de  temps  et 
d'argent  qui  tendent  à  augmenter  artificiellement  le  prix 
des  produits,  font  du  mal  à  l'industrie  nationale,  au  pays. 
C'est  là  de  quoi  nous  devons  avoir  peur.  Ce  que  nous  devons 
donc  éviter,  par-dessus  tout,  c'est  de  faire  le  mal  chez  nous, 
de  changer  la  loi  du  moindre  effort  en  une  loi  du  moindre 
effet.  [Applaudissements.) 
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Il  est  vrai  que  les  crises  qui  en  découlent  finissent  toujours 
par  ramener  le  pays  dans  la  bonne  voie  économique,  mais 
seulement  après  des  souffrances  sérieuses.  Quand  l'effort  re- 
devient franchement  utile,  quand  on  évite  la  déperdition  des 
forces,  les  intérêts  abandonnés  à  eux-mêmes  ont  une  ten- 
dance à  s'harmoniser. 

Le  Comité  français  vous  a  présenté  un  programme  com- 
posé de  quatre  questions.  Il  sera  peut-être  difficile  pour  le 
Congrès,  de  les  prendre  dans  leur  ensemble,  de  tout  dis- 
cuter. 

La  question  de  la  dation  en  gage  est  des  plus  délicates, 
parce  qu'elle  soulève  des  difficultés  juridiques  très  sérieuses. 
Il  s'agit  là  d'une  réglementation  spéciale  et  il  est  toujours 
dangereux  d'arriver  à  une  inégalité  de  régime.  On  doit  tou- 
jours rechercher  l'unité  du  droit,  la  justice.  C'est  là  un  prin- 
cipe dont  le  Congrès  tiendra  compte,  sans  doute,  dans  toutes 
ses  discussions. 

Il  a  une  importance  capitale,  quand  il  s'agit  de  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics  pour  assurer  les  pensions  de  re- 
traite. 

Vous  aurez  à  examiner  si,  au  lieu  de  faire  des  exceptions  en 
faveur  de  quelques  catégories  de  citoyens,  si  au  lieu  de  réta- 
blir les  classes,  il  ne  serait  pas  préférable  de  maintenir  l'éga- 
lité devant  la  loi  et  devant  l'impôt  ;  si,  pour  vulgariser  la 
prévoyance,  on  doit  favoriser  les  mutualités  scolaires  ou  ré- 
compenser les  initiatives  personnelles  des  enfants.  Est-ce 
le  sacrifice  ou  l'aumône  qui  doit  mettre  l'homme  en  état  de 
faire  face  au  lendemain  ? 

Pour  la  question  si  complexe  de  la  propriété  industrielle, 
un  Congrès  spécial  se  réunira  le  mois  prochain  à  Turin  où 
l'on  ne  parviendra  même  pas  à  l'épuiser.  Je  crois  donc  que 
notre  Congrès  agirait  sagement  en  choisissant,  dans  cette 
question  de  la  propriété  industrielle,  quelques  points  qui 
pourraient  être  discutés.  Il  est  évident,  par  exemple,  qu'une 
discussion  entre  les  partisans  de  l'examen  préalable  des  bre- 
vets et  ceux  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  par- 
tisans de  l'enregistrement  pur  et  simple  des  droits  des  inven- 
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teurs,  à  leurs  risques  et  périls,  n'aurait  aucune  chance 
d'aboutir  et  n'offrirait,  par  conséquent,  aucune  utilité. 

Je  dois  signaler,  à  propos  de  la  propriété  industrielle,  trois 
points  qui,  me  parait-il,  demandent  à  être  discutés  ici  pour. 
les  brevets  surtout,  la  déchéance,  la  priorité  et  la  juri- 
diction. 

On  ne  peut  perdre  de  vue  que  lorsqu'en  1883  s'est  constituée 
rUnion  internationale,  c'était  surtout  dans  le  but  de  mieux 
garantir  les  droits  de  propriété  de  Tinventeur.  La  convention 
n'a  entendu  fixer  qu'un  maximum  de  restrictions  à  ces  droits, 
mais  rien  n'empêche  chacun  des  Etats  adhérents  d'accorder 
chez  lui  des  droits  beaucoup  plus  larges.  C'est  ainsi  que  pour 
la  déchéance,  nous  avions  admis  en  Belgique  une  année  ;  la 
France,  deux  années,  et  l'Union  vient  d'admettre  trois  années. 
Le  rapport  de  M.  Grosfils  donne,  à  ce  sujet,  des  renseigne- 
ments détaillés  et  précis. 

Pour  la  question  de  juridiction,  nous  aurons  à  examiner 
s'il  y  a  lieu  d'avoir  une  juridiction  spéciale  ou  de  soumettre 
les  brevets  aux  tribunaux  ordinaires. 

C'est  une  question  très  importante  pour  ceux  qui  s'occupent 
de  la  propriété  industrielle,  puisque  beaucoup  de  spécialistes 
préféreraient  une  juridiction  exceptionnelle  et  que  les  partisans 
du  droit  commun  sont  adversaires  de  ce  genre  de  juridiction. 

Nos  amis  de  France  voudront  certainement  introduire  ici 
la  question  de  la  fausse  indication  de  provenance. 

A  lire  les  journaux,  cela  les  touche  de  très  près.  En  1883, 
on  a  admis  la  condamnation  de  la  fraude,  on  n'est  pas  allé 
au  delà.  Lors  de  la  réunion  à  Rome,  on  a  soulevé  cette  ques- 
tion de  provenance  et  on  n'a  pas  abouti.  On  y  est  revenu  à 
la  conférence  de  Madrid,  en  1890.  De  là,  est  sortie  ce  qu  on 
appelle  l'Union  restreinte  de  Madrid  qui  condamne  très  sévè- 
rement cette  déclaration  de  fausse  provenance.  Seulement, 
elle  la  condamne  dans  des  termes  tels,  que  certaines  per- 
sonnes ont  cru  voir  là  un  mouvement  réactionnaire  et  la  Bel- 
gique, notamment,  qui  a  toujours  déclaré  qu'elle  était  dis- 
posée à  repousser  la  fraude,  n'a  pas  voulu  adhérer  à  la 
conférence  de  Madrid,  parce  qu'elle  lui  paraît  avoir  un  carac- 
tère protectionniste. 
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Cette  question  do  protectioQmsiii<e  nous  amène  à  celle  des 
traités  de  commerce.  Là  encore^  il  s'agira  de  préciser,  tout 
en  limitant  la  discussion. 

Vous  aurez  à  étudier  et  à  dire  ce  que  les  négociateurs 
devraient  avoir  en  vue  lorsqu'il  s'agit  de  nous  lier  vis-à-vis 
de  l'étranger  et  lorsque  celui-ci  veut  se  lier  vis-à-vis  de 
nous. 

Vous  aurez  à  dire  si,  au  lieu  die  nous  préparer  à  l'union, 
nous  devons  nous  préparer  à  la  guerre  par  les  doubles  tarifs, 
maximum  et  minimum,  et  avec  la  préoccupation  alors  de  ne 
pas  appliquer  ce  qu'on  veut  établir,  puisqu'on  sait  bien  que 
le  pays  qui  négocie  sur  cette  base  n'a  en  vue  que  le  résultat 
qui  lui  permettra  d'appliquer  le  tarif  minimum  ;  c'est  même  là 
la  seule  raison  pour  laquelle  il  négocie.  Il  regretterait  de 
devoir  mettre  en  vigueur  le  tarif  maximum  puisque,  dans 
l'intérêt  de  son  industrie,  il  a  préparé  le  tarif  minimum. 

Pour  cette  question,  permettez-moi  d'attirer  votre  attention 
sur  des  points  qui  intéressent  tous  les  pays  représentés 
ici. 

On  se  plaint  beaucoup  de  ce  que,  après  avoir  fixé  par  les 
traités  les  droits  d'entrée  qui  peuvent  frapper  les  marchan- 
dises, après  avoir  stipulé  nettement  les  conditions  de  circu- 
lation des  produits  d'un  pays  vers  un  autre,  on  cherche  à 
repousser  indirectement  ces  produits  en  excluant  l'étranger 
des  adjudications  publiques  ou  en  empêchant  les  Sociétés 
privilégiées,  les  Compagnies  en  rapport  avec  l'Etat  d'ache- 
ter à  l'étranger.  Il  faudrait  toujours  respecter  l'esprit  du 
contrat. 

On  se  plaint  également  de  ce  que,  après  avoir  dressé  avec 
un  pays  une  convention  stipulant  les  conditions  de  circulation 
réciproque  des  produits  des  deux  pays,  on  tache  de  violer 
partiellement  ce  contrat  au  moyen  de  la  tarification  par 
chemin  de  fer  soit  au  profit  de  l'industrie,  soit  au  profit  des 
ports  nationaux. 

Les  mêmes  plaintes  se  font  jour  à  propos  des  surtaxes 
d'entrepôt.  On  se  demande  pourquoi  un  pays  qui  a  déjà  son 
tarif  douanier,  veut  obliger  encore  les  fabricants  et  les  con- 
sommateurs nationaux  à  payer  les  produits  plus  cher,  en  les 
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forçant  à  abandonner  les  avantages  qoe  présentent  poor  eux 
les  grandes  routes  commerciales  établies  avec  les  autres 
nations. 

C'est  une  question  sur  laquelle  nos  amis  de  France  surtout 
pourraient  nous  renseigner,  parce  que  ces  surtaxes  d'entrepôt 
existent  chez  eux.  Ils  pourront  donc  nous  dire  ce  que  ces 
surtaxes  peuvent  avoir  coûité  à  leur  industrie  nationale. 

Bien  d'autres  questions  peuvent  cïicore  être  soulevées. 
Une  des  plus  graves  est  celle  des  droits  compensateurs  qu'on 
croit  avoir  résolue  à  Bruxelles,  pour  les  sucres.  M.  Yves  Guyot 
rappelle  dans  son  rapport  les  paroles  prononcées  par 
M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  à  la  conférence  de  Bruxelles  : 
«  Les  primes  représentent  la  pire  forme  du  protectionnisme, 
elles  représentent  le  protectionnisme  agressif.  » 

Messieurs,  je  crois  qu'avec  la  politique  actuelle,  le  protec- 
tionnisme est  toujours  agressif.  Il  ne  se  limite  plus  à  cette 
étroite  et  absurde  maxime  :  chctcun  pour  soi  et  chacun 
chez  soi.  On  ne  se  contente  pas  de  repousser  les  produits 
étrangers,  on  veut  en  outre  favoriser  l'exportation  des  pro- 
duits nationaux.  On  veut  vendre  et  on  ne  veut  pas  acheter. 
C'est  là  une  prétention  absurde,  je  l'admets,  mais  enfin  c'est 
la  prétention  du  protectionnisme.  Et  gî*àce  aux  trusts,  aux 
cartels,  on  parvient  quelquefois  à  déverser  sur  les  marchés 
étrangers  des  stocks  de  marchandises  qu'on  vend  à  perte, 
grâce  aux  primes  d'exportation. 

Des  plaintes  se  produisent  à  ce  sujet  et  l'on  a  voulu  limiter 
le  pouvoir  des  nations  à  ce  point  de  vue. 

La  conférence  de  Bruxelles  a  fait  faire  un  premier  pas  dans 
cette  voie. 

Seulement,  l'exportation  subventionnée  par  l'Etat  ne  se 
limite  pas  au  sucre  :  les  alcools  et  d'autres  articles  obtien- 
nent des  primes  et  souvent  le  régime  des  aoquits-à-caution 
est  une  faveur  dont  abusent  ceux  qui  ne.  doivent  réexporter 
que  l'équivalent . 

Y  a-t-il  lieu,  Messieurs,  d'appliquer  le  régime  admis  par  la 
conférence  de  Bruxelles  pour  les  sucres  à  tous  les  produits 
qui  reçoivent  une  prime  ouverte  ou  déguisée  ? 

Peut-on  raisonnablement  limiter,  partout  et  pour  tous  les 
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produits,  [a  quotité  de  la  protection  du  marché,  pour  empê- 
cher la  constitution  des  trusts  ? 

Les  pays  qui  ont  tourné  le  dos  à  Tancienne  politique  com- 
merciale d^exclusioû,  de  privilèges,  de  lutte,  doivent-ils  user 
de  représailles  à  Tégard  des  autres  et  reprendre  la  loi  du  ta- 
lion ? 

Faut-il  opposer  le  mal  au  mal  ?  N'y  a-t-il  pas  à  craindre 
des  iniquités  ?  Comment  établir  les  compensations  ?  Com- 
ment dêtermin(3r  dans  quelles  limites  on  doit  se  maintenir  ? 
Est-il  possible  d*arriver  à  Tégalité  dans  la  protection? 

Et  alors  surgit  la  grande  question  :  faut-il  revenir  à  la 
guerre  des  tarifs  ? 

Ce  sont  des  questions  excessivement  délicates,  mais  elles 
sont  soulevées  au  lendemain  même  de  la  conférence  de 
Bruxelles,  parce  que  si,  à  Bruxelles,  on  avait  eu  raison  de  dire 
qu'il  faut  des  droits  compensateurs,  cela  ne  devrait  pas 
être  limité  aux  sucres,  mais  être  étendu  à  tout  ce  qui  obtient 
une  faveur  à  Texportation . 

Vous  voyez  donc  que  ce  programme  de  quatre  questions 
n'est  pas  aussi  sobre  qu'il  en  a  l'air  et  que  le  travail  du 
Congrès  sera  très  ardu. 

L*cEuvre  entreprisse  est  grande.  Le  Comité  d'organisation 
espère  qu'elle  sera  féconde  et  vous  convie  tous.  Messieurs, 
par  vos  discussions,  à  nous  donner  des  éléments  d'apprécia- 
tion, inspirés  par  Tidée  de  justice  afin  de  nous  montrer  com- 
ment, par  la  solution  des  problèmes  qui  vous  sont  soumis, 
on  peut  arriver  à  une  meilleure  distribution  des  richesses,  à 
rharmonie  des  intérêts,  au  rapprochement  des  peuples,  à 
Texteiisiou  du  bien-être  général.  [Applaudissements.) 

Vus  études  seraient  inutiles,  si  elles  devaient  avoir  pour 
résultat  de  fortifier  l'esprit  d'isolement,  alors  que  les  peuples 
se  rapprochent  par  la  vapeur  et  par  l'électricité,  par  le  per- 
cement des  montagnes  et  des  isthmes. 

Le  but  que  nous  devons  atteindre,  c'est  de  faciliter  l'échange 
des  produits  et  des  idées  sur  le  pied  le  plus  large.  Pour  y 
arriver,  il  faut  laisser  à  chacun  le  rôle  social  auquel  ses 
facultés  le  destinent.  C'est  là  le  meilleur  moyen  pour  ne  pas 
entraver  le  développement  normal  de  l'humanité,  pour  rap- 
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procher   les  hommes  par   la  justice.   [Longs   applaudisse- 
ments.) 

Messieurs,  le  rôle  du  Bureau  de  la  Commission  d'organi- 
sation est  terminé  ;  il  appartient  maintenant  au  Congrès  de 
nommer  son  Bureau  définitif. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  Il  me  parait,  Messieurs,  que 
le  bureau  français  et  le  bureau  belge  pourraient  constituer 
le  Bureau  définitif.  S'il  est  nécessaire  d'y  adjoindre  d'autres 
personnes,  on  peut  laisser  à  ce  Bureau  la  faculté  de  les 
nommer.  [Applaudissements.) 

M.  Strauss,  Président  du  comité  belge.  —  M.  le  prince 
de  Cassano  vient  de  faire  une  proposition  qui  est  de  tradition 
dans  les  Congrès  et  qui  tend  à  voir  confirmer  le  mandat  des 
membres  du  bureau  d'organisation  en  transformant  celui-ci 
en  Bureau  définitif.  [Applaudissements.) 

Seulement,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  nous  avons 
organisé  le  Congrès  en  Belgique,  nous  avons  aussi,  une  Com- 
mission permanente  à  Paris  et  je  propose  donc  d'adjoindre  au 
bureau  M.  Fumouze,  en  qualité  de  président  effectif;  M.  Julien 
Hayem  en  qualité  de  secrétaire  général  et  M.  Maurice  Schloss, 
en  qualité  de  secrétaire  général  adjoint.  [Applaudissements.) 

Cela  étant  fait,  je  prie  les  délégations  des  pays  étrangers 
de  vouloir  bien  se  réunir  et  désigner  les  personnes  qui  feront 
partie  du  Bureau  en  qualité  de  vice-présidents. 

Le  Bureau,  si  vous  le  voulez  bien,  vous  fera  connaître,  cet 
après-midi,  les  présidents  et  les  secrétaires  des  sections. 

Je  prie  M.  Cooreman,  président  du  Comité  belge  d'organi- 
sation, de  vouloir  présider  la  séance  de  cet  après-midi. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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Séance  du  Mardi  26  Août  1902  (après-midi). 


Présidence  de  M.  Gérard  Cooreman 


SOMMAIRE  :  Désignation  des  membres  étrangers  adjoints  au  Bureau  du 
Congrès.  —  Discussion  de  la  question  de  la  Protection  de  la  Propriété 
industrielle  :  MM.  Cooreman,  Maunoury,  Grosfils,  de  Cassano,  Vak 
Oye,  Rozenraad,  Klotz,  Osterrieth. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  sous  la  présidence  de 
M.  Cooreman,  un  des  présidents  du  Congrès,  ancien  Minis- 
tre de  rindustrie  et  du  Travail  de  Belgique.  Prennent  place 
au  bureau  :  MM.  Fumouze,  Strauss,  Hayem  et  Schloss. 

M.  Strauss,  un  des  présidents  du  Congres,  Président  du 
Conseil  Supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce  de  Belgi- 
que. —  Comme  il  a  été  convenu  ce  matin,  je  vais.  Messieurs, 
vous  donner  lecture  des  noms  des  vice-présidents  étrangei^s 
qui  seront  adjoints   au  Bureau  du  Congrès  : 

MM.  Antoine,  le  baron  d'Aulnis  de  Bourrouill,  A.  Borgers, 
Mihran  Effendi  Cavaffian,  Ebbe  Hertzberg,  Petschke  Koodt, 
SonExc.Lew  Yuck-Lin,  Belisario  J.  Montero,  Rokuro  Moroi, 
Emilio  Pardo,  Dr.  J.  T.  Pihlgren,  Sir  Albert  Rollit,  Lucien 
Saint,  le  comte  Scheibler,  D.  Soetbeer,  S.  Exe.  Timiriazelî, 
Léon  Valiez,  A.  Vanderlip,  Louis  Waddington,  S.  Exe. 
Rafaël  Zaldivar. 

La  composition  des  bureaux  des  sections  vous  sera  commu- 
niquée à  la  fin  de  la  séance.  Toutefois,  pour  la  section  de  la 
propriété  industrielle,  nous  avons  dû  désigner,  dès  mainte- 
nant, un  président  ainsi  qu'un  secrétaire. 

La  séance  d'aujourd'hui  sera  présidée  par  M.  Cooreman, 
l'un  des  présidents  du  Congrès  ;  M.  Osterrieth,  président  de 
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la  section,  conduira  les  débats  de  demain,  assisté  de  M.  Chris- 
tophe, avocat  à  Gand,  comme  secrétaire. 

M.  GooREMAN,  ancien  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Tra- 
vailj  Président  du  Conseil  Supérieur  du  Travail^  Président. 
—  Messieurs,  voici  l'heure  venue  pour  les  membres  du  Gon- 
grès  de  se  mettre  à  la  tâche  et  d'inaugurer  le  labeur  qu'ils  se 
sont  assigné. 

Je  considère  comme  un  grand  honneur  d'être  appelé  à  pré- 
sider cette  première  séance  de  travail  et  je  remercie  mes  ho- 
norables collègues  d'avoir  bien  voulu,  en  me  coudant  ce  man- 
dat, me  réserver  ce  que  je  suis  tenté  d'appeler  le  traitement 
du  président  le  plus  favorisé. 

En  effet,  le  zèle  des  Congressistes  est  dans  toute  sa  fraî- 
cheur et  dans  toute  son  ardeur  ;  c'est  donc  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  que  le  Congrès  aborde  son  programme. 

Je  sais  combien  il  serait  superflu  d'insister  devant  vous 
sur  l'utilité  des  congrès  internationaux  en  général  et  du  pré- 
sent Congrès  en  particulier.  Permettez-moi  seulement  de  vous 
dire  que  le  sort  du  Congrès  est  entre  vos  mains  ;  il  sera  ce 
que  vous  le  ferez  :  ou  bien  une  série  de  séances  académiques 
où  l'éloquence  se  donnera  libre  carrière,  sans  laisser  d'autre 
trace  que  le  souvenir  de  pages  oratoires  charmantes,  mais 
éphémères,  ou  bien  une  suite  de  séances  à  la  fois  scientifiques 
et  pratiques  dont  l'effort  se  portera  sur  la  discussion  et  la 
définition  d'un  certain  nombre  d'idées  fécondes  pour  le  pro- 
grès économique  international.  Le  choix  de  votre  orientation 
est  hors  de  doute,  vous  ne  donnerez  pas  au  malicieux  «  char- 
bonnier »  que  vous  savez,  le  plaisir  de  vous  voir  justifier  le 
noir  dédain  qu'il  professe  pour  la  phraséologie  des  con- 
grès. 

Si  vous  le  voulez  bien,  Messieurs,  nous  commencerons  sans 
autre  préambule  l'examen  de  la  question  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  en  cette  séance,  à  savoir  la  question  de  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  au  point 
.de  vue  international. 

Aux  termes  de  l'article  9  de  notre  règlement,  «  les  discus- 
sions seront  engagées,  autant  que  possible,  sur  les  rapports 
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présentés  a  van*  le  Congrès  on  sur  un  exposé  fait  par  le  mem- 
bre inscrit  Je  premier  pour  prendre  la  parole  ». 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle et  commerciale,  nous  possédons  un  rapport  général 
présenté  par  M.  Maunoury  et  un  mémoire  de  M.  Grosfils 
sur  le  point  spécial  delà  déchéance  des  brevets  par  défaut  d'ex- 
ploitation. 

Je  remplis  un  devoir  très  agréable,  et  je  suis  sûr  d'être 
rinterprète  de  tous  les  membres  du  Congrès,  en  remerciant 
MM.  Maunoury  et  Grosfils  d'avoir  bien  voulu  nous  apporter 
des  matériaux  de  choix,  et  en  les  félicitant  du  remarquable 
talent  avec  lequel  ils  se  sont  acquittés  de  leur  tâche. 

Le  rapport  de  M.  Maunoury  traite  dans  son  ensemble  et 
dans  toute  son  ampleur  la  question  de  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  et  commerciale  et  il  la  présente  dans  Tor- 
dre du  programme,  où  elle  est  inscrite  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Exposé  des  lois  et  conventions  qui  ont  organisé  la 
«  protection  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  au 
«  point  de  vue  international.  Des  progrès  à  réaliser  et  des 
ff  moyens  à  employer  pour  y  arriver.  » 

Après  un  exposé  complet  et  méthodique  des  conventions  et 
des  lois  sur  la  matière,  M.  Maunoury  ne  manque  pas  de  for- 
muler des  remarques  et  des  conclusions  qui  présentent  aux 
discussions  du  Congrès  un  champ  délimité  avec  précision. 

Les  divers  objets  de  la  propriété  industrielle  et  commer- 
ciale :  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  dessins  et  mo- 
dèles industriels,  brevets  d'invention,  de  même  que  les  qu.es— 
tions  relatives  aux  fausses  indications  de  provenance  et  à    la 
concurrence  déloyale,  sont  examinés  tour  à  tour  en  regard  de^ 
la  Convention  de  Paris,  de  l'Arrangement  de  Madrid  et   de 
l'Acte  additionnel  de  Bruxelles  ;  en  regard  aussi  de  la  législa- 
tion intérieure  de  chacun  des  pays  unionistes,  et  des  conven- 
tions particulières  conclues  entre  certains  de  ces  pays.  Api^ùs 
quoi, le  rapport  passe  en  revue  la  législation  des  pays  nonuixîo— 
nistes  et  Téconomie  de  leurs  conventions  particulières  en  ixxa.— 
tière  de  propriété  industrielle  et  commerciale. 
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C'est  de  l'exposé  même  de  ce  vaste  ensemble  législatif  et 
^plomatique  que  M.  Maunoury  déduit  ses  remarques  et  ses 
€onclusions« 

Tout  d'abord,  M.  Maunoury  meten  lumière  que  cet  ensem- 
ble qu'il  considère  comme  l'embryon  d'un  code  international 
de  la  propriété  industrielle,  constitue  un  minimum  et  que  si 
la  Convention  d'Union  peut  ajouter  aux  traités  particuliers 
des  clauses  plus  libérales,  elle  ne  peut  rien  leur  retrancher. 

M.  Maunoury  fait  remarquer  ensuite  que  les  documents  di- 
plomatiques contenant  les  différentes  conventions  particulières 
entre  pays,  sont  loin  d'embrasser  la  protection  complète  de 
la  propriété  industrielle,  d'où  l'honorable  rapporteur  conclut 
que,  m^.me  pour  les  pays  qui  admettent  l'idée  de  garantie  in« 
ternationale  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  il  est 
difficile  de  faire  une  œuvre  synthétique  en  dehors  du  système 
des  conventions  d'union,  basées  sur  des  principes  généraux 
et  non  sur  la  satisfaction  d'intérêts  variables  et  contin- 
gents. 

Le  rapport  signale  aussi  que  la  plupart  des  législations 
n'accordent  la  protection  de  la  propriété  industrielle  qu'à  titre 
de  réciprocité. 

«  C'est  donc,  dit-il,  plutôt  par  le  jeu  des  conventions  diplo- 
matiques qu'elles  se  montrent  libérales  à  l'égard  des  étran- 
gers »  ;  or  «  la  plus  pratique  et  la  plus  large  de  ces  conven- 
tions est  certainement  la  Convention  d'Union  ».  • 

Après  avoir  indiqué  les  conventions  particulières  des  pays 
en  dehors  de  l'Union,  M.  Maunoury  revient  et  insiste  sur  ce 
point  capital  que  les  clauses  des  traités  de  l'Union  sont  sus- 
ceptibles d'extension  «  si  bien,  qu'en  entrant  dans  l'Union,  un 
Etat  est  sûr  de  ne  rien  perdre  de  ce  que  lui  assurent  ses  con- 
ventions particulières,  et  ne  risque  que  de  gagner,  en  profi- 
tant de  ce  que  les  conventions  d'union  peuvent  lui  apporter 
par  surcroit  ». 

La  conclusion  dominante  du  rapport  de  M.  Maunoury  est 
donc  que  le  système  des  unions  entre  pays  est  le  plus  profi- 
table à  la  protection  internationale  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

A  l'heure  actuelle,  ce  système  est  réalisé  dans  la  Conven- 
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lion  de  Paris  avec  ses  annexes  formulées  à  Madrid  et  à 
Bruxelles. 

En  eon séquence,  M.  Maunoury  propose  la  résolution 
guivaiite  : 

V  Le  CofigrtH  estime  que  la  Convention  d'Union  de  Paris, 
«  de  18S3^  eompléiée  par  VArrangement  de  Madrid  et  les 
m  Actes  ftf/diffàftfte/s  de  Bru.relles,  doit  être  préconisée 
tf  tontme  le  ineiilvnr  moyen  de  faire  respecter  internatio- 
tt  naiemeni  la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

(t  II  émet,  en  conséquence,  le  vœu  que  tous  les  princi- 
tt  paitx  ICfafs  adhèrent  à  la  Convention  d'Union  et  à  VAr- 
«  rangement  de  Madrid» 

«  Et  pour  aviser  aux  moyens  d'obtenir  ces  nouvelles 
M  adJfésiofis,  il  décide  d'envoyer  une  nouvelle  délégation 
ff  au  (\}ngrès  de  la  propriété  industrielle  qui  se  tiendra  à 
«  Turin,  du  i6  au  19  septembre  1902,  et  qui  a  inscrit  à  son 
ît  ordre  du  Jour  la  question  de  l' extension  de  la  Conven- 
ir tion  d'Union  de  Paris  et  des  moyens  d'en  contrôler  la 
^  mise  en  vigueur  i). 

Et  pui.sque  la  Convention  d'Union  actuellement  existante 
est  susceptible  d'améliorations,  M.  Maunoury  propose  au 
Congrès  de  «  donner  mission  au  Bureau  de  s'entendre 
fl  avec  r  Associai  ion  internationale  pour  la  protection  de 
«  la  propriété  industrielley  afin  de  poursuivre  l'étude  des 
«  amé/ioralions  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  Con- 
«  vent  ion  d'Union.  » 

Comme  dernier  vœu,  non  exprimé  à  la  fin  du  rapport, 
mais  au  cours  de  celui-ci,  nous  trouvons  le  suivant  : 

c(  Il  serait  frès  désirable  qu'en  entrant  dans  l'Union, 
«  les  Etats  signataires  s'astreignent  à  respecter  leur  signa- 
«  tare  et  à  reconnaître  que  si  la  Convention  d'Union  leur 
¥  apparie  des  avantages  indiscutables,  ils  doivent,  de  leur 
M  côté,  en  respecter  scrupuleusement  les  clauses,  »> 

Si,  adoptant  la  résolution  proposée  par  M.  Maunoury 
quant  au  mérit^^  actuel  de  la  Convention  d'Union,  le  Congrès 
décide  1  envoi  d'une  délégation  au  Congrès  de  Turin  et 
donne  ensuite  mission  au  Bureau  de  s'entendre  avec  l' Asso- 
ciation  internatioïiiJe  pour  la  protection  industrielle,  il  lui 
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restera  à  se  prononcer  sur  les  améliorations  qu'il  voudrait 
voir  préconiser,  par  ses  délégués  à  Turin,  et  par  le  Bureau 
au  sein  de  l'Association  internationale;  le  tout,  sous  réserve 
de  la  décision  préalable  à  prendre  conformément  à  Farticle  12 
du  règlement  qui  porte  :  (c  Le  Congrès  décidera  si  les  rap- 
«  ports  et  les  travaux  devront  aboutir  à  des  solutions ,  à 
«  des  vœux,  qui  seraient  soumis  à  l'approbation  des  rneni- 
«  bres  du  Congrès.  » 

M.  Strauss.  —  On  a  Thabitude,  dans  les  Congrès, 
d'émettre  des  vœux,  des  votes  et  des  résolutions.  Nous 
avons  constaté,  en  Belgique,  que  ces  décisions  n'ont  pas  de 
sanction.  En  effet,  dans  des  réunions  comme  celle-ci  nous 
avons  des  délégués  officiels  qui,  généralement,  doivent 
s'abstenir  lors  des  votes  ;  nous  avons,  ensuite,  les  délégués 
des  Chambres  de  commerce,  qui  représentent  des  corps  très 
importants,  et  nous  avons,  enfin,  les  simples  adhérents.  Or, 
nous  ne  pouvons  appliquer,  ici,  le  vote  plural.  Il  serait  donc 
possible  de  constituer  une  salle  pour  faire  adopter  telle  ou 
telle  résolution  qui  serait  cependant  en  contradiction  avec 
l'opinion  dominante  résultant  de  l'ensemble  des  discours. 

Ce  seraient  de  simples  adhérents  qui  détermineraient  le 
résultat  des  votes,  tandis  que  Topinion  des  délégués  des 
corps  constitués  représentant  des  individualités  infiniment 
plus  nombreuses  serait  complètement  annihilée.  L'opinion  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ou  de  l'Union  syndicale 
de  Bruxelles,  par  exemple,  qui  représentent  plusieurs  milliers 
d'adhérents  et  qui  n'ont  ici  que  deux  ou  trois  délégués,  pour- 
rait être  annulée  par  le  vote  de  40  ou  50  personnes  qui  ne 
représentent  qu'elles-mêmes. 

Nous  estimons  donc  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  voter  et 
permettre  simplement  à  chaque  opinion  de  se  manifester. 
Nous  sommes  de  cet  avis,  d'abord  par  les  raisons  que  nous 
'  venons  de  vous  donner  et,  ensuite,  parce  que  nous  savons 
que  les  personnes  qui  ont  conscience  d'appartenir  à  une  mino- 
rité ne  veulent  pas  participer  à  des  discussions  qui  doivent 
se  terminer' par  l'échec  constaté  et  enregistré  de  leurs  idées. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  à  nous  constituer  en  Parlement. 
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Nous  voulons  simplement  permettre  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  préparer  les  lois  de  trouver  dans  nos  discussions  des  élé- 
ments de  nature  à  les  éclairer. 

Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  continuer  nos  tradi- 
tions belges. 

M.  Raffalovich  (en  son  nom  personnel).  —  Je  me  per- 
mets d'appuyer  très  vivement  l'idée  émise  par  M.  Strauss. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  se  conformer  aux  habitudes 
fit  aux  traditions  d«s  pays  où  l'on  siège.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment en  Belgique,  d'ailleurs,  qu'existent  les  traditions  rappe- 
lées par  notre  honorable  Président. 

Mais,  je  crois  qu'il  y  aurait  moyen  de  donner  satisfaction  à 
chacun,  et  spécialement  à  l'éminent  Rapporteur,  en  priant  le 
président  qui  sera  chargé  de  présider  la  dernière  séance  et 
qui  sera  chargé  de  présenter  le  tableau  de  nos  discussions, 
d'insister  d'une  façon  un  peu  plus  nette  sur  l'un  ou  l'autre 
point  pour  déterminer,  de  manière  suffisamment  claire,  le 
sentiment  du  Congrès. 

Je  crois  que  c'est  dans  le  résumé  du  Président  qu'il  faut 
chercher  les  traces  visibles  et  durables  de  ce  Congrès  beau-> 
coup  plus  que  dans  le  vote  de  résolutions  qui  auraient,  à 
mon  avis,  moins  d'autorité  que  ce  résumé. 

M.  Sève,  Consul  général  de  Belgique  à  LwerpooL  — Je 
me  rallie  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Raffalovich.  Les  vœux 
ne  prouvent  absolument  rien.  Je  sais  que  l'honorable 
M.  Hayem  est  contraire  à  notre  opinion.  Mais,  j'ai  assisté  à 
tous  les  Congrès  du  Commerce  et  de  l'Industrie  qui  se  sont 
tenus  depuis  35  ans  en  Europe,  en  Amérique  et  ailleurs,  et, 
chaque  fois  qu'on  a  demandé  à  exprimer  des  vœux,  nous 
sommes  arrivés  à  ne  rien  faire  du  tout.  Cela  ressemble  à 
peu  près  à  la  déclaration  qu'on  fait,  étant  jeune,  à  une  jeune 
fille  [Rires)  qui  répond  par  un  refus  et  chez  laquelle  on  est 
tout  étonné,  l'année  suivante,  de  trouver  un  sentiment  tout 
opposé.  Le  germe  qu'on  avait  jeté...  a  germé.  [Nouveaux 
rires.) 

Il  en  est  de  même  dans  les  Congrès.  Quand  on  y  rencontre 
des  amis  étrangers,  on  n'a  pas  toujours  des  idées  fixes  et 
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arrêtées  sur  les  mêmes  questions.  On  les  discute  et,  si  Ton 
vote,  on  arrive  parfois  à  se  voir  enlever  ainsi  les  sympathies 
d'un  ami  avec  lequel  on  avait  fait,  jusque-là,  de  la  bonne 
besogne. 

Je  crois  que  nous  devons  conserver  ces  bonnes  traditions 
des  Congrès  belges  et  ne  pas  émettre  de  vœux.  De  la  dis- 
cussion jaillit  la  lumière  et  je  crois  que  les  opinions  expri- 
mées par  les  membres  illustres  de  tous  les  pays  qui  sont  ici 
feront  naître  des  convictions  qui  vaudront  tous  les  vœux 
possibles .  [Appla udissemen ts, ) 

M.  DuFRÉNE.  —  Je  ne  puis  pas  approuver  Topinion  de 
l'honorable  préopinant,  pas  plus  que  celle  de  notre  honorable 
Président,  M.  Strauss.  Il  me  parait  raisonnable  et  juste  de 
ne  pas  voter  lorsque  les  opinions  sont  partagées,  lorsque  la 
proportion  de  la  majorité  et  de  la  minorité  ne  peut  pas  donner 
une  idée  exacte  des  opinions  de  Tensemble  des  industriels 
€t  commerçants  représentés  au  Congrès.  Mais,  lorsqu'il 
s'agit  de  questions  où  tout  le  monde  est  d'accord,  je  ne  sais 
pas  pourquoi  on  ne  voterait  pas  pour  sanctionner  cet  accord. 

Puisque,  très  probablement,  il  n'y  aura  pas  d'objections 
aux  propositions  de  Thonorable  Rapporteur,  je  propose  de 
remettre  la  solution  de  cette  question  jusqu'à  la  fin  de  la 
discussion. 

M.  LE  Président.  —  Il  résulte  de  cet  échange  de  vues 
que  la  tradition  est  de  ne  pas  émettre  de  vœux.  Y  a-t-il  lieu 
de  changer  cette  tradition  i 

M.  Yves  Guyot.  —  Après  les  observations  qui  viennent 
d'être  échangées,  peut-être  y  aurait-il  une  mesure  très  sim- 
ple à  prendre.  Si  le  Congrès  était  très  divisé  et  si  un  vœu  ne 
devait  être  voté  qu'avec  quelques  voix  de  majorité,  il  est 
évident  qu'il  perdrait  toute  espèce  d'importance.  Si,  au  con- 
traire, il  y  a  presque  unanimité,  dans  ce  cas  on  serait  sûr 
d'avoir  l'expression  du  sentiment  du  Congrès  et  alors  on 
pourrait  peut-être  se  décider  à  émettre  un  vœu.  On  pourrait 
donc  réserver  la  question  et  examiner,  après  chaque  discus- 
sion, s'il  y  a  lieu  ou  non  d'émettre  un  vœu. 
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M.  Strauss.  —  Je  ne  crois  pas  pouvoir  me  rallier 
à  celte  proposition  transactionnelle.  Si  après  chaque 
discussion,  nous  devions  discuter  s'il  y  a  lieu  de  voter  ou  non, 
nous  perdrions  beaucoup  de  temps.  Vous  savez  que  je  suis 
très  attaché  aux  principes {Sourires.) 

M,  Yves  Glyot.  —  C'est  une  mesure  opportuniste  que  je 
préconise.  {Rires.) 

M.  Strauss.  —  Je  crains  l'opportunisme,  surtout 
pour  cette  question.  Nous  pouvons  avoir  une  majorité  ici 
et  ne  pas  avoir  celle  des  Chambres ,  de  commerce  et  des 
autres  associations  représentées  au  Congrès  par  un  ou  deux 
délégués. 

Je  crois  qu'il  vaut  mieux  suivre  le  système  admis  dans  nos 
Congrès  de  la  législation  douanière  et  de  la  réglementation 
du  travail.  Nous  pourrions  toutefois,  dans  la  séance  de 
clôture,  donner  la  physionomie  du  Congrès. 

La  proposition  faite  par  l'honorable  Rapporteur  d'envoyer 
une  délégation  à  Turin  est  grosse  de  conséquences.  On 
demandera  pareille  délégation  également  à  d'autres  Congrès. 
Pouvons-nous  entrer  dans  cette  voie?  Je  ne  le  crois  pas. 
Nous  n'avons  pas  mission  pour  cela.  La  Commission  perma- 
nente (Je  Paris,  d'ailleurs,  décidera  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  continuer  à  perdre  notre 
temps  et  de  maintenir  ce  qui  se  fait  d'habitude  en  Belgique. 

M.  Hayem,  Secrétaire généraL  —  Mon  nom  a  été  prononcé 
tout  à  l'heure  et  je  me  permettrai  donc  de  répondre  aux 
observations  présentées. 

Nous  sommes  sur  la  terre  de  Belgique,  très  libérale,  très 
hospitalière  et  je  ne  voudrais  pas  manquer  à  un  devoir  de 
courtoisie  en  disant  qu'il  ne  faut  pas  obéir  aux  traditions 
belges  et  persévérer  dans  le  vote  de  vœux  et  de  résolutions 
fermes. 

Toutefois,  je  dois  observer  que  le  Congrès  international  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  tient  ses  assises  pour  la  quatrième 
fois,  que,  lui  aussi,  a  ses  traditions,  et  que  ces  traditions 
ont  consisté  jusqu'ici  dans  le  vote  de  vœux  et  de  résolutions 
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qui  ont  été  présentés  aux  différentes  puissances  et  qui  ont 
eu  parfois  la  bonne  fortune  d'être  pratiquement  réalisés. 
C'est  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  d'exposer,  un  peu  longuement 
peut-être,  ce  matin.  En  présence  des  bons  résultats  ainsi 
obtenus,  ne  croyez-vous  pas,  Messieurs^  qu'il  serait  juste  de 
persévérer  dans  nos  traditions  françaises? 

Par  esprit  de  conciliation,  le  Congrès  pourrait  peut-être  se 
contenter  d'un  résumé  fait  par  le  Président  dans  la  dernière 
séance,  mais  d'un  résumé  reflétant  l'opinion  du  Congrès. 

Si  nous  sommes  venus  ici  de  tous  les  points  du  monde, 
ancien  et  nouveau,  c'est  pour  arriver  à  une  orientation  nou- 
velle dans  la  voie  des  réformes  et  du  progrès.  Or,  qui  nous 
garantira,  quelque  intéressants  qu'aient  été  nos  discussions 
et  les  débats  auxquels  nous  allons  tout  à  l'heure  nous  livrer, 
que  le  public,  curieux  et  jaloux  de  s'instruire,  lira  toutes 
nos  discussions  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  résumer  tout  cela  en 
quelques  lignes? 

On  parle  de  Tinconvénient  qui  résulterait  de  faire  ce  qu'on 
appelle  «  une  salle  »  et  de  préparer  ainsi  des  votes  artifi- 
ciels. Mais,  le  Congrès  est  une  tribune  libre  et  ouverte  à 
tous.  Comment  veut-on  que  dans  ces  conditions-là,  une  salle 
ait  pu  être  préparée  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ?  Loin  de 
nous  ce  machiavélisme  !  ! 

Je  crois  que  si  nous  devons  nous  placer  sur  un  terrain 
transactionnel,  il  faudrait  évidemment  se  rallier  à  la  propo- 
sition émise  par  M.  Raffalovich,  tendant  à  demander  au 
Président  de  faire  un  résumé  exact  et  fidèle  des  discussions, 
et  qui  reproduirait  l'orientation  nouvelle  vers  des  réformes 
reconnues  nécessaires  ou  avantageuses. 

M.  RozENRAAD.  —  Je  représente  un  pays  où  le  temps 
est  de  l'argent  et,  cependant,  je  proteste  contre  la  propo- 
sition de  ne  pas  émettre  de  vœux.  Dans  les  Chambres  de 
commerce  anglaises,  on  vote  sur  chaque  proposition. 

Comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Hayem,  il  est  très  difficile, 
si  l'on  ne  vote  pas,  de  savoir  quelle  est  la  pensée  du  Congrès 
sur  l'une  ou  l'autre  des  questions  importantes  de  notre  pro- 
gramme. 
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Je  sais  bien  qu'un  vote  n'exprime  pas  toujours  très  exacte- 
ment la  manière  de  voir  d'une  assemblée  telle  que  celle-ci, 
mais  il  la  représente  cependant  d'une  manière  suffisamment 
approximative.  Or,  dans  les  discussions  de  questions  qui 
peuvent  avoir  de  graves  conséquences,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  d'aboutir  à  l'expression  d'une  résolution. 

M.  Raffalovich  (en  son  nom  personnel).  —  Je  crois  que 
la  qualité  des  voix  qui  se  trouvent  en  présence  n'est  pas  iden- 
tique. Je  ne  parle  pas  des  délégués  officiels,  dont  l'abstention 
est  de  rigueur,  mais  je  vise  surtout  les  délégués  des  cor- 
porations qui  n'ont  pas  reçu  mandat  des  groupes  qu'ils 
représentent  pour  voter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  et  qui, 
ipso  facto^  s'abstiendront  également. 

Quelle  autorité,  dès  lors,  auront  des  votes  ainsi  émis? 

Je  crois  qu'il  vaut  mieux  se  conformer  aux  traditions  du 
pays  où  nous  nous  trouvons  et  je  demande  à  mes  honorables 
collègues  de  s'associer  à  la  façon  de  voir  de  M.   Strauss. 

M.  Vivier.  —  Il  est  manifeste  qu'on  cherche  une  solution 
transactionnelle.  L'honorable  M.  Hayem,  conformément  aux 
traditions  du  Congrès,  préférerait  voir  émettre  des  votes; 
d'un  autre  côté,  on  nous  oppose  les  traditions  belges. 

Et  cependant,  entre  ces  deux  traditions,  on  pourrait  trouver 
des  solutions  transactionnelles.  Une  solution  de  ce  genre  a 
déjà  été  proposée  :  c'est  le  résumé  du  Président.  Ce  résumé 
sera  certes  une  bonne  chose.  Mais,  je  me  demande  si  on  ne 
peut  pas  aller  plus  loin  et  si,  dans  la  dernière  séance,  après 
avoir  entendu  énumérer  par  le  Président  l'exposé  exact  et 
fidèle  des  idées  essentielles  du  Congrès,  on  ne  pourrait  pas 
transformer  ces  idées  en  vœux  fermes  ? 

M.  DuFRÊNE.  —  Je  propose  qu'on  mette  immédiatement  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  l'on  votera.  [Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble  que  la  proposition 
émise  par  M.  Raffalovich  a  rencontré  une  faveur  marquée. 
Le  résumé  du  Président  est  une  chose  délicate,  sans  doute, 
mais  quand  il  y  a  un  courant  bien  accentué,  la  tâche  du 
Président  est  singulièrement  facilitée.   Je  l'éprouve  en  ce 
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moment,  car  vous  avez  pu  remarquer  comme  moi  le  courant 
de  faveur  pour  la  proposition  de  M.  Raffalovich.  Nous 
avons  donc  ici  même  la  preuve  de  l'inutilité  du  vote. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  vu  MM.  Vivier  et  Hayem 
s'entendre  avec  M.  Raffalovich, 

La  proposition  de  M.  Vivier,  toutefois,  renferme  un  élé- 
ment de  trop  dans  sa  dernière  partie.  Il  y  a  quelque  chose 
d'excessif,  mon  cher  collègue,  à  proposer  que  le  Président 
fera  un  résumé,  mais  qu«  l'on  votera  quand  même. 

Si  l'on  n'insiste  plus,  nous  considérerons  la  proposition  de 
M.  Raffalovich  comme  adoptée. 

M.  Harold  Cox.  —  Je  proteste  et  je  demande  le  vote. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  Je  suis  d'accord  avec 
M.  Raffalovich.  Mais  il  y  a  un  côté  pratique  à  envisager.  Il 
se  peut  que  le  président  de  la  dernière  séance  n'ait  pas  pu 
assister  à  toutes  les  autres  séances.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux, 
dès  lors,  charger  les  présidents  des  sections  de  faire  les 
résumés,  chacun  pour  sa  section?  Ces  résumés  seraient 
ainsi  plus  précis.  D'autant  plus  qu'on  est  plus  ou  moins 
spécialiste  et  que  celui  qui  a  suivi  les  travaux  d'une  section 
pourrait  ne  pas  avoir  suivi  les  travaux  d'une  autre  section. 

M.  Yves  Guyot.  —  Il  n'y  a  pas  de  sections. 

M.  LE  PRINCE  DE  Gassano.  —  En  fait,  il  y  a  trois  sections 
puisqu'il  y  a  trois  .questions  d'ordre  différent  qui  nous  sont 
soumises  et  qui  ne  sauraient  être  confondues. 

M.  LE  Président.  —  Les  sections  elles-mêmes  auront  des 
présidents  différents  à  chaque  séance.  Mais  je  vous  propose. 
Messieurs,  d'infliger  à  M.  Strauss  la  tâche  de  suivre  toute» 
les  séances  et  de  faire  le  résumé  dont  on  a  parlé  tan  .ôt. 

Si,  par  impossible,  M.  Strauss  faisait  défaut  à  l'une  oa 
l'autre  séance,  on  pourrait  alors  aviser.  Mais  je  garantis  que 
cela  n'arrivera  pas . 

Si  M.  Strauss  lui-même  et  si  personne  ne  s'y  oppose,  je 
considérerai  cette  motion  comme  adoptée.  {Applaudisse^ 
ments,) 
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M.  Strauss.  —  J'accepte  volontiers  la  mission  que  me 
confie  mon  honorable  collègue,  si,  bien  entendu,  il  n'y  a  pas 
d'opposition  dans  rassemblée.  Je  l'accepte  surtout  pour  clô- 
turer cette  question  que  nous  discutons  outre  mesure. 
[Applaudissements.) 

M,  LE  Président.  —  Je  rappelle  aux  membres  du  Congrès 
l'alinéa  3  de  l'article  9  :  «  La  durée  de  parole  pour  les  rap- 
«  porteurs  est  limitée  à  trente  minutes;  pour  les  autres 
u  orateurs,  ci  dix  minutes.  Nul  ne  pourra  reprendre  la  pa- 
in rôle  sur  le  même  sujet  sans  Vassentiment  de  l'assemblée,  » 

La  parole  est  à  M.  Maunoury,  rapporteur. 

M.  Maunoury,  Rapporteur,  —  Je  considère,  Messieurs, 
que  mon  rapport  résume  exactement  la  question,  mais,  si 
l'assemblée  le  désire,  je  donnerai  des  explications  complé- 
mentaires. [Assentiment,) 

M.  Strauss  vous  faisait  remarquer  ce  matin  que  les  mots 
«  propriété  industrielle  »  sont  bien  vastes  et  comportent  bien 
des  matières  complexes. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  toutes  les  questions 
qui  peuvent  se  présenter.  Si  je  vous  les  énumérais  seulement; 
vous  constateriez  qu'il  y  en  aurait  pour  un  bien  long  temps 
à  les  examiner.  Il  y  a  notamment  les  marques  de  fabrique, 
les  dessins  des  brevets,  les  fausses  indication^  de  prove- 
nance, la  -concurrence  déloyale,  etc.  Nous  ne  pouvons  pas 
discuter  toutes  ces  questions. 

Seulement,  en  les  prenant  une  à  une,  nous  vous  montre- 
rons l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  les  faire  trancher  au  point  de 
vue  international. 

Considérons  un  inventeur.  Il  s'empresse  de  faire  breveter 
son  invention,  d'abord  dans  son  pays.  Puis,  il  cherche  à  la 
faire  pr^j;éger  aussi  dans  les  pays  étrangers;  mais,  alors,  il  se 
heurte  à  des  difficultés  considérables.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment des  difficultés  d'argent.  Il  y  en  a  d'autres  plus  impor- 
tantes. Il  se  trouve  pressé,  notamment,  par  les  délais,  les 
risques  de  déchéance  et  cependant  il  lui  faut  du  temps  pour 
ïnettre  son  invention  au  point,  afin  de  la  rendre  susceptible 
d'application  pratique,  avant   de   la    soumettre    à  l'examen 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  INTERNATIONAL   DU  COMMERCE   ET   DE    L'iNDUSTRIE  127 

préalable  et  à  la  discussion  d*hommes  techniques  qui  pour- 
raient lui  refuser  son  brevet  à  l'étranger. 

Supposons  qu'il  dépose  son  brevet  en  France.  Au  bout  de 
trois  mois,  ce  brevet  sera  connu  de  tous  et  il  ne  pourra  plus 
en  revendiquer  la  propriété  ailleurs.  Il  faut  pouvoir  remédier 
à  cet  inconvénient. 

11  en  est  un  autre.  Si  Tinventeur  a  pris  son  brevet  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  ou  en  Belgique,  et  que  son  brevet 
vienne  à  tomber  dans  Tun  de  ces  pays,  tous  les  autres 
tombent  ipso  facto. 

En  matière  de  marque  de  fabrique,  nous  rencontrons  les 
mêmes  difficultés.  D'abord,  la  difficulté  de  faire  protéger, 
dans  tous  les  pays,  une  marque  qui,  souvent,  a  plus  d'im- 
portance à  l'étranger  que  dans  le  pays  d'origine. 

En  ce  qui  concerne  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique, 
la  difficulté  est  encore  plus  grande  parce  que  partout  on 
exige  le  dépôt. 

Rien  que  dans  le  pays  d'origine,  le  dépôt  constitue  déjà 
un  embarras  financier.  S'il  faut  l'effectuer  partout,  cela 
devient  inextricable. 

Il  y  a  des  pays  où  le  dépôt  des  firmes  est  obligatoire, 
d'autres  où  il  ne  l'est  pas. 

La  question  des  fausses  indications  de  provenance  n'est 
pas  considérée  comme  une  matière  relevant  du  droit  des 
gens.  Si  bien  que,  dans  certains  pays,  on  ne  punirait  pas 
celui  qui  vendrait  de  faux  vins  d'Espagne,  par  exemple,  et 
qui,  par  là,  causerait  un  tort  à  cette  industrie  nationale. 

Enfin,  il  y  a  toute  une  série  de  questions  sur  le  point  de 
savoir  comment  il  faut  protéger  de  façon  efficace  la  propriété 
industrielle. 

Il  y  a  des  législations  intérieures  dans  lesquelles  on  dé- 
clare que  les  étrangers  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  na- 
tionaux. Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  on  veut  la  réciprocité 
et  alors  on  doit  recourir  à  des  conventions  diplomatiques. 

On  passe  une  convention  dans  laquelle  on  stipule  que  les 
nationaux  des  deux  pays  sont  assimilés  les  uns  aux  autres. 
Cela  est  plus  facile  à  dire  qu'à  réaliser.  Ce  système  offre,  en 
effet,  un  double  inconvénient  :  1^  Souvent,  lorsqu'il  s'agit  de 
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discuter  une  convention  diplomatique  entre  deux  pays,  pour 
sauvegarder  des  intérêts  particuliers,  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  pays  se  font  des  concessions  qui  ouvrent  une  brèche 
dans  les  principes  généraux  du  droit  industriel  ;  2^  lorsqu'on 
veut  se  reconnaître  dans  ces  différentes  conventions  diplo- 
matiques entre  différents  pays,  il  y  a  une  diversité  de  règles 
inextricables  et  Ton  se  trouve  en  présence  d'un  ensemble  de 
lois  qui  n'ont  aucune  espèce  de  cohésion. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pensé  à  employer  un  troisième  système 
plus  simple  et  surtout  plus  pratique  :  celui  des  Unions, 

Ici,  il  ne  s'agit  plus  de  procéder  par  des  monuments  diplo- 
matiques. Il  s'agit  de  poser,  pour  ainsi  dire,  des  règles  géné- 
rales compatibles,  autant  que  possible,  avec  les  idées 
actuelles  et  de  créer  ainsi  une  sorte  de  code  idéal  de  la  pro- 
priété industrielle. 

On  a  dit  :  Voici  nos  principes  internationaux,  nous  ne  les 
imposons  à  personne,  c'est  notre  Code.  Tous  les  pays  qui 
désirent  entrer  dans  l'Union  n'auront  qu'à  en  faire  la 
déclaration. 

On  a  ainsi  obtenu  un  monument-type  auquel  toutes  les  na- 
tions, successivement,  peuvent  adhérer.  La  plupart  des  Etats 
industriels  et  commerçants  sont  entrés  dans  l'Union  du 
20  mars  1883.  C'est  donc  le  système  de  l'Union  qui  a  triom- 
phé, parce  qu'il  est  le  plus  avantageux  et  le  plus  pratique.  Il 
a  prouvé  qu'on  peut  faire  un  monument  diplomatique  qui 
donne  satisfaction  à  tout  le  monde. 

Toutefois,  on  a  considéré  que  ce  n'était  pas  encore  là  une 
oiuvre  parfaite  et  que  l'Union  était  toujours  perfectible. 

On  a  donc  décidé  que  la  Convention  de  1883  serait  revisée 
de  temps  en  temps  et  c'est  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  Confé- 
rence de  Rome  de  1886,  de  l'Arrangement  de  Madrid  de  1891 
et  de  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles  de  1900.  La  prochaine 
Conférence  se  tiendra  à  Washington.  Vous  entendez  bien  que 
ce  sont  toujours  des  perfectionnements  que  l'on  adopte  et 
qu'on  se  rapproche  ainsi,  de  plus  en  plus,  de  l'idéal. 

Pourquoi  ne  pas  adopter  cet  idéal  du  coup  ? 

Mais  précisément  parce  qu'on  ne  peut  pas  faire  un  monu- 
ment diplomatique  sans  tenir  compte  de  l'ensemble    de  la 
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léj^slation  des  différents  pays.  Il  fallait  inciter  les  intéressés 
à  faire  de  l'agitation  dans  leurs  pays  respectifs,  afin  d'ar- 
river à  former  les  convictions  et  de  faire  adopter  des  idées 
plus  libérales.  De  là  l'Association  internationale  pour  la  pro-  ^ 

tection  de  la  propriété  industrielle.  ] 

Et,  dans  cette  Association,  on  a  toujours  eu  soin  de  pro-  j 

céder  par  l'émission  de  vœux  et  les  différentes  modifications  \ 

réalisées  à  Madrid  et  à  Bruxelles  sont  la  reproduction  des  l 

vœux  ainsi  adoptés.  ^ 

Ce  code  international ,  en  quoi  consiste-t-il  ?  Quels  béné-  'i 

fices  apporte-t-il  ?  i 

Je  vous  ai  indiqué  tout  à  l'heure  quelle  est    la  première  | 

difficulté  que  rencontre  le  breveté  lorsqu'il  veut  obtenir  son  ^ 

brevet  à  l'étranger.  Il  ne  lui  est  accordé  qu'un  temps  relati-  '?. 

vementtrès  court.  Qu'a  fait  la  Convention  de  l'Union?  Elle  \. 

a  décidé  que  le  breveté  d'un  pays  jouirait,   dans    tous  les  5 

Etats  de  l'Union,  d'un  droit  de  priorité,  c'est-à-dire  qu'après  i 

avoir  déposé  sa  demande  dans  son  pays,  il  aurait  un  délai  A 

déterminé  pour  la  déposer  à  l'étranger  et  que,  pendant  ce  j 

laps  de  temps,  on  ne  pourrait  pas  revendiquer  de  brevet  ^ 

analogue  au  sien.  Et,  Messieurs,   dans  la  Convention  de  | 

Bruxelles,  ce  délai  a  été  porté  de  six  mois  à  un  an.  L'inté- 
rêt est  considérable,  car  cela  donne  à  l'inventeur  le  temp^  -^ 
de  se  retourner,   de  mûrir  davantage  son  invention  et  de 
pouvoir  présenter  à  l'étranger  un  brevet  plus  sérieusement 
étudié. 

On  a  aussi  fait  entrer  dans  la  Convention  de  Paris  une  ; 

clause  relative  à  l'introduction  de  produits  semblables  à  ceux 
qui  font  l'objet  du  brevet.  ,  I 

Jusqu'alors,  le  fait  que  le  pays  produisait  des  objets  sem- 
blables entraînait  la  déchéance  du  brevet.  Il  arrivait  ceci  : 
un  breveté  belge,  par  exemple,  se  faisait  breveter  en  France; 
il  n'avait  pas  l'intention  d'exploiter  lui-même  son  brevet 
en  France,  mais  il  voulait  le  vendre  à  des  capitalistes  fran- 
çais. Pour  expliquer  son  invention,  il  introduisait  l'objet 
en  Frauce  et  ce  seul  fait  suffisait  à  faire  tomber,  en  France, 
son  brevet.  Cela  empêchait  les  brevetés  d'introduire  leurs 
inventions  en  France.  On  a  donc  décidé  que,  si  le  pays  du 
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breveté  appartenait  à  T Union,  la  déchéance  ne  serait  plus 
encourue  pour  ce  motif,  à  la  condition  toutefois  que  le  bre- 
veté se  soumette  à  la  législation  intérieure  du  pays  et 
exploite  sérieusement  son  brevet. 

En  France,  par  exemple,  si  le  brevet  n'est  pas  exploité 
dans  les  deux  ans,  il  est  déchu.  La  Convention  de  Paris, 
modifiée  par  TActe  de  Bruxelles,  a  porté  ce  délai  à  trois  ans 
pour  les  pays  de  TUnion.  Je  crois  qu'il  convient  de  ne  jamais 
introduire  dans  les  législations  intérieures  une  clause  qui 
diminuerait  ce  délai. 

Pour  les  marques  de  fabrique,  il  y  a  des  difiicultés  qui 
tiennent  aux  formalités  à  remplir.  Lorsqu^un  commerçant 
belge,  je  suppose,  veut  déposer  sa  marque  dans  les  différents 
pays  étrangers,  il  y  a  des  formalités  difficiles,  coûteuses  ot 
ennuyeuses  à  faire.  Dans  tel  pays,  on  n'admet  que  les 
marques  nominatives  et  on  refusera  d'accepter  le  dépôt  de 
toute  autre  marque.  Dans  tel  autre  pays,  on  soulève  d'autres 
objections. 

Enfin,  en  vertu  de  la  Convention  de  Paris,  les  sujets  des 
Etats  de  l'Union  jouissent,  dans  tous  les  pays  de  l'Union, 
des  avantages  que  la  législation  intérieure  de  leur  pays 
leur  assure. 

On  ne  peut  donc  plus  soulever  toutes  ces  objections  et 
refuser  de  protéger  une  marque  sous  prétexte  qu'elle  ne 
satisferait  pas  à  la  législation  de  ces  Etats.  Du  moment  où 
elle  satisfait  à  la  législation  du  pays  d'origine,  elle  doit  être 
protégée  dans  les  pays  affiliés  à  l'Union. 

Autre  avantage  considérable  :  un  industriel  ou  un  com- 
merçant peut  faire  enregistrer  sa  marque  de  fabrique  pour 
tous  les  pays  de  l'Union  en  effectuant  un  seul  dépôt  au 
Bureau  international  de  Berne.  Cette  marque  pourra  être 
discutée  dans  certains  pays,  au  point  de  vue  de  la  nouveauté^ 
mais  pas  au  point  de  vue  du  caractère,  et  elle  ne  pourra  être 
repoussée  que  si  elle  est  contraire  à  l'ordre  public,  si,  bien 
entendu,  elle  a  été  admise  dan3  le  pays  d'origine.  C'est  là  un 
point  assez  important. 

La  fausse  indication  de  provenance  n'était  pas  considéré^ 
comme  illicite  par  la  Convention  de  Paris.  Mais  l'Arrange- 
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ment  de  Madrid  s'est  occupé  tout  spécialement  de  cette  ques* 
tion,  qui  a  une  grande  importance  pour  tous  les  pays. 

Lorsqu'on  indique  à  l'étranger,  comme  vins  d'Espagne, 
des  vins  qui  sont  récoltés  dans  un  tout  autre  pays  que  l'Es, 
pagne,  la  loi  réprime  cette  fausse  indication  de  provenance. 
Et  elle  la  réprime  du  moment  où  un  lieu  situé  dans  l'un  des 
Etats  de  l'Union  sera  directement  ou  indirectement  indiqué 
comme  pays  d'origine.  Elle  protège  ainsi,  non  seulement  une 
localité,  mais  toute  une  région. 

Enfin,  quant  à  la  concurrence  déloyale,  l'Acte  additionnel 
de  Bruxelles  a  déclaré  que  les  nationaux  de  tous  les  pays  de 
l'Union  jouiront  des  mêmes  droits.  C'est  le  régime  de  la  réci- 
procité. 

On  a  émis  le  vœu,  à  Bruxelles,  qu'à  la  prochaine  réunion 
de  Washington,  cette  question  de  la  concurrence  déloyale 
fût  examinée  et  que  les  étrangers  fussent  protégés  au  même 
titre  que  les  nationaux. 

Voilà,  Messieurs,  les  avantages  que  représente  l'Union.  Je 
les  résume  en  disant  que  l'Union  est  un  instrument  constam- 
ment perfectible  puisque,  tous  les  cinq  ans,  on  se  réunit 
pour  introduire  des  améliorations  dans  les  conventions.  Et, 
je  crois  qu'il  est  de  notre  devoir,  à  nous  juristes,  qui  nous 
occupons  de  la  propriété  industrielle,  et  à  vous  commerçants 
et  industriels,  de  chercher  à  répandre  cette  idée  de  voir  entrer 
chaque  pays  dans  l'Union,  parce  que  c'est  le  meilleur  moyen 
de  faire  respecter  la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

J'ajoute,  dans  mon  rapport,  qu'il  faut  qu'on  s'applique  à 
faire  exécuter  sincèrement  l'Union,  et  ce  spécialement  aux 
Etats-Unis  et  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  on  déclare  que  la  marque  est  admissible  à 
la  condition  que,  si  l'objet  peut  se  décrire  par  un  mot,  on  ait 
recours  à  ce  vocable  et  qu'on  ne  le  décrive  pas  par  un  sujet. 

L'Angleterre  a  déclaré  ainsi  que  toutes  les  marques  nomi- 
nales étaient  représentatives. 

Aux  Etats-Unis,  on  est.  allé  plus  loin  et  l'on  a  décidé  tout 
simplement  que  la  Convention  de  l'Union  ne  fait  pas  loi  dans 
le  pays. 

Les  Américains  et  les  Anglais  devraient  faire,  chez  eux  un 
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effort  pour  que  les  pouvoirs  publics  y  reconnaissent  que  cette 
Convention  leur  est  aussi  utile  qu'à  nous  et  qu'ils  doivent  en 
retirer  les  mêmes  avantages  que  les  étrangers. 

J'ai  ajouté  également,  dans  mon  rapport,  le  résumé  des 
principales  conventions  diplomatiques  intervenues  dans  ces 
diverses  matières  entre  les  différents  Etats  civilisés.  Je  vous 
ai  donné  cet  exposé  pour  vous  montrer.  Messieurs,  que  la 
Convention  a  fait  une  œuvre  d'ensemble  et  a  été,  de  façon 
générale,  plus  libérale   que  ces  arrangements  particuliers. 

Mais,  à  supposer  qu'un  traité  particulier  ait  été  plus  large 
que  les  conventions  de  l'Union,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
cela  ne  doit  pas  empêcher  ces  Etats  d'adhérer  à  l'Union 
puisque,  nonobstant  cette  adhésion,  leurs  conventions  parti- 
culières continuent  toujours  à  subsister.  Us  ne  peuvent  que 
profiter  de  ce  que  la  Convention  d'Union  peut  leur  apporter 
par  surcroît. 

Tout  ceci  démontrera,  je  pense,  que  les  différents  Etats  du 
monde  ont  intérêt  à  entrer  dans  l'Union  de  1883  et  que  nous 
devons  faire  tous  nos  efforts  pour  arriver  à  faire  prévaloir 
cette  idée.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  pense  qu'après  le  résumé  de  son 
rapport  que  vient  de  faire  M.  Maunoury,  il  n'y  aura  pas 
d'hésitation  possible  dans  l'assemblée,  quant  à  la  supériorité 
du  système  de  l'Union.  La  première  partie  de  la  que^ion 
semble  donc  épuisée  et  elle  l'a  été  de  main  de  maître. 

N'y  a-t-il  pas  quelques  points  susceptibles  de  perfection, 
notamment  en  matière  de  déchéance  de  brevets  ? 

La  parole  est  à  M.  Grosfils.    . 

M.  Grosfils.  —  Je  suis  heureux  de  constater,  avecl'hono- 
rable  Président,  qu'il  semble  que  l'assemblée  soit  unanime 
pour  approuver  le  système  de  l'Union  et  pour  réclamer  son 
extension. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  absolue  du  détenteur  du 
brevet  de  l'exploiter  ou  de  ne  pas  l'exploiter.  Cette  liberté 
absolue  existe  légalement  aux  États-Unis.  Elle  existe,  de  fait, 
dans  certains  autres  pays  tels  que  la  Belgique,  l'Angleterre, 
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la  Suisse  :  dans  d'autres  pays,  on  est  arrivé,  par  Tadoption 
d'une  certaine  jurisprudence,  à  laisser  au  propriétaire  du 
brevet  une  assez  grande  latitude,  en  ce  sens  qu'il  lui  suffit 
défaire,  à  de  longs  intervalles,  constater  l'exploitation  rudi- 
mentaire  de  son  invention.  Cette  question  a  moins  d'impor- 
tance aujourd'hui,  depuis  que  le  délai  pour  la  mise  en  exploi- 
tation a  été  étendu  par  l'Acte  international  de  Bruxelles  à 
trois  années. 

Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  les  détails  de  la  question 
et  indiquer  ici  les  mesures  qu'il  semble  avantageux  de  prendre 
pour  que  ces  constats  soient  reconnus  valables.  Mais  je 
souhaite  que,  à  l'occasion  du  Congrès  de  Turin,  on  s'occupe 
de  cette  question. 

En  réalité,  les  constats  sont  confiés  à  des  gens  sans  carac- 
tère officiel  et,  dans  bien  des  cas,  ils  ne  répondent  pas  aux 
exigences  de  la  législation  du  pays.  Cela  coûte  cependant 
bien  cher  aux  inventeurs. 

Quant  à  la  question  de  la  déchéance,  je  crois  que  tout 
bomme  qui  souhaite  que  la  propriété  industrielle  comme  toute 
autre  propriété,  soit  réelle,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  possèdent 
un  brevet  puissent  disposer  de  leur  bien  de  façon  absolue, 
pourvu  qu'ils  n'en  fassent  pas  un  usage  contraire  à  l'ordre 
public,  doit  être  hostile  à  la  déchéance  pour  défaut  d'exploi* 
tation.  L'affirmation  du  droit  qui  dérive  de  toute  propriété 
est,  je  crois,  un  argument  suffisant  pour  permettre  à  l'inven- 
teur de  disposer  de  son  brevet  sans  aucune  restriction.  La 
Russie  a  étendu,  pour  l'obligation  d'exploiter,  le  délai  à  cinq 
années.  C'est  d'un  bon  exemple  et  j'espère  qu'il  sera  suivi. 

Quant  à  l'Union,  il  y  a  des  observations  à  présenter  à  cer- 
tains Etats  unionistes  et  spécialement  à  la  Grande-Bretagne. 
La  plupart  des  pays  industriels  du  monde  représentés  aux 
différentes  Conférences  qui  ont  été  tenues  en  vue  de  créer 
l'Union  de  1883  et  de  la  perfectionner  n'ont  que  des  colonies 
industrielles  où  la  valeur  d'un  brevet  n'est  pas  importante. 

Ces  pays  se  trouvaient  dans  une  bonne  situation  pour 
déclarer  que  le  droit  du  breveté  serait  le  même  dans  les  colo- 
nies que  dans  la  mère  patrie.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'Angleterre  et  ses  colonies.  Certaines  de  ces  colonies  sont  des 
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pays  considérables  qui  ont  une  législation  spéciale,  des  par- 
lements spéciaux  et  qui  ne  se  font  pas  représenter  aux  Confé- 
rences de  rUnion  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. L'Angleterre,  à  la  dernière  Conférence,  a  stipulé 
Tadhésion  de  la  Nouvelle-Zélande  et  du  Queensland.  Pour- 
quoi ne  ferait-elle  pas  une  démarche  pour  obtenir  Tadhésion 
du  Common  Wealth  australien  ?  Le  Canada  n'est  pas  repré- 
senté non  plus  aux  Conférences  de  T Union.  Nous  devons  donc 
formuler  le  vœu  de  voir  l'Angleterre  s'entremettre  pour  con- 
seiller à  ses  colonies  industrielles  d'entrer  dans  la  voie  qu'elle- 
même  a  jugée  bonne  à  suivre. 

Je  souhaite  donc  vivement  que  le  Canada,  la  Nouvelle-- 
Galles  du  Sud  et  les  autres  colonies  d'Australie  entrent  dans 
l'Union. 

Il  est  un  point  facile  à  régler,  qui  touche  de  près  aux 
intérêts  des  inventeurs  et  qui  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
élucidé  dans  la  plupart  des  législations,  il  se  rapporte  aux 
c<>nilitions  dans  lesquelles  doit  se  faire  la  confection  des  plans 
et  dessins  qui  doivent  être  joints  à  la  description  du 
brevet. 

Aujourd'hui  la  couleur,  la  grandeur,  la  forme  du  papier  sur 
lequel  ces  dessins  doivent  être  faits,  font  l'objet,  dans  les  diffé- 
rents pays,  d'une  simple  décision  ministérielle  et  les  pres- 
criptions à  cet  égard  sont  loin  d'être  uniformes.  Or,  il  se 
trouve  que  l'inventeur  devant  fournir,  dans  tous  les  pays,  des 
dessins  à  l'appui  de  ses  brevets,  rencontre  de  grandes  diffi- 
cultés à  ce  point  de  vue. 

La  France  et  l'Allemagne,  par  exemple,  stipulent,  pour  les 
dessins  à  joindre  à  un  brevet,  un  format  identique.  Mais 
TAUemagne  exige  que  les  feuilles  n'aient  aucun  encadrement, 
tandis  que  la  France,  au  contraire,  exige  un  encadrement  et, 
en  outre,  que  le  papier  ait  une  épaisseur  d'un  millimètre. 

Quoique  le  breveté  ait  trouvé  dans  l'Union  des  avantages 
considérables,  il  est  cependant,  à  cause  de  ces  formalités 
variées  relatives  aux  dessins,  resté  soumis  à  trop  d'exigences 
de  la  part  des  agences  de  brevets. 

On  devrait  se  borner  à  stipuler  partout,  pour  les  feuilles 
qui  portent  les  dessins,  des  dimensions  déterminées  et  rien 
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que  cela.  Quelle  importance  cela  peut-il  avoir  que  le  dessin 
soit  encadré  ou  non  ou  qu'il  soit  fait  sur  papier  de  telles 
qualité  ou  épaisseur  plutôt  que  de  telles  autres,  pourvu  qu'il 
soit  solide?  Aucune. 

Dans  certains  pays,  le  dessin  doit  être  uniquement  sur 
papier  blanc  ;  d'autres  exigent  un  calque  ;  dans  .  d^autres 
encore,  le  calque  doit  être  sur  toile. 

Â  notre  avis,  du  moment  que  le  dessin  est  correi^t  et  a  des 
dimensions  raisonnables,  il  devrait  pouvoir  être  joint  au 
brevet  dans  tous  les  pays  de  l'Union. 

Il  ne  faut  pas  que,  pour  des  niaiseries  comme  celles  que,  je 
viens  de  signaler,  le  breveté  soit  exposé  à  des  difficultés  qui 
peuvent  avoir  pour  lui  de  graves  conséquences. 

J'appelle  sur  ce  point  la  sérieuse  attention  de  l'Associa- 
tion internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

Je  crois  que  nous  avons  abordé  les  points  principaux  et 
qu'entrer  dans  plus  de  détails  serait,  en  somme,  sortir  du 
cadre  de  ce  Congrès. 

Je  conclus  donc  en  appuyant  très  vivement  la  proposition, 
faite  par  M,  Maunoury,  d'exprimer  le  vœu  de  voir  l'Union 
internationale  s'étendre  de  plus  en  plus  et  le  plus  rapide- 
ment possible.  {Applaudissements.) 

M.  Maunoury,  Rapporteur.  —  Au  sujet  de  la  question  des 
dessins  à  joindre  aux  brevets,  l'Association  a  présenté  un 
vœu  lors  du  Congrès  de  Zurich. 

C'est  un  détail  qui  a  une  grosse  importance  bien  qu'à 
priori  cela  paraisse  être  un  détail  négligeable  et  qui  semble 
ne  pas  être  digne  de  figurer  dans  une  loi.  C'est  un  peu 
à  cause  de  cette  dernière  considération  qu'on  ne  s'en  est 
préoccupé  qu'un  peu  plus  tard  que  du  reste. 

Quant  aux  constats,  je  dois  dire  que,  en  France,  il  n'y  a 
pas  de  constats  valables.  Le  seul  fait  qu'on  arrive  devant  un 
tribunal  avec  un  procès-verbal  de  constat  suflit  à  vous  faire 
juger  à  l'avance.  Le  juge  se  dit  :  S'il  a  fait  un  procès-verbal 
de  constat,  c'est  qu'il  n'a  jamais  fait  exploiter.  Et  il  pro- 
nonce la  déchéance. 
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M.  LE  Président.  — Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  intéres- 
sant d'avoir  Topinion  des  divers  pays  représentés  ici,  notam- 
ment au  sujet  du  délai  de  l'exploitation  et  de  la  déchéance? 
Le  courant  général  est  probablement  dans  le  sens  de  l'exten- 
sion ?  {Assentiment.) 

Si  cependant  il  y  avait  une  autre  opinion  représentée  ici, 
nous  serions  heureux  d'entendre  les  arguments  qu'auraient  à 
faire  valoir  ses   partisans. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  Beaucoup  de  nos  collègues 
savent  que  je  suis  partisan  de  toutes  les  libertés  et  que  j'ar- 
riverais même  volontiers  à  la  licence.  Mais,  il  y  a  cependant 
des  libertés,  comme  des  licences,  qui  peuvent  être  dange- 
reuses. Et,  je  crois  qu'il  en  e«t  ainsi  dans  la  matière  qui 
nous  occupe. 

Pour  moi,  j'estime  que  le  breveté  a  le  devoir  d'exploiter. 

A  première  vue,  évidemment,  «  charbonnier  est  maître 
chez  lui  »  et,  en  matière  de  brevets  comme  en  matière  de  pro- 
priété quelconque,  on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  faire 
ce  qu'on  veut. 

Cependant,  je  connais  des  faits  où  la  liberté  de  ne  pas 
exploiter  a  tourné  au  détriment  de  la  généralité  et  même  du 
principal  propriétaire  du  brevet. 

En  matière  de  brevets,  vous  savez  que  généralement,  ou 
bien  l'inventeur  a  peu  de  fortune,  ou  bien  a  épuisé  toutes  ou 
presque  toutes  ses  ressources  à  faire  ses  recherches,  ses 
études  et  ses  expériences.  Alors,  pressé  par  le  besoin,  il 
s'empresse  de  vendre  une  partie  de  sa  propriété,  c'est-à-dire 
de  son  brevet. 

Et  il  arrive  fréquemment,  surtout  lorsque  le  brevet  porte 
sur  une  partie  de  machine,  que  des  industriels  riches,  pour 
ne  pas  se  voir  faire  la  concurrence  par  d'autres  avec  ce  per- 
fectionnement, et  pour  ne  pas  devoir  faire  eux-mêmes  des 
changements  coûteux  dans  leur  outillage,  achètent  le  brevet 
à  un  prix  relativement  minime. 

Ils  ne  l'ont  donc  acheté  que  dans  le  but  d!en  empêcher  l'ex- 
ploitation. Je  pourrais  citer  des  exemples. 

11  y  a  d'autres  abus«  notamment  celui  consistant  à  acheter 
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un  brevet  complet  de  nature  à  nuire  à  un  objet  fabriqué  dans 
le  pays. 

Une  machine  qu'on  ne  peut  pas  établir  dans  un  pays  d'Eu- 
rope, que  je  ne  citerai  pas,  était  inventée  en  Amérique.  Un 
industriel  européen  avait  besoin  de  cette  machine  qu'il  aurait 
pu  fabriquer  lui-même.  Il  a  acheté  le  brevet.  Les  Américains 
sachant  très  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  l'exploiter  dans  le 
pays  de  l'acheteur,  lui  ont  demandé  un  prix  assez  minime. 
Cet  industriel   a  laissé  ce  brevet  dormir  durant    cinq   ans. 

La  déchéance  était  acquise.  Un  jour,  un  industriel  ayant 
besoin  de  cette  machine  s'est  adressé  à  la  Société  qui  avait 
succédé  à  l'inventeur  et  lui  a  fait  la  commande  sous  cer- 
taines réserves,  et,  notamment,  en  disant  que  ce  besoin 
n'était  que  probable,  mais  que,  si  le  besoin  devenait  réalité, 
il  la  lui  faudrait  dans  les  quinze  jours.  Le  représentant  de 
la  maison  américaine  a  cru  être  très  ingénieux  en  s'adressant 
à  celui  qui  aurait  pu  avoir  la  fourniture  également  et  il  lui  a 
proposé  de  lui  vendre  la  machine  s'il  obtenait  cette  fourni- 
ture. 

Cette  {Proposition  fut  acceptée  et  il  y  eut  donc  deux  com- 
mandes. 11  fit  venir  la  machine  en  Europe,  mais,  pendant 
qu'elle  naviguait  sur  l'Océan,  l'adjudication  eut  lieu  :  le  pre- 
mier client  ne  l'obtint  pas  et  la  machine  fut  livrée  au  se- 
cond. 

Seulement,  le  premier  client  eut  vent  de  la  chose  et  me- 
naça la  Société  américaine  d'un  procès.  En  présence  de  la  dé- 
chéance du  brevet  en  France,  — je  m'aperçois  que  j'ai  cité  le 
pays  — ce  qui  aurait  naturellement  entraîné  beaucoup  de  diffi- 
cultés et  un  procès  très  coûteux,  l'agent  américain  a  préféré 
donner,  non  seulement  sa  commission,  mais  encore  une 
somme  équivalente  et  la  machine  par-dessus  le  marché. 

De  sorte  que  cet  industriel  a  obtenu  non  seulement  la  ma- 
chine gratis,  mais  en  outre  une  indemnité. 

Laisser  dormir  ainsi  une  invention,  se  fait  couramment. 
Je  crois  donc,  que  tout  en  admettant,  en  principe,  la 
liberté  d'exploiter  ou  de  ne  pas  exploiter,  iL  faudrait  cepen- 
dant, pour  le  cas  où  l'inventeur  ne  pourrait  pas  exploiter 
lui-même,  l'obliger  à  donner  licence  de  se  servir  de  son  in- 
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vention.  Le  principe  de  la  licence  obligatoire  existe  en  An- 
gleterre et  je  crois  que  nous  devrions  nous  rallier  à  ce  sys- 
tème. 

M.  Grosfils.  —  Le  second  fait  que  l'honorable  préopinant 
a  cité  est  un  exemple  très  grave,  mais  très  exceptionnel.  Le 
premier  fait  semble  être  pratiqué  plus  couramment  et  je 
prétends  qu'il  n'a  pas  l'importance  qu'on  veut  bien  lui  donner. 
Il  n'y  a,  à  ma  connaissance,  depuis  vingt  ans,  aucune  in- 
vention sensationnelle  :  le  téléphone,  la  télégraphie  sans  fil, 
l'éclairage  à  l'incandescence,  ou  bien  d'autres  encore,  qui  se 
doit  trouvée  être  une  invention  de  principe.  Lorsqu'on  a  fait 
connaître  le  brevet,  il  s'est  rencontré,  chaque  fois,  d'autres 
gens  que  l'inventeur  qui  ont  surgi  en  disant  qu'ils  avaient 
eu  la  même  idée  et  qui  le  prouvaient  en  montrant  les  publi- 
cations où  ils  l'avaient  décrite.  Immédiatement,  on  récla- 
mait une  quantité  de  brevets  pour  le  téléphone,  etc..  la  télé- 
graphie! s^ï^s  fil,  l'incandescence  par  le  gaz,  qui,  basés  sur  les 
mêmes  principes,  présentaient  des  moyens  différents  d'exé- 
cution. 

J'estime  qu'il  n'est  pas  possible  à  un  propriétaire  de  bre- 
vet d'empêcher,  au  moyen  de  son  privilège,  la  réalisation 
d'un  progrès  industriel  sérieux.  Dans  aucun  domaine  de  la 
science  ou  de  lïndustrie,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  citer 
un  cas  où  un  brevet  ait  eu  une  importance  telle  qu'il  ait  em- 
pêché d'introduire  dans  un  pays  une  amélioration  analogue, 
sinon  supérieure  à  celle  du  brevet. 

Quand  nous  nous  occupons  de  la  déchéance  par  défaut  d'ex- 
ploitation, nous  n'avons  donc  pas  à  envisager  l'utilité  de  cette 
mesure  au  point  de  vue  des  intérêts  du  public,  qui  ne  sont 
pas  en  cause,  mais  seulement  des  désirs  de  certains  industriels 
qui  voudraient  employer  les  procédés  brevetés  sans  se  sou- 
mettre aux  exigences  des  inventeurs.  La  vraie  justice,  en 
cette  matière,  c'est  la  libre  disposition  du  brevet  laissée  à 
l'inventeur. 

L'orateur  précédent  a  dit  un  mot  de  la  licence  obligatoire. 
Je  ne  puis  pas  entrer  dans  le  détail  de  ce  sujet  parce  que 
cela  prendrait  un  temps  fort  long.  La  licence  obligatoire  est 
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impraticable.  Elle  existe  en  Angleterre.  Or,  en  Angleterre,  de 
mémoire  d'agent  de  brevets,  il  n'y  en  a  pas  eu  d'applica- 
tion. 

Et  de  fait,  l'application  de  la  licence  obligatoire  est,  pour 
ainsi  dire,  impossible.  Qui  va  déterminer  dans  quelles  con- 
ditions la  licence  sera  octroyée? 

Il  est  facile  de  dire  à  quelqu'un  :  Vous  avez  un  brevet, 
vous  faites  tort  au  public  en  ne  l'exploitant  pas,  je  vous 
impose  la  licence  et  je  vais  vous  chercher  des  gens  qui  vous 
demanderont  la  licence  et  qui  exigeront  que  vous  la  leur 
donniez.  Mais,  tout  d'abord,  à  quelles  conditions  cette  licence 
sera-t-elle  accordée  ?  Que  réclamera  le  propriétaire  du 
brevet? 

Des  tantièmes  dans  les  bénéfices  ?  Dans  quels  bénéfices  ? 
Sur  quoi  se  basera-t-on  pour  établir  la  valeur  du  brevet  ? 
Sera-ce  sur  le  bénéfice  présumé  de  l'application  de  l'inven- 
tion ou  sur  le  produit  de  la  vente  de  l'appareil,  s'il  s'agit 
d'un  appareil  ?  Sera-ce,  encore,  sur  le  bénéfice  que  le  con- 
sommateur lui-même  va  réaliser  par  suite  de  l'invention  en 
trouvant  à  sa  disposition  des  objets  meilleurs  et  à  meilleur 
marché  que  les  objets  similaires  ? 

On  pourrait  multiplier  ces  questions  :  partage  des  béné- 
fices, garanties  que  le  preneur  de  licence  doit  offrir,  etc.. 
Car  il  faut,  lorsqu'on  ordonne  l'octroi  de  la  licence,  qu'on 
prenne  au  moins  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'inven- 
teur soit  régulièrement  payé.  M.  X.  peut  être  un  médiocre 
industriel,  il  peut  avoir  la  malsaine  intention  de  celui  qu'on 
nous  citait  tantôt,  et  qui  exigera  la  licence  du  brevet  pour 
faire  du  mauvais  travail,  pour  mal  appliquer  le  procédé  nou- 
veau et  déconsidérer  ainsi  l'invention  qui  fait  l'objet  du 
brevet. 

Si  nous  entrions  dans  la  discussion  de  la  licence  obliga- 
toire, ce  serait  un  monde  que  nous  aurions  à  parcourir.  Si 
nous  y  consacrions  toutes  les  séances  du  Congrès,  nous  n'ar- 
riverions encore  à  aucun  moyen  pratique  de  résoudre  cette 
question. 

Toutes^  les  atteintes  qu'on  porte  à  la  propriété  des  brevets 
sont  nuisibles  aux  brevetés.  Et,  quant  à  celui  qui  veut  fruô- 
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trer  le  public  des  bienfaits  d'un  brevet,  il  a  pour  le  faire  mille 
moyens  que  vous  ne  pouvez  atteindre. 

Le  fait,  c*est  qu'il  est  impossible  de  le  contraindre  de 
façon  efficace  ;  toutes  les  entraves  qu'on  pourrait  créer  à  la 
libre  disposition  des  brevets  sont  des  atteintes  au  droit  de 
propriété  et  elles  ne  sont  pas  même  efficaces  à  l'égard  de  ceux 
qui  voudraient  faire  un  mauvais  usage  du  privilège  qui 
découle  de  cette  propriété. 

M.  A.  Van  Oye.  —  Nous  devons  être  unanimes  à  souhai- 
ter que  tous  les  pays  entrent  dans  l'Union,' parce  que,  seide^ 
une  réglementation  internationale  pourrait  sauvegarder  tous 
les  droits. 

Certains  pays,  notamment  la  Belgique,  se  sont  occupés 
d'introduire  des  dispositions  nouvelles  dans  leur  législation. 
Au  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  nous 
avons  tenu  de  longues  séances  dans  lesquelles  nous  avons 
discuté  la  question  de  la  déchéance  qui  est  traitée  dans  le 
rapport  de  M.  Grosfils. 

Les  idées  de  notre  honorable  collègue  ont  trouvé  accueil 
au  Conseil  supérieur,  mais  on  n'a  pas  été  unanime  à  les 
approuver.  Je  suis  un  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas  accueillies. 

Je  considère  qu'un  petit  pays  comme  la  Belgique,  environné 
de  grands  pays  ayant  un  grand  nombre  d'inventeurs,  ne 
peut  pas  inaugurer  une  législation  qui  donnerait  à  ces  inven- 
teurs étrangers  des  droits  dont  les  inventeurs  belges  ne 
pourraient  pas  jouir  ailleurs. 

Si  nous  voulons  donner  à  la  propriété  industrielle  les 
mêmes  avantages  qu'à  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
nous  devons  aussi  lui  donner  les  mêmes  garanties.  La  pro- 
priété littéraire  et  artistique  a  été  garantie  par  des  traités 
internationaux  qui  accordent  la  réciprocité.  Qu'on  signe  des 
traités  analogues  pour  la  propriété  industrielle  et  la  ques- 
tion sera  résolue. 

Si  certains  pays  donnent,  l'un  trois  ans,  l'autre  deux  ans, 
un  autre  encore  cinq  ans  pour  la  déchéance,  quelle  sera  la 
situation  du  pays  qui  donnera  dix  ans  ? 

Si  une  invention  se  produit  dans  un  pays  où  le  terme  est 
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de  deux  ans,  l'inventeur  viendra  prendre  un  brevet  en  Belgi- 
que où  le  terme  serait  de  dix  ans.  Eh  bien  !  si  mon  respect 
du  droit  de  propriété  me  porte  à  accorder  un  délaide  dix  ans, 
c'est  à  la  condition  que  les  autres  pays  accordent  le  même 
délai. 

M.  RozENRAAD.  —  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  n'y  a  au- 
cune loi  qui  soit  aussi  défectueuse  que  la  loi  anglaise  sur 
les  patentes  (brevets). 

Â  chaque  congrès  des  Chambres  de  commerce,  on  cons- 
tate que  la  loi  ne  fonctionne  pas.  A  chaque  instant  il  y  a  des 
procès  qu'on  pousse  jusqu'en  appel  et  l'on  obtient  des  juge- 
ments et  des  arrêts  qu'on  ne  peut  pas  faire  exécuter. 

Pour  arriver  à  un  résultat  pratique  et  durable,  il  faut  une 
loi  internationale  et  il  faut,  aussi,  que  cette  loi  soit  exécu- 
tée. Mais,  il  ne  suffit  pas  d'entrer  dans  l'Union.  Il  faudrait 
charger  les  Chambres  de  commerce  de  faire  exécuter  loya- 
lement la  Convention  et  les  inviter  à  rayer  de  la  liste  de  leurs 
membres  ceux  qui  y  auraient  contrevenu.  Je  crois  que  le 
résultat  sera  plus  efficace  que  toutes  les  conventions  diplo- 
matiques. 

On  ne  se  fait  pas  idée  du  nombre  d'inventeurs  qui  sont  lésés, 
en  Angleterre,  par  suite  de  notre  mauvaise  législation.  Et 
puisqu'il  y  a  urgence,  je  vous  indique  un  moyen  pratique 
d'aboutir  très  rapidement.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  une  so- 
lution diplomatique  qui  sera  très  lente  à  venir  et  dont  l'exé- 
cution sera  toujours  très  imparfaite. 

Il  vaut  mieux  s'adresser  aux  parlements  commerciaux,  aux 
Chambres  de  commerce  qui  excluront  de  leur  sein  tous  ceux 
qui  se  seraient  permis  une  imitation  déloyale  quelconque; 
cette  exclusion  entraînerait  comme  conséquence  l'interdiction 
de  faire  des  affaires  avec  eux.  {Applaudissements,) 

M.  LE  D*"  OsTERRiETH.  —  M.  Rozcuraad  dit  que  la  loi 
anglaise  est  très  défectueuse.  Au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  c'est  cependant,  avec  celle  des  Etats-Unis,  la  plus 
libérale  que  nous  ayons. 

En  effet,  dans  la  loi  de  ces  deux  pays,  l'obligation  d'ex- 
ploiter n'a  jamais  existé. 
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Un  orateur  précédent  a  dit  qu'un  petit  pays  comme  la 
Belgique  ne  pourrait  pas  prendre  l'initiative  de  prolonger  le 
délai  de  la  déchéance. 

Je  réponds  que  les  Etats-Unis,  où  l'industrie  a  pris  un  déve- 
loppement étonnant,  n'a  jamais  imposé  l'obligation  d'exploiter. 
On  a  dit  qu'il  fallait  supprimer  l'obligation  d'exploiter  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  de  l'inventeur.  J'ajouterai  qu'il  faut  la 
supprimer  aussi  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'industrie  elle- 
même. 

Les  origines  de  cette  obligation  datent,  en  effet,  d'une 
époque  où  l'on  considérait  la  protection  des  inventions 
comme  un  privilège  et  un  monopole. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de  voir.  Le  brevet 
n'est  plus  un  monopole.  C'est  la  confirmation  de  la  propriété 
de  l'inventeur.  Et  le  seul  moyen  pour  l'inventeur  et  pour 
l'industrie  de  développer  l'invention  dans  un  pays  donné, 
c'est  de  l'introduire  dans  ce  pays.  De  plus,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  invention  dont  la  mise  en  application  exige  un  grand 
outillage,  il  est  matériellement  impossible  de  l'introduire  si 
l'inventeur  n'est  pas  assuré  de  la  protection  pendant  un  cer- 
tain temps. 

Voilà  pourquoi  la  protection  de  l'inventeur  n'est  pas  un 
privilège  au  détriment  de  l'industrie.  C'est,  au  contraire,  le 
seul  moyen,  pour  l'industrie,  d'introduire  l'invention  dans  un 
pays  et  de  l'y  développer. 

Si  vous  acceptez  cette  manière  de  voir,  vous  admettrez  que 
la  déchéance  d'un  brevet,  pour  cause  de  non-exploitation, 
constitue  un  inconvénient  bien  plus  considérable  que  le  fait 
assez  rare  qu'un  inventeur  étranger,  qui  a  obtenu  un  brevet, 
ne  vienne  pas  l'exploiter  lui-même. 

Je  m'associe  donc  complètement  aux  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Grosfils  et  je  puis  dire  que  la  majorité  des  mem- 
bres de  l'Association  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  partage  cette  opinion. 

Nous  avons,  en  Allemagne,  une  Association  quia  organisé 
déjà  plusieurs  Congrès  où  l'on  a  toujours  préconisé  la  sup- 
pression de  l'obligation  d'exploiter. 

Je  dois  formuler  cependant  une  réserve.  Je  suis  partisan, 
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en  principe,  et  faute  de  mieux,  de  la  licence  obligatoire.  Je 
n'admets,  ni  le  système  anglais,  qui  est  défectueux,  ni  le 
système  suisse,  -qui  restreint  l'obligation  de  la  licence  obli- 
gatoire au  seul  cas  où  il  s'agit  de  l'inventeur.  Je  suis  d'avis 
qu'elle  peut  remplacer  avantageusement  l'obligation  d'ex- 
ploiter telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  D'après  le  système 
actuel,  l'inventeur  est  déchu  de  son  brevet,  lorsqu'il  n'exploite 
pas  ou  lorsqu'il  n'a  pas  accordé  de  licence.  Dès  lors,  l'inven- 
tion est  perdue,  non  pas  seulement  pour  l'inventeur,  mais 
pour  l'industrie. 

L'avantage  du  système  de  la  licence  obligatoire  sur  le  sys- 
tème de  l'obligation  d'exploiter  ou  d'accorder  la  licence, 
consiste  en  ceci,  c'est  que  l'inventeur  n'est  pas  déchu  de  son 
brevet,  mais  est  obligé  de  donner  licence  à  celui  qui  en 
aurait  besoin  dans  l'intérêt  de  son  industrie  et  surtout  dans 
le  cas  où  ce  dernier  aurait  perfectionné  l'invention,  pour  pou- 
voir exploiter  le  perfectionnement. 

C'est  donc  afin  de  concilier  tous  les  intérêts,  que  noua 
voulons  arriver  à  la  suppression  de  l'obligation  d'exploiter 
et  à  l'introduction  du  système  de  la  licence  obligatoire. 

M.  Klotz.  —  Soit  pour  exiger  la  licence  obligatoire, 
soit  pour  exiger  l'exploitation  par  le  breveté  lui-même, 
soit  pour  que  le  produit  breveté  se  trouve  à  la  disposition 
des  personnes  qui  en  ont  besoin,  ne  pourrait-on  pas,  dans 
le  cas  où  la  licence  obligatoire  ne  pourrait  pas  être  mise  en 
pratique,  la  remplacer  par  l'importation  obligatoire  ?  Ce  dont 
nous  devons  nous  préserver,  c'est  de  nous  trouver  en  pré- 
sence d'un  inventeur  qui  prendrait  un  brevet  pour  priver  les 
nationaux  d'un  pays  déterminé  de  l'exploitation  du  produit 
ou  de  l'objet  breveté. 

M.  A.  Van  Oye.  —  Les  deux  orateurs  qui  viennent  de 
prendre  la  parole  ont  donné  raison  à  ma  thè^e. 

L'honorable  M.  Osterrîeth  dit  que  l'Association  interna- 
tionale est  partisan  du  système  de  M.  Grosfils  et  il  fait  cepen- 
dant cette  réserve,  c'est  que  si  l'exploitation  n'était  pas  possi- 
ble, il  faudrait  imposer  la  licence  obligatoire.  Je  me  demande 
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quelle  différence  il  y  a  entre  Texploitation  du  brevet  et  la 
licence  obligatoire. 

Dans  le  premier  cas,  le  breveté  exploite  lui-même  ; 
dans  le  deuxième  cas,  il  fait  exploiter  par  un  autre.  C'est 
toujours  l'exploitation  obligatoire  au  bout  d'un  certain 
temps. 

Le  second  orateur  dit  :  Je  suis  partisan  du  système  de 
la  liberté,  mais  je  voudrais  que  les  pays  qui  sont  privés  de 
Texploitation  d'une  invention  puissent  recevoir  la  licence 
obligatoire  par  voie  d'importation.  C'est  la  même  chose.  C'est 
toujours  l'obligation  d'exploiter  dans  un  pays  où  le  brevet 
n'est  pas  exploité. 

Je  n'ai  pas  dit  autre  chose,  en  d'autres  termes. 

J'ajoute  que  ce  serait  une  duperie  commerciale  et  indus- 
trielle pour  un  pays  qui  protégerait  les  brevetés  étrangers 
au  point  de  permettre  l'exploitation  de  leur  invention  à 
l'étranger,  sans  les  obliger  à  l'exploiter  dans  ce  pays.  Je  dis 
que  pareil  avantage  ne  peut  être  accordé  que  par  voie  de 
réciprocité;  sinon,  il  y  aurait,  passez-moi  le  mot,  d'un  c^té 
un  volé,  et  de  l'autre  côté  un qui  profiterait  de  la  situa- 
tion. 

M.  Maunoury,  Rapporteur.  —  Voici  comment  la  question 
se  pose.  Un  breveté  français  prend  un  brevet  en  Belgique. 
La  loi  belge  lui  impose  Pobligation  d'exploiter. 

M.  A.  Van  Oye,  Rapporteur.  —  Au  bout  d'un  certain  temps. 

M.  Maunoury.  —  Bien  entendu.  Et  la  loi  ajoute,  que  s'il 
n'a  pas  exploité  au  bout  d'un  an,  il  sera  déchu  de  son 
brevet. 

L'orateur  précédent  dit  que  si  on  ne  l'obligeait  pas  à 
exploiter  en  Belgique,  ce  serait  une  duperie.  Je  crois  que 
c'est  inexact.  Il  y  a  des  pays  qui,  certes,  n'ont  pas  reculé 
au  point  de  vue  de  l'industrie  et  où  l'obligation  d'exploiter 
n'existe  pas.  On  peut  y  rester  quinze  ou  vingt  ans  sans  exploi- 
ter son  brevet  sans  crainte  de  déchéance. 

Cette  obligation  d'exploiter  a  été  établie  autrefois  dans  un 
but  déterminé.  On  était  sous  l'empire  de  cette  fameuse  théo- 
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rie  du  travail  national.  Mais,  même  alors,  on  n'a  pas  osé 
aller  jusqu'à  la  déchéance  qui,  il  faut  bien  le  dire,  est  une 
mesure  abominable. 

En  obligeant  un  inventeur  à  exploiter  dans  un  délai  rela- 
tivement court,  on  le  met  dans  des  alternatives  terribles. 
J'en  citerai  un  exemple. 

Un  inventeur  allemand,  Parsons,  invente  une  tourelle 
cuirassée.  Il  prend  le  brevet  en  France,  oflFre  son  invention 
au  gouvernement  français,  qui  lui  répond  par  une  fin  de  non- 
recevoir.  Trois  ans  après,  le  gouvernement  bulgare  a  besoin 
de  tourelles  et  commande  au  Creusât  des  tourelles  du  type 
Parsons.  Le  Creusot  les  fabrique .  Parsons  fait  une  saisie,  et 
le  Creusot  lui  répond  :  Il  y  a  plus  de  trois  ans  que  vous  avez 
le  brevet  et  vous  êtes  déchu  pour  cause  de  non-exploita- 
tion. 

Je  vous  le  demande,Messieurs,  cela  est-il  raisonnable,  cela 
est-il  juste  ? 

Gomment  voulez-vous  que  Parsons  ait  pu  exploiter  son 
invention,  puisque  personne  n'en  voulait  ?  J'appelle  cela  une 
infamie  légale. 

Donc  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  est  une  chose 
indéfendable. 

Alors,  on  a  cherché  un  moyen  terme  :  la  licence  obliga- 
toire. Comme  l'a  très  bien  dit  M.  Grosfils,  en  théorie,  c'est 
parfait,  mais,  en  pratique,  c'est  impossible.  En  Suisse  et  en 
Angleterre,  on  n'a  jamais  eu  recours,  dit-il,  à  la  licence 
obligatoire.  On  y  a  eu  recours  une  fois  cependant  et  il  ya  eu 
une  grosse  note  à  payer,  environ  80.000  francs.  De  plus, 
l'inventeur  n'a  pas  eu  sa  licence. 

Depuis  ce  moment-là,  plus  personne  n'a  eu  l'idée  de 
demander  la  licence  obligatoire.  [Rires.) 

Je  crois  qu'il  n'y  a  que  deux  procédés  possibles  :  il  faut 
maintenir  l'obligation  avec  la  déchéance  ou  bien  reconnaître 
que  l'inventeur  est  maître  de  son  invention  et  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  l'exploiter  si  cela  ne  lui  convient  pas. 

Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  une  importance  quelconque  au 
point  de  vue  national.  Je  ne  crois  pas  que  les  consommateurs 
aient  à  s'en  préoccuper,  car  soyez  certains  que  si  l'inventeur 
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n'a  pas  pu  exploiter  son  brevet,  c'est  qu'il  s'est  heurté  à  de» 
diflicultés  insurmontables. 

S'il  y  a  des  consommateurs,  on  peut  être  bien  sûr 
qu'ils  trouveront  les  produits  qu'ils  désirent,  soit  chez  l'in- 
venteur, soit  chez  le  contrefacteur.  Et,  s'ils  ne  les  trouvent, 
ni  chez  l'un,  ni  chez  l'autre,  c'est  que,  réellement,  l'exploita- 
tion est  irréalisable. 

Cette  question  a  beaucoup  affolé  les  gens  dans  les  envi- 
rons de  1843.  On  faisait  en  effet,  alorSj  des  ateliers  natio- 
naux et  on  poussait  au  travail  national. 

On  n'a  pas  voulu  revenir  complètement  sur  cette  idée  pré- 
conçue ;  de  là,  le  maintien,  jusqu'aujourd'hui,  de  l'obligation 
d'exploiter. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  je  suis  convaincu  que 
l'orateur  qui  m'a  précédé  se  trompe  en  affirmant  que  la  Bel- 
gique ferait  un  marché  de  dupe  en  prolongeant  le  délai. 

Je  crois,  au  contraire,  que  si  la  Belgique  donne  le  signal, 
les  autres  Etats  la  suivront. 

Un  des  pays  les  plus  réfractaires  à  ce  progrès,  c'est  la 
France.  Et  cependant  nous  arriverons  là  aussi,  petit  à  petit,, 
en  passant  par  le  procédé  de  l'Union. 

Peu  à  peu  le  délai  de  déchéance  sera  prolongé . 

Je  ne  demande  pas  à  la  Belgique  de  supprimer  dès  main- 
tenant l'obligation  d'exploiter,  mais  je  crois  que  cette  obliga- 
tion disparaîtra  par  la  force  même  des  choses. 

M.  LE  Président.  —  Il  semble  que  l'idée  prédominante  est 
en  faveur  de  la  liberté  complète  d'exploiter  ou  de  ne  pas 
exploiter. 

Mais,  en  attendant  que  nous  arrivions  à  cette  situation, 
quelle  est  la  juridiction  qui  devrait  être  compétente  ?  Est-ce 
la  juridiction  administrative  ou  la  juridiction  judiciaire  ? 

Cette  question  se  pose  en  Belgique,  et  elle  a  été  posée  par 
les  ministres  de  l'Industrie  et  du  Travail  qui  ont  été  dans 
le  cas  do  prononcer  la  déchéance,  sans  recours  possible, 
alors  qu'il  leur  paraissait  cependant  préférable  —  je  parle 
d'expérience  personnelle  —  de  laisser  trancher  la  question 
par  les  tribunaux. 
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M.  Grosfils.  —  Cette  question  pourrait,  encore  une  fois, 
nous  entraîner  fort  loin,  parce  que  nous  entrerions  dans  des 
considérations  très  spéciales.  Nous  pourrions  ne  Tenvisager 
que  comme  une  pure  question  de  principe  et  dire  qu'il 
n'est  pas  possible  de  supposer  qu'on  puisse  frustrer  un 
citoyen  de  sa  propriété  sans  qu'il  puisse  exercer  un  recours 
auprès  des  tribunaux  de  son  pays.  C'est  une  simple  question 
4e  droit  pur  et  je  crois  que,  dans  aucune  autre  matière,  il 
n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  personne  de  supprimer 
purement  et  simplement  une  propriété  quelconque  par  une 
mesure  administrative. 

Quel  que   puisse  être  l'intérêt  de  l'Etat  à  faire  réaliser 

l'exploitation  d'une  invention,  il  n*a  pas  le  droit  de  prononcer 

.  la  déchéance   de  la   propriété   de  l'inventeur,  sans  laisser  à 

l'exproprié  un  recours  auprès  des  tribunaux .  Il  doit  en  être 

de  la  propriété  industrielle  comme  de  toute  autre  propriété. 

L'honorable  M.  Cooreman,  quia  été  ministre  de  l'Industrie 
et  du  Travail  en  Belgique,  saitdans  quelle  situation  délicate  le 
ministre  se  trouve  lorsque,  sans  recours  au  pouvoir  judi- 
ciaire, il  a  le  droit  de  décider  de  la  déchéance  d'un  brevet. 
C'est  cette  situation  délicate  qui  a  amené  le  ministre  à  dépo- 
ser un  projet  de  loi  qui  le  décharge  de  cette  responsa- 
bilité. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce  est  éga- 
lement d'avis  que  l'institution  d'une  juridiction  administra- 
tive, dût-il  y  avoir  un  recours  en  appel,  ne  peut  pas  être 
admise. 

Aujourd'hui  encore,  en  Angleterre,  c'est  le  Board  of 
Trade  qui  a  le  droit  de  prononcer  les  déchéances. 

Mais,  en  ce  moment,  un  projet  déposé  au  Parlement 
.anglais  confie  cette  juridiction  aux  tribunaux  ordinaires. 

C'est  une  question  de  principe  dont  la  solution  qui  s'im- 
pose est  tellement  évidente  qu'il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  grande  discussion. 

Quant  à  faire  ressortir  les  inconvénients  que  présente  la 
juridiction  administrative,  cela  nous  entraînerait  trop  loin  et 
je  crois  qu'il  est  inutile  de  plaider  devant  une  assemblée  dont 
la  conviction  est  faite.  [Applaudissements.) 
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M.  LE  Président.  — Je  suis  heureux  de  voir  que  cet  accord 
existe.  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  Tobliga- 
tion  d'exploiter  ?  M.  Osterrieth  considère  que  la  licence  doit 
être  admise  comme  une  étape,  tout  en  la  considérant  comme 
d'une  inapplicabilité  pratique.  Mais,  il  est  facile  de  voir  que 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  substituer  la  liberté  d'exploi- 
ter à  l'obligation  d'exploiter. 

M.  Grosfils.  —  Aurons-nous  encore  à  nous  occuper  de  la 
propriété  industrielle  ? 

M.  Strauss.  —  Y  a-t-il  lieu  d'avoir  une  juridiction  spéciale 
à  tout  autre  point  de  vue  que  la  déchéance  ? 

M.  Grosfils.  —  Les  paroles  que  j'ai  prononcées  s'appli- 
quent à  tout  ce  qui  a  rapport  aux  brevets,  non  pas  seulement 
à  la  déchéance,  mais  à  tout  ce  qui  touche  à  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 

Je  crois  que  nous  sommes  bien  d'accord  que  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  à  fortiori  que  la  juridiction  adminis- 
trative soit  compétente  lorsqu'il  y  a,  par  exemple,  conflit 
entre  deux  citoyens  au  sujet  de  la  propriété  d'une  invention. 
Ce  serait  encore  bien  plus  grave  que  dans  le  cas  de  la  dé- 
chéance. 

L'incompétence  de  la  juridiction  administrative  doit  être 
considérée  comme  générale.  Elle  n'a  pas  à  intervenir  dans 
cette  matière. 

M.  Strauss.  —  Nous  sommes  un  Congrès  international 
et  nous  désirons  donc  obtenir  le  plus  de  renseignements  pos- 
sible sur  ce  qui  se  pratique  dans  les  différents  pays. 

M.  LE  D'  Osterrieth.  —  Il  s'agit  aussi  de  savoir  si 
l'on  doit  remplacer  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires 
par  celle  de  tribunaux  mixtes  composés  de  juges,  d'ingé- 
nieurs et  d'industriels.  C'est  une  question  dont  s'est  occu- 
pée, à  doux  reprises,  l'Association  allemande  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle. 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  surtout  intéressant  d'enten- 
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dre  Técho  des  différents  pays  au  point  de  vue  de  la  propriété 
industrielle. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général,  — Je  voudrais  que  M.  Os- 
terrieth,  qui  est  qualifié,  voulût  bien  nous  donner  une  idée 
de  ce  qu'est,  en  cette  matière,  la  juridiction  en  Allemagne  ? 

M.  LE  D'  OsTERRiETH.  —  Aufoud,  uous  u'avous  pas  de  juri- 
diction spéciale  en  Allemagne.  Nous  avons  une  juridiction  spé- 
ciale uniquement  instituée  pour  prononcer  sur  les  questions 
de  déchéance  des  brevets  pour  cause  de  non-exploitation. 
Ce  n'est  pas  une  juridiction  administrative,  mais  une  juridic- 
tion judiciaire.  Elle  est  composée  d'un  juriste  et  de  divers 
assesseurs  qui  sont  ingénieurs  ou  employés  du  Patent 
Ami. 

Elle  prononce  sur  la  déchéance,  la  licence  ou  la  délivrance 
des  brevets.  Vous  voyez  que  c'est  une  juridiction  restreinte. 
Mais,  nous  nous  sommes  occupés  du  point  de  savoir  si,  pour 
examiner  les  conflits  concernant  les  brevets,  il  ne  fallait  pas 
constituer  des  tribunaux  mixtes  où  il  y  aurait,  à  côté  du  pré*-, 
sident  qui  serait  un  juge-juriste,  des  assesseurs  qui  seraient 
des  ingénieurs,  à  l'exemple  des  tribunaux  de  commerce.  Nous 
ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  un  résultat  définitif  et  la 
question  est  encore  à  l'étude.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  ques- 
tion de  principe  dans  laquelle  les  opinions  sont  partagées. 
D'un  côté,  les  juristes,  magistrats  et  avocats  sont  d'avis 
que  les  questions  de  brevets  sont  tellement  délicates  et  com- 
pliquées qu'un  ingénieur  serait  incapable  de  trancher  les 
points  de  droit  qu'elles  soulèvent  avec  la  même  sûreté  qu'un 
juriste:  les  juristes  sont  d'avis  que  Texpérience  que  nous 
avons  faite  avec  les  autres  tribunaux  mixtes  que  nous  pos- 
sédons ne  sont  pas  de  nature  à  plaider  en  faveur  de  l'idée 
d'étendre  encore  la  corporation  des  juges  non  juristes. 

D'un  autre  côté,  les  représentants  de  l'industrie  se  plai 
gnent  de  la  façon  défectueuse  dont  sont  traitées  les  ques- 
tions techniques  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Quand  il  s'agit  d'entendre  les  experts  au  sujet  d'une 
difficulté  quelconque,  la  décision  de  l'affaire  dépend  unique- 
inent  du  rapport  des  experts.  Les  représentants  de  l'indus-, 
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trie  ont  pnHendu  que,  très  souvent,  quand  il  s'agit  d'une 
question  tochûiqne  très  compliquée,  le  magistrat,  qui  n'est 
que  juriste,  ne  peut  pas  savoir  quelles  sont  les  questions 
h  poser  aux  experts»  Voilà  pourquoi  on  a  demandé  qu'il  y 
eût  des  tribunaux  spéciaux  pour  statuer  en  matière  de  bre- 
vets, tribunaux  dans  lesquels  seraient  appelés  à  siéger  des 
ingénieurs  et  des  indusUicls. 

La  question  a  été  discutée  aussi  au  Congrès  de  TAssocia- 
tioii  internatîonab:!  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle et  nous  suiiimiTs  arrûvis  à  la  conclusion  qu'il  n'y  a  pas 
de  s<ïlution  internationale  possible.  Le  problème  doit  être 
ré.soln  pour  eliaqne  pays  sjiécialemcnt  parce  que  l'organi- 
sation  des  tribunaux  est  tellement  différente,  de  pays  à  pays, 
qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  généraliser. 

La  question  a  été  posée  en  France  et  en  Angleterre, 
comme  en  Allemagne,  mais  je  sais  que  la  majorité  de  ceux 
qui  l'ont  étudiée  étaient  d'avis  de  demander,  non  pas  des  juges- 
ingénieurs  ou  techniciens,  mais  des  juges  qui  se  seraient  déjà 
occupés  de  f|uestions  teeliniques  ou  qui  auraient  reçu  une 
certaine  instruction  technique. 

Ce  qu'un  demaude,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  c'est  que 
ce  soient  des  tribunaux  spéciaux  qui  s'occupent  de  ces  ques- 
tions. 

M.  Stralss.  —  En  Allemagne,  Monsieur  Osterrieth,  se 
sert-on  quelquelbis  dun  rapporteur  technicien?  S'il  y  a  lieu  à 
emiuéte,  on  peut,  en  effet,  la  faire  sur  le  rapport  de  l'arbitre. 

>L  LE  D^  Osterrieth.  —  Oui,  mais  en  audience  publique. 

JL  Strauss.  —  Il  y  a  un  système  qui  consiste  à  nommer 
un  ai*bitre-rapporteur  qui  entend  les  parties. 

M.  LE  D""  Osterrieth.  —  Cela  ne  se  fait  pas  chez  nous. 

M.  Strauss.  —  En  Angleterre,  une  loi  nouvelle  a  été 
déposée.  On  avait,  pour  certaines  questions,  la  juridiction 
du  Board  of  Tmdv, 

yi,  RoZENR.\AD.  —  Le  Board  of  Trade^  en  cette  matière, 
est  tout  en  Angleterre.  C'est  notre  ministère  du  Commerce. 
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Et  aucune  loi  ne  se  fait  sans  qu'elle  ait  été  approuvée  par 
le  Board  of  Trade. 

M,  Strauss.  —  Et  au  point  de  vue  des  contestations? 

M.  RozENRAAD.  —  C'cst  encoFC  le  Board  of  Trade  qui 
les  tranche.  Mais,  s'il  y  a  appel,  c'est  la  Chambre  des 
Lords  qui  doit  décider.  Seulement,  comme  je  Tai  dit,  c'est 
tellement  coûteux  qu'on  préfère  arriver  à  un  compromis,  sans 
cela  on  peut  faire  jusqu'à  40.000  livres  de  frais  de  procédure. 

La  loi,  évidemment,  doit  être  modifiée  et  il  faut  que  cette 
modification  précède  la  convention  internationale. 

D'abord  la  préparation  de  cet  arrangement  international 
durerait  des  années  et  ensuite  vous  ne  pouvez  pas  mettre 
tous  les  pays  sur  le  môme  pied. 

M.  Strauss.  —  La  question  de  juridiction  doit  donc  rester 
une  question  nationale. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassvno.  —  C'cst  bien  au  Board  of 
Trade  que  sont  soumises  en  Angleterre  les  contestations  en 
matière  de  brevets? 

M.     RoZENRAAD.      —     Oui. 

M.  Strauss.  —  Mais,  il  y  a  un  nouveau  projet  de  loi. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  Je  VOUS  demande  pardon, 
^lonsicur  Rozenraad.  11  y  a  des  points  qui  sont  soumis  au 
Board  of  Trade  et  d'autres  qui  sont  soumis  aux  tribunaux 
et  ensuite  à  la  Chambre  des  Lords. 

M.  Strauss.  —  Tenez-vous  compte  du  nouveau  projet  de 
loi  présenté  il  y  a  quelques  mois  ? 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  Oui,  il  y  a  un  nouveau 
projet,  mais  il  ne  retire  pas  tout  au  Board  of  Trade^  parce 
qu'on  a  constaté  que,  s'il  y  a  beaucoup  de  questions  qui  sont 
de  droit  commun,  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Ce 
projet  limite  simplement    les  pouvoirs  du  Board  of  Trade. 

M.  LE  Président.  -^  Je  remercie  ces  Messieurs,  qui  ont 
bien  voulu  nous  donner  ces  renseignements. 
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La  discussion  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
est  remise  k  demain  après  midi. 

JI.  Strauss.  —  Pour  la  séance  de  demain  après  midi, 
nous  prions  M.  Osterrieth  de  prendre  la  présidence.  Le 
Secrétaire  sera  M.  Christophe. 

Pour  la  section  des  traités  de  commerce  :  Présidents, 
ABL  Corty,  D""  Lotz  et  Raffalovich  ;  Secrétaires,  MM.  De 
Bruyeker  de  Knevett  et  Fleck. 

Puiir  la  question  des  pensions  de  retraite,  MM.  Yves 
Guyot  et  Rozenraad  prendront  la  présidence  ;  ils  auront 
comme    Secrétaires  MM.  Bodard  et  G.  Jolyt. 

Pour  la  question  des  fonds  de  commerce,  M.  Verbessem 
pr^isidera;  les  Secrétaires  seront  MM.  J.  de  Bruyn  et  Max 
Joâeph. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/4. 
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Séance  du  Mercredi  27  Août  1902  (après-midi) 


Présidence  de  M.  leD'  Osterrieth 


SOMMAIRE  :  Suite  de  la  discussion  de  la  question  de  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  —  MM.  Julien  Hayem,  Osterrieth,  Vivier,  Mau- 
ptoury,  Raffalovich,  Strauss,  Peretz,  de  Gassaxo,  Fumouze,  Klotz. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Fumouze,  Louis  Strauss, 
le  chevalier  Ch.  de  Cocquiel,  Julien  Hayem,  M.  Schloss. 
La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

M.  Julien  Hayem,  Secrétaire  général  : 

Nous  avions  l'espoir  de  voir  ici  M.  Léon  Poinsard  dont  le 
nom  est  connu  de  beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs,  et  qui 
exerce  de  façon  si  distinguée  les  fonctions  de  Sous-Directeur 
du  Bureau  de  la  propriété  artistique  et  industrielle  établi  à 
Berne. 

n  est  Tauteur  d'un  rapport  intéressant  sur  la  «  Clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  »  qui  est  imprimé  à  la  suite  du 
rapport  de  M.  Yves  Guyot. 

M.  Poinsard  m'a  envoyé  une  note  (1)  que  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  faire  imprimer  et  distribuer  et  c'est  pour  ce  motif 
que  je  vais  la  résumer  très  rapidement. 

Il  s'agit,  Messieurs,  de  l'enregistrement  international  des 
marques,  de  fabrique  et  de  commerce.  Vous  êtes  déjà  au  cou- 
rant de  nombreuses  questions  ressortissant  de  la  propriété, 


{\)  Voir  aux  pièces  annexes  la  communication  sur  l'Enregistrement  in- 
ternational des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  par  M.  Léon  Poin- 
sard, sous-directeur  du  Bureau  de  la  propriété  artistique  et  industrielle 
à  Berne. 
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iiitlustriellc,  grâce  à  l'excellent  exposé  qu*en  a  tracé  hier,  de 
main  de  maître,  M.  Maunoury. 

Grâce  à  notre  collègue,  je  n'aurai  pas  besoin  de  définir  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

J'insisterai  simplement  sur  ce  fait  que,  pour  que  la  marcjue 
suit  respectée,  il  faut  qu'elle  soit  enregistrée. 

La  législation  de  chaque  pays  contient  un  règlement  spé- 
cial, je  dirai  plus,  une  tarification  spéciale.  Quand,  en  1883, 
le  20  mars,  au  cours  de  la  Réunion  internationale  de  Paris,  on 
s'est  préoccupé  de  cette  question,  on  a  décidé  qu'il  serait 
possible  de  déposer  ces  marques  dans  un  bureau  unique  et 
moyennant  des  conditions  uniformes. 

Une  Convention  internationale  fut  signée,  par  laquelle  tout 
un  groupe  d'Etats  prenait  des  mesures  assez  précises  et  stric- 
l&s  pour  assurer  la  protection  des  marques  sur  les  territoires 
ainsi  unis...  Un  fabricant  ou  commerçant  faisant  des  aflFaires 
àvt>c  dix  pays  différents  devait  déposer  sa  marque  dans  cha- 
cun d'eux,  pourvu  qu'il  y  fût  autorisé  par  un  traité  et  par  la 
It»!  locale.  Or  ces  dépôts,  faits  à  l'étranger,  étaient  longs  et 
conteux;  et  souvent  le  vrai  propriétaire  était  dépouillé  par 
un  concurrent  qui  n'avait  pas  craint  d'usurper  la  marque  et 
de  la  déposer  avant  le  véritable  propriétaire  et  au  mépris  de 
sou  droit, 

L'Union  de  Madrid,  du  14  avril  1891,  a  eu  le  mérite  d'or- 
ganiser l'enregistrement  international  des  marques;  la  Con- 
vention de  Bruxelles  a  revisé,  amélioré  et  complété  cette  or- 
ganisation le  14  décembre  1900  par  un  Acte  additionnel  qui 
entrera  en  vigueur  le  14  septembre  1902. 

L'Union  de  Madrid  groupe  actuellement  neuf  pays  :  Bel- 
gique, Brésil,  Espagne,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal, 
Suisse,  Tunisie.  Ces  Etats  forment  un  seul  territoire  où  toute 
marque  déjà  protégée  dans  son  pays  d'origine,  peut  l'être 
également  par  le  moyen  d'un  enregistrement  unique. 

Si  un  Belge  possède  cinq  marques  de  fabrique  et  veut  les 
faire  protéger  dans  les  pays  faisant  partie  de  l'Union  de  Ma- 
drid, il  les  déposera  à  l'Enregistrement  national  belge;  puis 
il  adressera  au  Bureau  belge  une  demande  d'enregistrement 
international  accompagnée  :  1^  d'une  représentation  de  cha- 
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que  marque;  2®  de  cinq  clichés  typographiques;  3®  d*une 
taxe  totale  de  250  francs,  savoir  :  100  francs  pour  la  pre- 
mière marque,  50  francs  pour  chacune  des  quatre  autres.  La 
demande  est  transmise  au  Bureau  international  de  l'Union  à 
Berne,  lequel  enregistre  les  marques  et  les  notifie  aux  dif- 
férentes administrations  de  FUnion. 

On  le  voit,  la  combinaison  est  simple,  économique  et  ab- 
solument tutélaire  pour  les  propriétaires  de  marques  de  fa- 
brique; elle  intéresse  également  les  intermédiaires  et  les  con- 
sommateurs. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  sur  lesquelles  il  est  inutile 
de  s'étendre,  que  M.  Léon  Poinsard  recommande  à  Tatten- 
tion  du  Congrès  le  projet  de  vœu  suivant  :  «  L'acte  d'Union 
conclu  à  Madrid,  le  i4  ai^ril  1891,  revisé  a  Bruxelles  le 
74  décembre  1900,  qui  a  pour  but  l'organisation  d'un  ser- 
i^ice  pour  l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  ayant  donné  des  résultats  très 
favorables  aux  affaires  ainsi  qu'aux  intérêts  du  public 
consommateur,  les  gouvernements  qui  n'y  ont  pas  encore 
adhéré,  sont  instamment  priés  de  le  faire  dans  un  délai 
aussi  court  que  possible.  » 

Parmi  ces  gouvernements,  ij  en  est  un  dont  l'adhésion 
nous  a  été  particulièrement  agréable.  Et  je  crois  ne  pas  pou- 
voir mieux  terminer  le  résumé  de  la  communication  de 
M.  Poinsard  qu'en  disant  que  nous  avons  salué  avec  joie  la 
bonne  nouvelle  qui  nous  a  été  donnée  de  l'entrée  de  T Alle- 
magne dans  ri/nion,  à  partir  du  mois  de  septembre  de  cette 
année. 

M.  LE  Président.  —  Nous  devons  être  très  reconnaissants 
à  M.  Poinsard  d'avoir  soulevé  cette  question  très  intéres- 
sante, car  c'est  précisément  un  des  points  sur  lesquels  devra 
porter  la  discussion  de  cette  après-midi. 

Comme  il  est  dit  dans  la  communication  de  M.  Poinsard,  il 
y  a  un  certain  nombre  de  pays  adhérents  à  l'Union  de  Paris 
qui  ne  font  pas  partie  de  l'Union  restreinte  qui  a  eu  pour  but 
d'organiser  l'enregisti'ement  international  des  marques. 
L'Allemagne,  notamment,  qui  vient  de  notifier  son  adhésion  à 
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la  Convention  de  Paris,  a  refusé,  jusqu'ici,  d'entrer  dans 
cette  Union  restreinte  d'enregistrement  international  des 
marques. 

Le«  raisons  en  seraient  difficiles  à  expliquer.  Je  suis  enclin 
plutôt  à  croire  que  la  question  n'a  pas  encore  été  suffisam- 
ment approfondie.  D'autant  plus  que  cela  ne  peut  offrir  aucun 
inconvénient.  Comme  le  dit  très  bien  M.  Poinsard,  aucun 
pays  ne  sera  obligé,  par  le  fait  qu'une  marque  aura  été 
enregistrée  à  Berne,  d'enregistrer,  à  son  tour,  cette  marque 
étrangère,  si  elle  est  contraire  aux  lois  de  ce  pays. 

Vous  avez  entendu  que  le  Bureau  des  marques  de  tous  les 
pays  a  le  droit  de  notifier  au  Bureau  international  de  Berne 
qu'il  ne  peut  pas  accepter  le  dépôt  de  telle  ou  telle  marque. 

Le  déposant,  lui,  a  les  mêmes  droits  vis-à-vis  du  pays  qui 
a  refusé  son  dépôt,  que  s'il  avait  déposé,  d'abord,  la  marque 
dans  ce  pays.  Donc,  il  n'y  a  aucun  inconvénient,  pour  aucun 
pays,  à  adhérer  à  cette  Union. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cette  question  ? 

M,  Maunoury,  Rapporteur.  —  A  la  suite  de  l'Union  de 
Paris,  on  a  décidé  qu'on  reviserait  de  temps  en  temps  la 
Convention.  On  s'est  réuni  à  Madrid  où  l'on  a  élaboré  un 
certain  nombre  de  protocoles.  Ils  étaient  au  nombre  de  quatre. 
L'un  d'eux  n'a  jamais  été  adopté  par  aucune  puissance,  mais 
il  y  en  a  deux  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  c'est,  d'abord, 
celui  relatif  aux  fausses  provenances  et,  ensuite,  celui  relatif 
à  l'enregistrement  des  marques. 

De  sorte  que,  dans  cette  Union  restreinte  de  Madrid,  il  peut 
y  avoir  une  Union  plus  restreinte  encore,  car  il  y  a  des  pays 
qui  nnt  adhéré  à  l'un  de  ces  protocoles  et  pas  à  l'autre. 

Pnur  Tenregistrement  des  marques,  je  ne  conçois  pas  bien 
['abstention  de  quelques  pays,  car  il  n'y  a  aucune  espèce 
d'inconvénients. 

Actuellement,  un  commerçant  qui  voudrait  faire  déposer 
sa  marque  dans  les  différents  pays  doit  faire  le  dépôt  partout. 

Tandis  que,  si  tous  les  pays  de  l'Union  adhéraient  au  pro- 
tocole que  je  viens  de  signaler,  il  suffirait  d'un  seul  dépôt  au 
Buj'eau  de  Berne.  Après  cela,  l'un  ou  l'autre  pays  peut  encore 
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parfaitement  refuser  d'accepter  Tenregistrement  pour  telle 
ou  telle  raison,  mais  il  doit  discuter  ce  point  avec  le  Bureau 
d'enregistrement  de-  Berne  qui  se  charge  de  signifier  la 
marque  aux  différents  pays  de  l'Union. 

On  ne  comprend  donc  pas  pourquoi  l'Allemagne  ne  veut 
pas  accepter  ce  mode  de  procéder. 

La  Belgique  n'a  pas  adhéré  non  plus  à  l'Union  restreinte 
de  Madrid.  M.  Strauss  dit  que  c'est  parce  qu'elle  voit  une 
idée  protectionniste  derrière  la  clause  de  l'indication  de 
fausse  provenance. 

Mais  cela  ne  devrait  pas  empêcher  la  Belgique  d'adopter, 
dès  à  présent,  le  protocole  relatif  à  Tenregistrement  des  mar- 
ques au  Bureau  international. 

M.  Vivier.  —  Il  est  évident  que  le  dépôt  international  des 
marques  offrirait  de  grands  avantages.  Mais  cela  soulèverait 
des  difficultés  en  ce  sens  qu'il  y  en  a  qui  admettent  les  mar- 
ques fictives  et  d'autres  qui  ne  les  admettent  pas. 

Admettez-vous  les  marques  fictives?  En  PVance,  on  les 
admet  ;  en  Alh^niagne,  on  ne  les  admet  pas. 

Je  considère,  quanta  moi,  l'admission  des  marques  fictives 
comme  déplorable.  Et,  il  y  a  là  une  difficulté  sur  laquelle 
il  y  a  lieu  d'attirer  l'attention  du  Congrès. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Vivier,  permettez-moi  de  vous 
répondre.  L'enregistrement  international  à  Berne  a  unique- 
ment changé  la  forme  du  dépôt;  mais  rien  n'a  été  changé 
quant  au  fond  des  mesures  de  protection.  C'est-à-dire  que  si 
vous  déposez  au  Bureau  de  Berne  une  marque,  elle  ne  sera 
protégée  en  France  que  pour  autant  qu'elle  y  serait  protégée» 
si  vous  l'aviez  déposée  directement  dans  ce  pays. 

M.  Vivier,  • —  Dans  ces  conditions,  la  distinction  que  j'ai 
établie  n'a  pas  d'importance. 

M.  Strauss.  —  On  a  discuté  la  question  des  marques  col- 
-  lectives  et  c'est,  sans  doute,  par  suite  de  la  crainte  d'être  pris 
dans  l'engrenage  de  toutes  ces  marques  dont  on  ne  voulait 
pas,  que  plusieurs  pays  ont  refusé  d'adopter  les  deux  proto- 
coles. 
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Car,  remarquez-le  bien,  à  côté  de  la  question  des  marques 
lictivo8,  iï  y  a  celle  des  marques  collectives. 

Pour  rt*n registrement  à  Berne,  T Angleterre  a  exigé  d^abord 
la  classîfiration  internationale. 

M.  Maunouhy,  Rapporteur,  —  Il  y  a  deux  points  au  sujet 
d(»squels  je  désirerais  dire  un  mot. 

Premier  point  :  La  marque  fictive  est  admise  en  France 
et  (>lliî  ne  Test  pas  en  Allemagne.  Est-ce  que  le  Français  sera 
protégé  pour  sa  marque  fictive  en  Allemagne? 

Second  point  ;  Est-ce  qu'un  Allemand  qui  déposerait  une 
marque  fictive  au  Bureau  international  de  Berne  pourra  faire 
protéger  cette  marque  fictive,  alors  que  la  loi  allemande  ne 
la  protège  pas  ? 

11  y  a  une  distinction  à  faire. 

Je  crois  que  le  Français  peut  déposer  sa  marque  fictive 
au  Bureau  international  et  faire  protéger  cette  marque  en 
Allemagne,  bien  que  la  loi  ne  la  protège  pas.  Mîiis  je  crois 
que  rAlIenmnd  ne  peut  pas  se  faire  protéger  en  Allemagne 
dans  les  mêmes  conditions. 

Jfi  tire  cette  conclusion  de  l'article  6  du  protocole  de 
Madrid,  qui  porte  que  «  Tenregistrement  international 
ganiiitit  la  protection  de  la  marque  pendant  vingt  ans,  à  la 
condition  que  cette  marque  soit  protégée  dans  son  pays 
fl'origiNe  ". 

11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  si  une  marque  est 
roiitrairG  à  la  morale  ou  à  Tordre  public  :  dans  ce  cas,  on  ne 
la  protégera  pas.  Mais  si  c'est,  par  exemple,  une  marque 
nominale  et  qu'elle  soit  enregistrée  à  Berne,  elle  sera  pro- 
tégée même  en  Angleterre,  où  la  loi  anglaise  ne  protège 
cependant  pas  ce  genre  de  marques. 

M,  LE  Président.  —  Vous  avez  cité  l'article  6  du  proto- 
cnlt^  de  elAture  qui  ne  concerne  pas  l'enregistrement  interne 
tionaL  II  vise  la  protection  internationale  d'après  la  Conver 
tien  de  Paris.  D'îiprès  cette  convention,  la  protection  inte^ 
nationale  c< insiste  en  ceci,  c'est  que  tous  les  sujets  dans  lel 
Etats  de  TUnion  peuvent  déposer  dans  un  autre  pays  de 
rUnioii  leur  marque  de  fabrique.  Cette  marque  de  fabrique^ 
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sera  protégée  dans  les  autres  pays  de  TUnion  d'après  la  légis- 
lation intérieure  des  deux  pays  respectifs.  Mais  l'article  6  que 
vient  de  citer  mon  ami  M.  Maunoury,  dit  que  si  quelqu'un 
^  déposé  sa  marque,  d'abord  dans  son  pays,  c'est-à-dire  dans 
celui  auquel  il  appartient  par  sa  nationalité  et  por  son  prin- 
cipal établissement,  il  pourra  demander  que  cette  marque 
soit  acceptée,  telle  quelle,  dans  les  autres  pays  de  l'Union. 
C'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  pas  être  refusée,  parce  qu'elle  ne 
répondrait  pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent, 
à  la  législation  intérieure  du  pays. 

Sur  cet  article  de  la  Convention  de  Paris,  une  controverse 
intéressante  a  été  soulevée.  11  y  a,  dans  certains  pays,  des 
marques  d'un  usage  commun  qui  ne  sont  protégées  ni  en 
Allemagne,  ni  en  Grande-Bretagne. 

Il  y  a  des  pays  où  le  dépôt  des  marques  est  accepté  sans 
examen  préalable  :  c'est  le  dépôt  pur  et  simple,  comme  en 
France,  tandis  que,  dans  d'autres  pays,  comme  en  Allemagne, 
la  marque  est  soumise  à  l'examen  préalable. 

Donc,  si  quelqu'un  dépose  une  marque  en  Allemagne,  elle 
est  examinée  et,  s'il  résulte  de  cet  examen  que  c'est  une 
marque  non  admise  dans  le  pays,  elle  n'est  pas  acceptée. 
Tandis  qu'en  France,  toutes  les  marques  sont  acceptées. 

On  a  donc  soulevé  la  question  de  savoir  si,  une  marque 
étant  déposée  en  France,  le  bureau  allemand  serait  obligé 
d'enregistrer  cette  marque? 

Et  Ton  a  opiné  pour  l'affirmative  puisque,  disait- on,  il  faut 
l'accepter  telle  quelle. 

A  cette  façon  de  voir,  on  a  répondu,  à  bon  droit,  à  mon 
avis,  que  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  du  caractère  juri- 
dique de  la  marque,  mais  d'une  question  de  fait  et  que  l'ar- 
ticle 6  de  la  Convention  stipule  seulement  qu'une  marque  ne 
peut  pas  être  refusée,  parce  qu'elle  ne  répond  pas  à  la  défi- 
nition légale  des  marques  contenues  dans  la  législation  des 
pays  respectifs. 

Mais,  si  c'est  une  question  de  fait  qui  s'oppose  à  l'enregis- 
trement de  la  marque,  bien  certainement  le  juge  du  pays  où 
la  marque  a  été  déposée  doit  en  tenir  compte,  puisque, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  l'article  6  de  la  Convention  ne 
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parle  que  du  caractère  juridique  de  la  marque  et  ne  vise  pas 
les  obstacles  de  fait  qui  pourraient  s'opposer  à  Fenregis- 
trement. 

Telle  est  la  situation  d'après  la  Convention  de  Paris  et  elle 
est  la  mtïme  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  interna- 
tional. 

Si  un  Français  dépose  une  marque  en  Angleterre,  leBoard 
ofTrade  ]}eui  déclarer  qu'il  y  a  des  raisons  de  fait  qui  s'op- 
posent à  l'enregistrement. 

M,  R\FFALo\iGH  (en  son  nom  personnel).  —  11  semble, 
après  les  explications  si  claires  que  vient  de  donner  notre 
honorable  Président,  que  nous  nous  trouvions  en  présence 
d'une  situation  assez  complexe  résultant  de  ce  fait  que 
la  législation  intérieure  des  pays  affiliés  à  l'Union  peut  être 
tournée,  en  ce  sims  que,  si  elle  gêne  un  commerçant  de  l'un 
de  ces  pays,  il  peut  faire  déposer  sa  marque  dans  un  autre 
pays  de  l'Union, 

M*  LE  PRiï»îGE  DE  Gassano.  —  C'cst  aiusi  que  je  l'ai  com- 
pris, 

M.  Raffalovich.  —  11  me  parait,  dès  lors,  que  les  pays 
qui  auront  ainsi  assimilé  les  étrangers  aux  nationaux,  pour- 
ront se  trouver  dans  une  situation  difficile,  puisqu'ils  auront 
donné  aux  étrangers  des  droits  que  les  nationaux  n'ont  pas. 

M,  LE  PnÉsiDENT.  —  C'est  exact.  Les  pays  affiliés  accepte- 
ront, de  la  part  des  étrangers,  des  marques  qu'ils  n'accepte- 
raiiiut  pas  de  l(!urs  nationaux.  En  Russie,  vous  n'admettez 
que  les  marques  sur  lesquelles  se  trouve  le  nom  du  déposant 
en  caractères  russes.  Du  jour  où  la  Russie  ferait  partie  de 
rUnion,  elle  st*rait  obligée  d'accepter  les  marques  étrangères 
îie  portant  pas  ]v  nom  en  russe. 

M*  Raffalovich.  —  C'est  une  difficulté  de  plus  à  l'adhé- 
sion de  la  Russie. 

M.  MAL'suunY,  Rapporteur,  —  L'Union  de  Paris  espère 
arriver  ainsi  h  modifier  les  législations  intérieures. 
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M.  Strauss.  —  Il  y  a  des  pays  qui  acceptent  les  marques 
collectives  ou  celles  de  sociétés  qui  n'ont  pas  la  personnifi- 
cation civile.  Si,  par  exemple,  en  Belgique  nous  ne  lés  admet- 
tons pas,  par  des  raisons  d'ordre  public,  serions-nous  obligés 
de  les  accepter  de  l'étranger? 

M.  Maungury,  Rapporteur,  —  Vous  me  prenez  un  peu  au 
dépourvu.  Je  ne  sais  si  vous  seriez  obligés  d'accepter  des 
marques  collectives.  D'ailleurs,  à  supposer  qu'il  en  fût  autre- 
ment, le  danger  ne  serait  pas  grave. 

M.  LE  Présedent.  —  Il  faudrait  accepter  ces  marques. 

M.  Strauss.  —  Vous  iriez  donc  jusqu'à  accepter  les 
marques  collectives  d'établissements  qui  n'ont  pas  la  person- 
nification civile  ? 

M.  Maunoury,  Rapporteur.  —  Vous  faîtes  allusion  aux 
marques  régionales? 

M.  Strauss.  —Je  fais  allusion  à  toutes  les  marques  col- 
lectives, quelles  qu'elles  soient,  car  ce  point  de  la  ques- 
tion se  lie  à  l'observation  faite  par  M.  Raffalovich. 

M.  Vivier.  —  Il  ne  faut  pas  mêler  à  cette  question  celle 
de  la  provenance. 

M.  Maunoury,  Rapporteur.  —  Les  négociants  de  Cognac 
ont  adopté  une  marque  syndicale,  et  la  Belgique  craindrait 
qu'on  vint  jeter  sur  son  marché  cette  marque  collective  qui 
n'indique  ni  personnalité  civile,  ni  personnalité  commerciale. 

M.  Vivier.  — C'est  une  erreur  complète.  Le  Syndicat  du 
commerce  des  eaux-de-vie  de  Cognac  n'a,  jusqu'ici,  songé  à 
créer  aucune  marque  collective,  comme  ont  pu  le  faire  d'au- 
tres syndicats.  Il  s'est  borné  à  défendre  le  mot  «  Cognac  »  en 
tant  qu'indication  de  provenance,  lorsque  ce  mot  était  usurpé 
par  des  commerçants  non  établis  dans  la  région  de  Cognac. 

M.  Strauss.  —  Cela  peut  aller  plus  loin,  parce  que,  à 
côté  de  ces  marques  régionales,  viendraient  se  placer  celles 
d'associations  qui,  belges,  n'auraient  pas  de  droits  dans 
notre  pays  et  qui,  étrangères,  en  auraient  chez  nous. 

Il 
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M,  Vivier.  —Pour  répondre  d'autre  part  à  M*  le  Rappor- 
Wflt,  je  dirai,  vn  ce  qui  coucerne  les  l^nions  syndicales,  que,  cm 
elles  représenteront  une  personnalité  civile  régulièrement  cons- 
tituée et  alors  leur  marque  syndicale  sera  elle-même  aussi  ré- 
gulière que  le  serait  celle  d'un  eommerçant  ou  d'un  fabricant 
quelconque,  ou  ce  ne  seront  que  des  associations  d(>  l'ait  san^i 
existence  légale,  cas  auquel,  si  elles  exploitaient  une  marque, 
il  serait  toujours  aisé  de  la  faire  supprinior- 

D'autre  part,  ai,  à,  côté  d'une  Union  syndicalt?  régulière, 
une  autre  du  même  genre  venait  à  ko  former,  ce ttu  dernière  de- 
vrait prendre  une  autre  dénomination  —  ce  qui  éviterait  tout 
danger  de  confusion  dont  on  parlait  tout  à  riieure  —  parce 
que,  sans  cela,  la  première  collectivité  serait  fondée  à  lui  in- 
tenter un  procès  en  concurrence  déloyale. 

M.  Strauss,  —  La  question  est  très  délicate  et  nous 
avons  estimé  en  Belgique  qu'il  y  a  certaines  marques  que 
nous  ne  pourrions  pas  admettre.  C'est  pourquoi  Ton  con- 
tinue  a  discuter  le  danger  éventuel  de  Tadlièsion  de   notre 

pays  à  la  première  Union  restreinte  de  Madrid, 

M.  ViviEH.  —  Ce  qui  peut  contribuera  causer  votre  hésita- 
tion à  entrerdans  TUnion,  c'est  que  vous  faites  peut-être  une 
confusion  entre  les  collectivités  régulièrement  constituées,  qui 
Bont  deï^  tHres  moraux,  ayant  comme  tels  une  raison  commer- 
ciale d'une  légalité  certaine,  et  les  associations  de  fait  qui  pren- 
nent comme  marque  tel  ou  iA  nom  de  telle  ou  telle  région  et 
qui  en  usent,  bien  que  n  étant  pas  des  personnes  commercia- 
les régulièrement  constituées  et  par  suite  n'ayant  même  pas 
pu  en  opérer  le  dépôt 

En  France,  il  y  a  un  certinn  nombre  d^associations  de  ce 
genre.  C'est  un  abus.  Car,  cela  permet  de  donner  les  ap- 
parences d'une  Société  k  une  affaire  qui  peut  être  entre  les 
mains  d  un  seul  individu*  Néanmoins,  cela  se  pratique  joui- 
nellement, 

A  mon  avisj  la  législation  allemande  est  très  supérieure  à 
la  législation  française  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  mai- 
ques,  parce  que  la  marque  ficlive  n'est  pas  admise  en  Alle- 
magne, 
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Un  individu  qui  fait  le  commerce  ne  peut  le  faire  que  sous 
»on  nom. 

Chez  nous,  les  marques  fictives  ne  sont  pas  interdites.  Il 
en  résulte  que  nous  avons  une  quantité  de  marques  fictives 
qui  font  supposer  Texistence  de  sociétés  commerciales  qui 
n'existent  pas.  Et,  si  Tenregistrement  au  Bureau  internatio- 
nal de  Berne  devait  donner  aux  Français  le  bénéfice  de  cette 
situation  de  pouvoir  déposer  des  marques  fictives  avec  la 
garantie  de  les  voir  respecter  dans  les  pays  comme  l'Allema- 
gne, par  exemple,  où  la  législation  ne  les  admet  pas,  cela 
offrirait  les  plus  grands  inconvénients. 

D'un  autre  côté,  il  arrivera  que  des  firmes  allemandes, 
auxquelles  Tusage  des  marques  fictives  est  refusé,  viendront 
déposer  en  France,  ces  marques  non  admises  au  dépôt  en 
Allemagne,  et  tourneront  ainsi  la  loi  de  leur  pays. 

Dans  ces  conditions,  le  Bureau  international  de  Berne  pour 
l'enregistrement  des  marques  ne  serait  pas  une  bonne  insti- 
tution, puisqu'il  faciliterait  certains  abus  au  lieu  de  les  en- 
rayer. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  Un  Français,  dansTétat 
actuel  des  choses,  ne  peut  pas  faire  enregistrer  une  marque 
fictive  en  Allemagne,  mais  un  Allemand  peut  faire  enregistrer 
une  marque  fictive  en  France. 

Cela  est,  en  effet,  très  exact.  Mais,  il  faut  remarquer  que 
l'Arrangement  de  Madrid  n'est  pas  l'idéal  ;  ce  n'est  qu'un 
commencement. 

On  ne  peut  pas  commencer  l'unification  des  législations  par 
la  fin.  C'est  impossible.  Tous  les  arrangements  conclus  jus- 
qu'ici ont  eu  en  vue  de  concilier  les  différentes  législations.  Il 
a  naturellement  fallu  se  borner  à  des  transactions,  et  il  faudra 
encore  longtemps  avant  d'avoir  atteint  complètement  le  but 
à  poursuivre. 

M.  Peretz.  —  Je  veux  simplement  donner  quelques  indica- 
tions au  sujet  de  la  protection  dont  les  marques  étrangères 
jouissent  en  Russie.  Elles  y  jouissent  de  la  même  protection 
que  les  marques  nationales  ;  il  faut  seulement  une  traduction 
russe.  Mais,  cette  traduction  est  toute  dans  l'intérêt  du  dépo- 
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sitairi!  de  la  marque.  La  Russie^  en  effet,  est  un  très  vaste 
enipiro  où  la  connaissance  des  langues  étrangères  n'est  pas 
encore  assez  répandue. 

Les  infractions  commises  aux  lois  qui  protègent  les 
raai^ques  de  fabrique  sont  punies  très  sévèrement.  Et,  vous 
pouvez  être  assurés  fpae  la  Russie,  bien  que  n'ayant  pas 
adhéré  à  la  Convention  de  Paris j  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour 
faire  respecter  les  marques. 

M,  LE  Présidknt,  —  Nous  vous  remercions  de  votre  com- 
munication. Mais,  la  loi  russe  prescrit  que  le  nom  du  dépo- 
sant et  son  domicile  doivent  figurer  sur  la  marque.  Dès  lors 
il  faudrait  modifier  toutes  les  marques  existantes  pour  satis- 
faire  à  cette  loi. 

Je  reconnais  toutefois  que,  sauf  cette  exception,  la  loi  russe 
est  très  large* 

M.  HwKMj  Secrétaire  généraL  —  Nous  nous  occupons  en 
ce  moment  de  questions  particulièrement  délicates  et  com- 
plexes où,  comme  vous  Tavez  déjà  vn,  il  n'est  pas  seulement 
question  de  principes,  mais  aussi  d'espèces  spéciales  et,  très 
souvent  même,  de  distinctions  subtiles  et  de  nuances  presque 
impalpables. 

C'est  précisément  à  raison  de  cette  infinie  variété  de  cas 
et  d'hypothèses  qu'il  faudrait  poser,  d'aboi'd,  quelques  prin- 
cipes généraux.  On  les  a  établis  en  matière  de  marques  Je 
fabrique  ;  et  en  les  établissant,  un  a  parîé  aussi  des  questions 
de  provenance  et  d^origine.  Il  convient  d'élargir  le  champ 
de  nos  études  et  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  être  inscrit 
sur  des  produits  commerciaux  ou  industriels.  Je  vais,  si  vous 
le  permettez,  examiner  quelquesinstaiitsavec  vous  les  différen- 
tes mentions  qu'on  peut  apposer  sur  un  produit  destiné  à  la  con- 
sommation, et  cela,  soit  au  point  de  vue  national^soitau  point 
de  vue  internationaL  Très  nombreuses  sont  les  mentions  qui 
peuvent  être  inscrites  sur  un  produit.  Faut-il  rappeler  le.^ 
marques  de  fabritjue  ?  M.  Maunoury  et  d'autres  orateurs  vous 
ont  indiqué  qu'elles  sont  régies,  non  seulement  par  les  lois 
nationales,  mais  aussi  par  des  conventions  internationales»  A 
c6té  des  marques  de  fabrique,  se  placeïit  les  indications  de 
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provenance,  d'origine  sur  lesquelles  j'aurai  Toccasion  de  re- 
venir. Il  y  a  en  outre  les  noms. 

Sur  un  produit  apparaît  tantôt  le  nom  du  fabricant,  tantôt 
le  nom  du  vendeur.  J'ajouterai  que,  très  souvent,  surtout  à 
l'étranger,  il  pourra  se  faire  que,  sur  Tobjet  fabriqué,  soit 
inscrit  un  nom  qui  ne  soit  ni  celui  de  l'acheteur  ni  celui  du 
fabricant.  Supposons,  en  effet,  que  nous  soyons  au  Chili  et 
cpi'il  y  ait  là  un  couturier  ou  une  couturière  qui  veuille 
profiter  d'une  réputation  déjà  faite  et  qui  inscrive,  sur  la 
ceinture  de  la  robe,  comme  cela  se  fait  habituellement,  le 
nom  de  Worth  ou  de  Doucet.  Ce  sont  là  des  noms  réels.  Les 
vendeurs  pourraient,  tout  aussi  bien,  mettre  des  noms  ima- 
ginaires, avec  une  adresse  quelconque  ou  l'indication  du  siège 
commercial  ou  industriel  à  Paris. 

Je  vous  assure  que,  dans  la  pratique  des  affaires,  j'ai  vu 
très  souvent  faire  un  usage  exagéré  de  ces  noms  imaginaires 
avec  mention  du  siège  de  vente  ou  de  fabrication  à  Paris. 

Cela  offre  un  grand  intérêt,  carie  vendeur  de  seconde  main 
cherche  toujours  à  augmenter  la  valeur  de   ses  produits. 

Or,  il  suffit  souvent  que  l'objet  vienne  de  telle  ou  telle  lo- 
calité pour  qu'il  acquière  plus  de  prix  et  bénéficie  d'une  renom- 
mée solidement  assise. 

Si  un  chapeau  de  femme  a  été  fabriqué  aux  Etats-Unis,  et 
qu'il  soit  supposé  être  fait  rue  de  la  Paix,  à  Paris,  il  acquiert 
immédiatement  une  valeur  plus  grande. 

Au  point  de  vue  des  fraudes  qui  peuvent  ainsi  se  produire 
et  que  nous  devons  chercher  à  atteindre,  trois  espèces  sont 
à  examiner. 

Dans  la  première  espèce,  il  s'agira  de  la  vente  de  produits 
nationaux  à  l'intérieur  même  du  pays  ;  dans  la  deuxième 
espèce,  il  s'agira  de  la  vente  de  produits  étrangers  importés 
dans  le  pays,  et,  dans  la  troisième  espèce,  de  la  vente  des 
produits  étrangers  vendus  aux  clients  des  pays  étrangers. 

Pour  la  première  espèce,  examinons  le  cas  suivant  :  sur  un 
chapeau  fabriqué  dans  le  quartier  du  Temple,  l'acheteur  indi- 
(jue  ou  fait  indiquer  qu'il  a  été  fabriqué  à  Londres  par  telle 
ou  telle  maison.  Par  quels  moyens  pourra-t-on  se  défendre 
contre  une  énonciation  mensongère  de  cette  nature  ? 
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-  Pareil  fait  se  produit  très  fréquemment  et  met  les  fabri- 
eaots  qui  soulfrent  de  cette  fraude  dans  un  très  grand  embar- 
ras, j*^  pense  qu'il  serait,  en  France,  possible  et  légitime 
d'irivoqïur  rarticle  423  du  Code  pénal  modifié  par  la  loi  du 
13  mai  1863  qui  dispose  que: 

((  Oîticonque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  ma- 
frères  fPor  et  d'argent^  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  sur  la.  nature  de  toutes  marchandises,  sera 
puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  ans  au  moins,  ei 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  resti- 
fufion.^  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs,  » 

J'en  appelle  h  mes  collègues  français,  aux  jurisconsultes 
qui  sont  à  eùté  de  moi. 

Dans?*  l'espèce  citée,  —  ne  pourrait-on  pas  justement  et  lé- 
galement invoquer  le  fait  de  tromperie  sur  la  marchandise  ? 
n  y  a  Ifi,  je  niVinpresse  de  le  reconnaître,  une  question  déli- 
cate sur  laquelle  tout  le  monde  pourrait  ne  pas  être  d'accord. 
It  vois  mon  compatriote,  M.  Maunoury,  faire  un  signe, de 
dénégation.  Je  serais  heureux  qu'il  voulût  bien  et  immédia- 
tement me  donner  son  opinion  sur  ce  point  de  droit. 

M,  ^Iaunoiihy,  Rapporteur.  —  On  a  essayé,  dans  des  cas 
semblables  à  celui  qu'indiquait  M.  Hayem,  de  poursuivre 
pour  tromperie,  par  ce  fait  qu'il  y  avait  fausse  indication  de 
provenance.  Malheureusement,  les  tribunaux  ne  l'ont  pas 
admi.s.  Je  dis  «  malheureusement  »  et,  par  là,  je  me  range  au 
désir  exprimé  par  notre  collègue. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  On  pourrait  discuter 
longtemps  sur  cette  question  d'interprétation  des  tribunaux. 
J'ai  sous  les  veux  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  rendu  sur 
et  après  une  plaidoirie  de  M°  Maillard.  Il  s'agissait  d^une  eau 
venant  de  Pongues,  et  vendue  sous  le  nom  d'eau  de  Four- 
cliambaull.  M''  Maillard  a  prétendu  que  cette  mention  était 
illieito  et  constituait  une  véritable  tromperie  et  l'épicier  dé- 
positaire et  vendeur  a  été  condamné. 

**    La  Cour  de  Bourges  a  été  plus  loin  ;  elle  a  reconnu  au 
Syndicat,  qui  avait  porté  la  plainte  et  soutenu  le  procès,  le 
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droit  de  poursuivre  tout  fraudeur  coupable  de  faits  de  cod- 
currence  déloyale,  de  nature  à  préjudicier  aux  intérêts  de« 
adhérents  d'un  syndicat. 

Comme  nous  sommes  en  Congrès  international,  je  ne  veux 
pas  m' attarder  sur  les  conséquences  de  cet  arrêt  et  je  passe,  si 
vous  le  voulez  bien,  à  quelques  cas  qui  nous  intéressent  tous 
de  façon  beaucoup  plus  générale.  J'aborde  la  deuxième  espèce. 

Jusque  dans  ces  dernières  années,  on  défendait  de  recevoir 
en  France  les  produits  qui  portaient  une  fausse  indication 
d'origine  française. 

Cette  interdiction  était  prononcée  par  rarticle  19  de  la  loi  du 
23  juin  1857.  Voici   les  termes  de  cet  article  : 

«  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque,  soit  le 
nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  d'un 
nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française,  sont  prohibés  à 
l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être 
saisis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de 
l'administration  des  Douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  lésée.  Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite 
à  la  requête  de  l'administration  des  Douanes,  le  procès- 
verbal  <le  saisie  est  immédiatement  adressé  au  ministère 
public.  Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'article  18 
devra  être  intentée,  sous  peine  de  nullité  de  la  saisie,  soit  par 
la  partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public,  est  porté  à  deux 
mois.  Les  dispositions  de  l'article  14  sont  applicables  aux 
produits  saisis  en  vertu  du  présent  article.  » 

Malheureusement,  cette  disposition  a  été  d'application 
excessivement  difficile  et  il  est  arrivé  souvent  que  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  — j'invoque  ici  les  souvenirs  de  M.  Fu- 
mouze  —  a  sans  succès  essayé  d'interdire  en  France  l'entrée 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger  avec  la  mention  :  nouveauté 
de  Paris,  etc..  11  s'est  établi  une  jurisprudence,  aux  termes 
de  laquelle  on  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  fraude,  lorsque  la  mar- 
chandise étrangère  revêtue  de  mentions  inexactes  a  été  ven- 
due et  introduite  avec  le  consentement  de  la  personne  qui 
l'achète.  Cette  jurisprudence  a  été  inaugurée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  de  1864.  Elle  est  demeurée  en  vigueur 
pendant  plus  de  20  ans  et  ce  n'est  qu'en  1884  que  la  Cour  de 
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Cassation  a  réformé  cette  jurisprudence.  Malgré  cet  heureux 
revirement,  nous  voyons  toujours  entrer,  en  France,  beau- 
coup de  produits  revêtus  d'indications  mensongères. 

Dans  ces  conditions,  on  a  dû  recourir  à  un  biais.  Ne  pou- 
vant pas  modifier  la  législation,  M.  Lockroy,  ministre  du 
Commerce,  a  rédigé  une  circulaire  qui  a  consacré  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Cassation  et  a  invité  le  service  des 
douanes  à  interdire  l'entrée  en  France  aux  marchandises 
semblables  à  celles  prohibées  par  l'arrêt  de  1884.  Gela  n'a 
pas  suffi,  et  le  service  des  douanes  ne  s'est  pas  trouvé 
suffisamment  armé.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a 
ajouté  dans  la  loi  de  douane,  un  article  nouveau,  l'article  15 
de  la  loi  du  14  janvier  1892.  Cet  article  15  contient  la  dispo- 
sition suivante  (et  j'appelle  sur  les  termes  de  cette  disposition 
toute  votre  attention)  : 

«  Sont  prohibés  à  Ventrée,  exclus  de  Venircpôty  du  tran- 
sity  tous  produits  étrangers  naturels  ou  fabriqués  portant 
soit  sur  eux^mêmeSy  soit  sur  les  emballages^  caisses^  bal- 
lots y  enveloppes  y  bandes  ou  étiquettes  ^  etc.,  une  marque  de 
fabrique,  un  signe,  un  nom  ou  une  indication  quelconque 
de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  fabriqués  en  France 
ou  qu'ils  sont  d'origine  française.  Cette  disposition  s'ap- 
plique également  aux  produits  fabriqués  ou  naturels  obte- 
nus dans  une  localité  de  même  nom  qu'une  localité  fran- 
çaise  qui  ne  porterait  pas  en  même  temps  que  le  nom  de 
cette  localité  le  nom  du  pays  d'origine  et  la  mention 
«  importé  »  en  caractères  manifestement  apparents,  » 

Cette  disposition  très  rigoureuse  a  paru  de  nature  à  oppo- 
ser une  barrière  efficace  à  la  fraude,  mais,  dans  la  pratique, 
nous  n'avons  pas  obtenu  les  bénéfices  que  nous  pouvions 
espérer  tirer  de  cet  article  15  de  la  loi  du  14  janvier  1892. 
La  fraude  s'est  ingéniée  à  tourner  le  texte  de  la  loi  et  à  en 
éviter  l'application.  Dans  la  pratique,  ce  fameux  mot  «  im- 
porté »  qui  devrait  se  manifester  aux  yeux  des  consomma- 
teurs de  façon  apparente,  a  été  comme  relégué  dans  un 
petit  coin,  écrit  en  lettres  minuscules,  à  peine  perceptibles. 

Voilà  une  première  cause  de  Téchec  de  la  loi  de  1892. 
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Il  y  en  a  d'autres  encore  et  au  premier  rang  figure  l'envoi 
des  produits  fabriqués  par  colis  postaux. 

Aujourd'hui,  en  effet,  par  suite  du  très  grand  nombre  de 
colis  postaux,  il  est  très  difficile  de  vérifier  tous  les  produits 
qui  entrent  en  France. 

Quelle  est,  dans  notre  matière,  la  législation  anglaise  ?  Chez 
nos  voisins  d'outre-mer,  vous  savez  que  les  règlements 
douaniers  sont  absolument  rigoureux.  Il  ne  passe  pas,  en 
Angleterre,  un  seul  produit  qui  ne  porte  la  mention:  «  Made 
in  France  »,  «  Made  in  Germany  »... 

L'observation  de  cette  mention  se  dresse  devant  la  fraude 
comme  une  barrière  infranchissable.  Malgré  tout  ce  qu'on  a 
dit  au  sujet  de  cette  inscription  sur  les  produits  étrangers, 
bien  qu'on  ait  proclamé  que  l'Angleterre  avait  trouvé  le 
moyen  de  faire  une  réclame  à  ses  concurrents  étrangers, 
l'Angleterre  a  persisté  et  ne  s'est  pas  départie  un  seul 
instant  de  la  rigueur  de  ses  règlements.  11  convient  de  recon- 
naître que  la  loi  qu'elle  a  édictée,  et  qu'elle  fait  respecter 
fermement,  n'a  pas  nui  au  développement  toujours  croissant 
de  ses  affaires  d'exportation. 

En  Amérique,  fonctionne  une  législation  toute  récente  ; 
elle  date  de  la  loi  du  24  juillet  1897.  Jusqu'à  cette  époque, 
l'Amérique  avait  été  dépourvue  de  toute  espèce  de  disposi- 
tions législatives  organisant  la  protection  industrielle.  Elle 
a  peut-être  voulu  du  premier  coup  aller  plus  loin  que  les 
autres  pays  et  elle  a  édicté  que  la  marque  d'origine  devait 
être  apposée  sur  tous  les  genres  de  produits  quels  qu'ils  fus- 
sent. C'est,  évidemment,  et  forcément  une  loi  de  façade,  car 
nous  savons  bien  que  si  l'Amérique  exige  la  même  mention 
que  l'Angleterre,  on  ne  s'y  prive  pas  de  mettre  sur  les  pro- 
duits nationaux  des  marques  et  des  mentions  inexactes  et 
mensongères. 

•  Voilà,  Messieurs,  au  point  de  vue  des  produits  étrangers 
importés  avec  mentions  inexactes,  le  résumé  delà  législation 
de  certains  pays  qu'il  convenait  de  rappeler. 

Toutes  ces  questions  offrent  le  plus  grand  intérêt,  mais  il  en 
est  une  plus  importante,  c'est  celle  qui  concerne  l'exportation 
des  produits.  J'arrive  ainsi  à  la  troisième  espèce,  à  l'exporta- 
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tîon  (la  produits  nationaux  et  à  leur  vente  et  introduction  sur 
le  terri toîrD  étranger. 

Que  se  passe-t-il  dans  la  pratique?  Le  plus  souvent,  les 
faljricant.s  des  pays  (européens  en  rapport  avec  tels  ou  tels 
pays  de  rAinérique  du  Sud  ou  du  >ord  ne  se  gênent  pas 
pour  tnivoyer  à  Buenos-Ayres  ou  ailleurs  leurs  produits  avec 
des  indications  absolument  inexactes  et  mensongères. 

Ces  inexactitudes  portent  tantôt  sur  la  provenance,  tantôt 
sur  la  mention  d'un  fabricant  dont  le  nom  a  été  usurpé. 

(rcst  la  un  genre  de  fraude  contre  lequel  il  est  très  diffi- 
cile de  se  défendre,  d'autant  plus  difficile  que  tous  les  fabri- 
cants ne  sont  pas  toujours  renseignés  sur  ce  qui  se  passe 
dans  des  pays  éloignés. 

Vous  saviez  combien,  en  France,  nous  sommes  peu  repré- 
sentés au  dehors,  et  combien  on  nous  reproche,  avec  raison, 
de  ne  pa?^  voyager  nous-mêmes  ou  de  ne  pas  envoyer  des 
voyageurs  qui  cherchent  à  vendre  nos  produits. 

Il  est  rare  qu'on  nous  indique  les  fabricants  étrangers  qui 
l)attent  munnaie  avec  notre  nom,  avec  ce  qui  constitue  notre 
propriété  et  ce  qui  est,  en  somme,  très  digne  d'être  dé- 
fendu. 

On  s'est  ému,  en  France,  de  ce  genre  de  fraude  et  des 
mfivens  de  la  combattre.  A  cet  effet,  on  a  fait  voter  par  rAs- 
semblée  nationale  une  loi,  trop  peu  connue  même  en  France  et, 
par  conséquent,  presque  ignorée  à  l'étranger  ;  c'est  la  loi  du 
28  mars  1873 .  Cette  loi  a  été  rapportée  par  un  économiste 
très  savant  et  très  distingué,  le  regretté  M.  Wolowski. 

Celte  loi  a  autorisé  et  organisé  l'application  d'un  timbre  ou 
d*un  sceau  de  l'Etat  sur  tous  les  produits  destinés  à  l'expor- 
tation. L'administration  de  l'Enregistrement  doit,  à  la  de- 
mande des  fabricants,  propriétaires  de  marques,  fournir  des 
timbres,  ou  apposer  la  marque  ou  le  poinçon  de  l'Etat  sur 
des  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes.  Tous  ces  timbres  ou 
poinçons  représentent  une  marque  d'Etat  et  sont  comme  une 
garantie  oflïcielle.  En  matière  de  contrefaçon,  cette  loi  donne 
la  faculté  aux  consuls  de  saisir  le  ou  les  fraudeurs  en  quel- 
que endroit  qu'ils  se  trouvent.  (Art.  6.) 

Le^  consuls  ont  non  seulement  le  droit  de  saisie,  mais  aussi 
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le  droit  de  juridiction  sur  nos  nationaux.  Et,  quand  il  s'figit 
des  étrangers,  ils  ont  la  faculté  de  demander  Textradition. 

Mais,  je  m'empresse  d'ajouter  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  de 
contrefacteurs  étrangers  que  nos  consuls  aient  fait  saisir  ou 
dont  ils  aient  demandé  l'extradition. 

Malgré  cette  inobservation  des  dispositions  de  la  loi  de 
1873,  il  y  a,  dans  cette  loi,  des  principes  excellents  sur  les- 
quels pourrait  s'établir  une  Union  internationale.  Je  revien- 
drai sur  ce  point.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  fabri- 
cants français, comment  se  fait-il  que  cette  loi  n'ait  pas  eu,  en 
France,  le  succès  qu'elle  aurait  dû  obtenir  et  que  les  proprié- 
taires de  marques  n'y  aient  pas  recouru  plus  souvent?  Gela 
tient  à  ce  qu'elle  avait  confié  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  décréter  un  tarif  pour  l'application  du 
poinçon  et  la  fourniture  du  timbre  et  que  ce  tarif  a  édicté  des 
droits  à  un  taux  trop  élevé.  (Décret  du  25  juin  1874.)  La  loi  de 
1873  est  devenue  ainsi  une  loi  fiscale  et  c'est  ce  caractère  de 
fiscalité  qui  a  fait  qu'elle  n'a  pas  joui  de  la  vogue  qu'elle 
méritait. 

Mais,  ce  que  n'a  pu  faire  l'Etat,  il  a  été  permis  à  certaines 
•institutions  privées  de  le  faire.  L'Union  des  fiibricantsa 
adopté  également  un  timbre  de  garantie.  Lorsqu'il  se  pro- 
duit un  fait  de  fraude  qui  nuit  à  l'un  des  membres  de 
l'Union  des  fabricants,  que  fait  cette  Association  ?  Elle  mobi- 
lise un  ou  deux  agents  qu'elle  envoie  sur  place,  qui  préparent 
tous  les  éléments  du  procès  et  qui  intentent  une  action  contre 
les  contrefacteurs. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  presque  tous  les 
procès  soutenus  par  l'Union  des  fabricants  se  sont  terminés 
par  des  victoires. 

Je  reviens  aux  considérations  d'ordre  général  que  l'on 
peut  tirer  de  cette  loi  de  1873  et  des  avantages  du  timbre 
et  du  sceau  de  l'Etat,  pour  dire  qu'il  serait  souhaitable  qu'un 
jour  les  puissances  productrices  les  plus  importantes  puissent 
s'entendre  pour  établir  un  timbre  international  de  garantie. 

En  résumé,  d'une  part,  je  voudrais  que  toute  mention 
appliquée  sur  un  produit  fût  nécessairement  et  absolument 
conforme  à  la  vérité.  11  y  a  là  une  question  de  haute  moralité 


Digitized  by 


Google 


172  CONÇUES  r:»iTKnNATru.\AL  du  commerce  et  de  l'industrie 

et  de  délicatesse  internationale.  Toutes  les  nations  devraient 
s'entendre  et  se  mettre  d'accord  poui-  considérer  comme  im 
diiHt  punissable  Tapposition  de  mentions  frauduleuses  sur  les 
objets  fabriqués  et  ([ue  ce  délit  fût  international. 

II  faudrait^  d'autre  part,  que  si  Ton  arrivait  à  la  reconnais- 
sance de  ce  délit  international,  on  se  concertât  pour  poui^ui- 
vi*e  ce  délits  là  et  partout  où  il  peut  se  produire. 

Il  est  très  important  ([u'un  Congrès  comme  le  nôtre  recon- 
naisse qu'il  est  avantageux  de  consacrer  la  probité  indus- 
trielle. Puisqn*il  n'est  pas  possible  d'émettre  de  vœux,  il  est 
particulièrement  souhaitable  que  le  Congrès  se  montre  sjtii- 
patbique  à  l'idée  de  faire  de  la  contje façon  des  marques,  de 
l'insertion  de  mentions  mensongères  et  de  tous  les  faits  cons- 
titutifs de  la  concurrence  déloyale  un  délit  international  et 
qu'enim,  dans  une  conférence  internationale,  et  le  plus  tôt 
possible,  la  question  de  répression  soit  exarainéej  discutée  et 
résolue  et  que  parmi  les  moyens  recommandés  figure  la 
création  d  un  timbre  ou  d'une  marque  de  garantie  d'ordre 
internationaL 

C'est  là  une  œuvre  à  laquelle  je  convie  le  Congrès  d'Os- 
tende  et  j'espère  qu'il  sera  unanimement  de  mon  avis. 
(Applaudissemen  (s.) 

M.  LE  Président.  — ^  Je  remercie  M.  Bayera  de  ce  qnila 
appelé  uu  modeste  exposé  et  de  ce  qui,  en  réalité,  a  été  on 
rapport  très  intéressant. 

11  nous  a  fait  passer  de  la  question  des  marques  à  celle  des 
fausses  provenances  ou  de  concurrence  déloyale. 

Je  jiense  que  nous  n^aviuis  plus  rien  à  dire  sur  la  question 
des  marques  et  j'ouvre  la  discussion  Hiir  la  question  de  la 
concurrence  déloyale, 

M.  FtFMouzE,  Prêsitlent  de  la  Chambre  de  commerce  dif 
Paris,  —  Je  désire  simplement  faire  observer  qu'il  ne  faut  pas 
jusqu'à  présent  se  faire  dHInsions  sur  Tutilité  du  timbre  inter- 
nationaL Ce  timbre  j  même  quand  c'est  un  timbre  d'Etat,  n'a  pas 
présenté  de  sérieuses  garanties  ;  tontes  les  fois  que  j*ai  appliqué 
fe  timbre  d'Etat  sur  mes  produits,  on  n'a  jamais  voulu  Tad- 
mettre  comme  timbi'e  officiel.  Tous  les  tribunaux  àl'éti^nger 
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ont  décidé  que  le  timbre  d'Etat,  sous  la  forme  indiquée  par 
la  loi  de  1873,  n'est  plus  un  timbre  d'Etat,  mais  une  simple 
marque.  Et  dès  lors,  celui  qui  contrefait  ce  timbre  est  consi- 
déré comme  im  simple  contrefacteur  d'une  marque. 

Dans  ces  conditions,  ce  timbre  n'a  servi  à  rien.  Nous  nous 
étions  figuré,  à  tort,  en  1873,  que  nous  allions,  grâce  à  cette 
mesure,  pouvoir  provoquer  des  lois  et  peut-être  des  ententes 
internationales.  Le  caractère  de  timbre  d'Etat  n'est  même  pas 
reconnu  au  timbre  que  l'Etat  français  applique  sur  ses  tabacs. 
De  façon  générale,  les  tribunaux  ont  déclaré  que  le  timbre 
d'Etat  employé  de  la  sorte  devenait  une  marque  de  commerce 
et,  dès  ce  moment,  toutes  les  dispositions  qui  garantissent  le 
timbre  d'Etat  disparaissent,  et  cela  parce  qu'on  n'a  jamais 
voulu  admettre  la  répression  que  la  loi  de  1873  faisait  espérer 
d'obtenir. 

Ce  qui  serait  préférable,  ce  serait  que  les  Etats  acceptas- 
sent d'exercer  la  répression  de  la  fraude,  c'est  ce  qu'on 
obtient  très  difficilement  actuellement.  Partout,  la  répression 
est  excessivement  anodine. 

En  tout  cas,  s'il  faut  un  timbre  et  en  attendant  la  création 
d'un  timbre  international,  je  préférerais  celui  de  l'Union  des 
fabricants.  Ce  timbre  a  produit  les  meilleurs  résultats.  Par- 
tout rUnion  a  usé  de  son  droit.  Et  jusqu'à  présent  je  crois 
que  la  meilleure  manière  de  se  défendre  est  de  se  défendre 
soi-même. 

Je  crains  bien  d'ailleurs  que  vous  n'obteniez  pas,  d'ici  long- 
temps, la  reconnaissance  d'un  timbre  international,  ce  qui  ne 
m'empêche  pas  de  le  désirer  comme  le  désire  notre  Secrétaire 
général. 

M.  Strauss.  —  Ceci  c'est  la  discussion  des  marques  col- 
lectives et  des  marques  génériques.  Admettez-vous  la  li- 
berté des  intéressés.  Monsieur  Hayem  ? 

Un  fabricant  de  la  frontière  belge  fabrique  des  tissus  de 
laine,  il  les  envoie  à  Eupen  en  Allemagne,  pour  les  teindre. 
Doit-il  mettre  la  marque  <(  Verviers  »  ou  «  Eupen  »  ? 

M.  Hayem,  Secrétaire  général,  —  Je  suis  heureux  de 
m'entendre  poser  cette  question,  parce  que  je  crois  y  avoir 
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répondu.  Je  voudrais  qu'il  en  fût  des  produits  exactement 
comme  il  en  est  de  nos  personnes  et  que  ceux-ci  pussent 
jouir  de  ce  que  l'on  appelle  pour  les  personnes  l'état  civil. 
Si  Ton  veut  donner  un  état  civil  à  un  produit,  il  faut  qu'il 
soit  l'expression  de  la  vérité.  Il  est  donc  entendu  que  si  le 
tissu  est  fabriqué  à  Verviers,  on  indiquera  qu'il  a  été  tissé 
dans  cette  localité. 

M.  Strauss.  —  Oui,  mais  il  est  teint  à  Eupen? 

^K  Hayem,  Secrétaire  général. —  Vous  revêtirez  ce  pro- 
duit d'une  mention  conforme  à  la  vérité.  La  vérité,  c'est  qu'il  a 
été  fabriqué  en  Belgique  et  teint  en  Allemagne. 

Ct^queje  désire,  c'est  que  toutes  les  mentions  apposées 
sur  un  produit  soient  exactes. 

Je  ne  puis  pas  comprendre  que,  lorsque  vous  voulez 
vendre  un  produit,  quel  que  soit  le  pays  auquel  vous  le  des- 
tiniez, vous  puissiez  mettre  autre  chose  que  la  vérité.  La 
vérité  est  simple,  une  et  intangible.  Il  convient  de  l'énoncer 
e?l  do  la  consacrer.  C'est  une  obligation  de  loyauté  indéniable. 

M.  Strauss.  —  Je  suppose  un  fabricant  à  Verviers;  il 
est  très  occupé  et  n'a  pas  les  moyens  d'exécuter  les  ordres 
qui  lui  sont  donnés.  Il  s'adresse  à  un  fabricant  de  l'auti'e 
c6té  de  la  frontière  et  lui  propose  de  fabriquer  pour  son 
compte,  d'après  ses  indications.  L'industriel  allemand  fabri- 
querait absolument  le  môme  tissu,  il  mettrait  la  marque  de 
son  ami  belge  parce  que  celui-ci  ne  veut  pas  faire  con- 
naître celle  de  son  concurrent.  Les  deux  intéressés  sont 
d'accord.  Quid? 

M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  C'est  très  délicat.  Nous 
ne  pouvons  pas  résoudre  un  grand  principe  par  des  cas  par- 
ticuliers. Dans  l'espèce,  si  vous  faites  fabriquer  ce  tissu 
ailleurs  d'après  vos  indications,  sur  un  nombre  de  duites 
déterminé,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  là,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
changement  momentané  de  propriété,  et,  par  conséquent,  je 
n€  trouverais  pas  mauvais  que,  dans  ce  cas-là,  vous  y  appo- 
siez votre  marque.  Mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  par  des 
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espèces   particulières  qu'on  peut  fausser  un  principe,  une 
règle  de  délicatesse  industrielle. 

M.  Strauss.  — Vous  ne  me  punissez  donc  pas  parce  que 
j'ai  fait  cet  accord? 

M.  Hayem,  Secrétaire  général,  '■ —  Non,  parce  que  c'est 
pur  hasard  que  ce  fabricant  a  pu  produire  un  tissu,  sur  des 
données  précises  qui  sont,  en  définitive,  la  transmission  d'un 
secret  ou  d'un  procédé  de  fabrication. 

Il  arrive  tous  les  jours  que  des  marchands  de  rubans  de 
Paris  indiquent  leurs  produits  comme  provenant  de  Saint- 
Etienne.  Cela  est  justifié  par  ce  fait  que  ce  sont  des  modèles 
inspirés  par  le  commerçant,  auxquels  l'acheteur  donne  l'em- 
preinte de  son  idée,  de  son  goût,  et  que  le  fabricant  n'a  qu'à 
exécuter,  sans  avoir  eu  le  mérite  de  la  création. 

M.  Vivier.  — Je  crois  pouvoir  indiquer  un  monument  de 
jurisprudence  tout  récent  qui  tranche  la  question,  peut-être 
pour  la  première  fois,  très  délicate  et  à  coup  sûr  très  intéres- 
sante qui  vient  d'être  soulevée.  La  Cour  d'appel  de  Bordeaux, 
dans  un  arrêt  du  28  juillet  1902,  adoptant  les  motifs  très 
fortement  déduits  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Cognac,  qu'elle  a  confirmé  dans  son  entier,  a  décidé  que  les 
marques  devaient  et  ne  pouvaient  être  apposées  que  sur  les 

PRODUITS    ACHEVÉS. 

Dans  l'espèce  indiquée  tout  à  l'heure,  il  y  a  un  produit  qui 
passe  par  différentes  mains,  une  étoile  qui  va  chez  un  teintu- 
rier n'habitant  pas  dans  la  même  ville,  dans  la  même  région, 
ou  même  dans  le  même  pays  que  le  fabricant  qui  livre,  lui, 
le  produit  à  l'état  achevé. 

Eh  bien  !  dans  ce  cas-là,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est 
l'état  achevé  qui  seul  permet  de  constituer  le  véritable  état 
civil  du  produit. 

La  Cour  de  Bordeaux  avait  à  juger  l'espèce  suivante.  Il 
s'agissait  d'un  négociant  allemand  qui  avait  aclicté  des  vins 
dans  la  Charente,  les  avait  transportés  en  Allemagne,  où  il 
disait  les  avoir  transformés  en  eaux-de-vie  par  les  mêmes 
procédés  que  ceux  employés  dans  la  Charente  et  qui  avait 
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ensuite  vendu  ces  caux-de-vie  avec  une  étiquette  portant, 
comme  désignation  de  provenance,  le  mot  «  Cognac  »  au- 
dessous  du  nom  du  fabricant.  Le  Tribunal,  puis  la  Cour 
d*appel,  ont  successivement  décidé  que  l'indication  de  la  pro- 
venance doit  être  le  nom  du  lieu  où  le  produit  a  été  achevé. 
C'est,  je  crois,  le  premier  monument  de  jurisprudence  dans 
ce  sens.  Il  n'en  est  que  plus  précieux. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  sous  les  yeux  l'arrêt  lui-même. 
Mais  H  a  très  bien  déterminé  le  cas  et  il  Ta  déterminé  par 
une  expression  juridique,  en  employant  cette  expression  de 
(t  produit  ache\^é  jj.  Je  le  trouve,  d'ailleurs,  parfaitement 
équitable.  L'enfant  a  son  état  civil  à  l'endroit  où  il  est  né, 
ut  Ton  ne  slnquiète  pas  de  savoir  où  sa  mère  se  trouvait  un 
mois  avant  sa  naissance.  Et  cependant  l'enfant  était  déjà 
vivant,  bii'n  que  non  encore  parvenu  à  son  dernier  état  avant 
la  délivrance  de  sa  mère.  Il  est  tout  aussi  logique  de  dire  que 
l'état  civil  d'un  produit  se  place  au  lieu  même  où  ce  produit 
a  été  achevé. 

Evidemment,  il  peut  y  avoir  des  questions  d'espèces  assez 
délioates,  mais  je  crois  qu'elles  n'ont  pas  l'importance  que 
rhonorable  M,  Strauss  leur  donne  parce  que,  dans  les  espèces 
cju'il  a  citées,  il  a  omis  un  point,  qui  est  cependant  capital  : 
c'est  celui  de  savoir  qui  se  plaindra,  et  pour  se  plaindre  il 
faut  qu'on  aoit  lésé. 

Un  industriel  établi  à  Ostende,  par  exemple,  a  accepté 
une  commande  pour  rexécution  de  laquelle  il  n'a  pas  suffi- 
samment d'ouvriers  :  il  charge  un  industriel  de  Gand  de 
cette  exécution,  totalement  ou  partiellement.  Or,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  le  produit  sera  conforme  à  la  com- 
mand*\  ou  bien  il  ne  le  sera  pas.  Dans  les  deux  cas,  que  le 
produit  ait  été  fabriqué  à  Gand  ou  à  Ostende,  par  le  fabricant 
lui-même  auquel  il  a  éti'  commandé  ou  par  un  autre  indus- 
triel par  lequel  le  premier  l'aurait  fait  exécuter,  il  est  incon- 
testftlile  que  celui  qui  a  vendu  le  produit,  en  acceptant  cette 
commande,  est  responsable  de  ce  qu'il  doit  livrer. 

Dès  lors,  qu'import*^  qu'il  l'ait  exécuté  lui-même  dans  son 
intégralité  ou  feit  exécuter? 

S'il  livre  bien  et  conforme  à  la  commande,  il  n'y  a  pas  de 
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plainte  possible;  s'il  livre  mal  et  non  conforme,  l'acheteur 
aura  toujours  recours  contre  son  vendeur. 

C'est  une  considération  qui  a  échappé  à  M.  Strauss.  Mais 
il  importe  dans  ces  matières  de  rentrer  dans  la  réalité  des 
faits.  Que  le  produit  ait  été  fabriqué  ici  ou  là,  cela  le  modi- 
fierait-il?  Si  cela  ne  le  modifie  pas,  qui  est-ce  qui  sera  lésé? 
Alors,  la  question  n'a  plus  d'intérêt. 

De  sorte  que,  dans  la  réalité  pratique,  je  ne  vois  pas  quelle 
peut  être  la  difficulté  soulevée  par  le  cas  indiqué  tout  à 
l'heure  par  M.  Strauss. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'avais  à  présenter 
sur  ce  point. 

J'aborde  maintenant  une  question  fort  intéressante  exposée 
tout  à  l'heure  avec  une  grande  lucidité  et  d'une  façon  com- 
plète par  M.  Hayem.  Lorsqu'il  a  examiné  la  question  des 
fausses  indications  de  provenance,  l'honorable  M.  Hayem 
disait  que  les  fausses  indications  de  provenance  devraient 
être  réprimées  parce  qu'il  est  certain  que  cela  est  contraire 
à  la  loyauté  commerciale. 

Qu'est-ce  qu'une  fausse  indication  de  provenance  ? 

Est-ce  un  délit  de  droit  commun  tombant  sous  l'appli- 
cation du  Code  pénal  qui  vise  la  tromperie  sur  la  nature  de 
la  marchandise  vendue  ? 

L'honorable  M.  Hayem  nous  a  rappelé  que  la  jurisprudence 
française  avait  varié  longtemps  à  ce  sujet  et  que  la  question 
reste  encore  fort  délicate.  Et,  bien  que  nous  ayons  aujour- 
d'hui une  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  nous  ne 
trouvons  pas  toujours,  dit-il,  des  tribunaux  qui  appliquent 
cette  jurisprudence  de  la  cour  suprême. 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  c'est  peut-être  plutôt  du  côté 
d'une  poursuite  en  concurrence  déloyale  qu'il  faut  chercher  à 
faire  respecter  ses  droits. 

Mais  alors  se  pose  une  nouvelle  difficulté  :  la  question  de 
savoir  comment  on  peut  arriver  à  poursuivre  en  concurrence 
déloyale  dans  un  autre  pays  que  le  sien,  parce  que,  en 
matière  de  concurrence  déloyale,  il  n'existe  pas  toujours  la 
réciprocité  entre  les  divers  Etats.  Ainsi,  par  exemple,  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  la  concurrence  déloyale  a  été  visée 
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par  une  loi  d'Empire  de  1874.  Mais  il  devait  y  avoir,  pour 
rendre  cette  loi  exécutable j  une  publication  du  Moniteur 
officiel  de  V Empire^  prévue  dans  le  texte  dç  ladite  loi  et  qui 
n'a  jamais  eu  lieu. 

De  sorte  que,  à  Theure  actuelle,  un  Français  qui  a  à  se 
plaindre  de  faits  do  concurrence  déloyale  qui  se  sont  produits- 
à  son  encontre  en  Allemagne,  ne  peut  pas  exercer  de  pour- 
suites. 

M.  LE  Président.  —  Jusqu'au  14  septembre  prochain 
seulement. 

M.  Vivier.  —  Le  même  cas  se  présente,  du  reste,  à  Tin- 
verse  au  regard  de  l'Allemand  qui  a  à  se  plaindre  de  concur- 
rence déloyale  en  France.  Ainsi,  pour  parler  d'un  cas  qui 
est  à  ma  connaissance  personnelle,  il  existe  un  certain  nombre 
de  distillateurs  allemands  qui  vendent  de  l'eau-de-vie  baptisée 
par  eux  de  «  Cognac  allemand  »  (Deutsche  Cognac).  Il  y  a  en 
même  temps  d'autres  distillateurs  allemands  qui  ne  res- 
pectent pas  la  loyauté  commerciale  et  qui,  au  lieu  de  vendre 
franchement  du  «  Cognac  allemand  »  comme  les  premiers, 
avec  la  désignation  «  Deutsche  (Cognac  »,  prennent  fraudu- 
leusement une  marque  française  composée  d'un  nom  fictif 
français  avec  le  mot  «  Cognac  »  au-dessous. 

Le  commerce  de  Cognac  a  été  impuissant  jusqu'ici  à  les- 
poursuivre  en  concurrence  déloyale  en  Allemagne.  Heureu- 
sement, dans  le  commerce  allemand  loyal  et  respectable,  nous 
avons  trouvé  des  gens  qui  nous  ont  prêté  main-forte.  Les  dis- 
tillateurs allemands  qui  fabriquent  et  vendent  des  «  Cognacs- 
allemands  »  ont  poursuivi  chez  eux,  en  concurrence  déloyale,, 
d'autres  distillateurs  allemands  qui  voulaient  faire  croire  à 
la  provenance  française  de  leurs  produits. 

Mais  les  négociants  de  Cognac,  dans  l'état  actuel  de& 
choses,  étaient  impuissants  à  le  faire. 

Je  vous  indique  ceci  pour  faire  sentir  tout  le  bénéfice  que- 
nous  retirerons  du  fait  que  la  réciprocité  en  matière  de 
concurrence  déloyale  va  être  elfectivement  établie  entre  la 
France  et  TAUemagne.  Nous  pourrons  alors  aller  nous-mêmes 
poursuivre   en  concurrence  déloyale  lôs   faits  que  je   vous 
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indique 9  et  les  Allemands  victimes,  en  France,  de  faits  de 
mènie  hature,  pourront  demander  aux  tribunaux  français  la 
même  répression. 

Donc,  Messieurs,  en  dehors  même  de  la  Convention  de 
Madrid,  la  fausse  indication  dé  provenance  peut  être  pour- 
suivie comme  fait  de  concurrence  déloyale.  Il  suffit,  pour 
cela,  que  la  plupart  des  Etats  en  arrivent,  comme  cela  va 
désormais  avoir  lieu  entre  la  France  et  TAllemagne,  à 
admettre  fégislativement  le  principe  de  la  réciprocité  en 
matière  de  concurrence  déloyale. 

Je  voudrais  en  dernier  lieu,  si  je  n'abuse  pas  trop  de  vos 
instants,  aborder  une  question  de  fausse  indication  de  prove- 
nance qui  est  peut-être  une  des  plus  délicates  qu'on  puisse 
envisager  et  qui  a  donné  lieu,  lors  de  l'Arrangement  de 
Madrid  de  1891,  à  une  Union  restreinte  qui  a  adopté  cer- 
taines règles  en  matière  de  produits  vinicoles. 

Vous  savez  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  4  de 
l'Arrangement  de  Madrid  laisse  à  la  législation  et  à  la  juri- 
diction des  différents  pays,  le  soin  de  statuer  et  de  décider 
quels  sont  les  noms  qui  doivent  être  considérés  comme  géné- 
riques et  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  tels. 
Cependant,  dans  le  second  paragraphe  du  même  article, 
on  a  fait  une  exception  en  faveur  des  produits  vinicoles  en 
stipulant  qu'en  aucun  cas  les  appellations  régionales  de  pro- 
venance des  produits  vinicoles  ne  pourraient  devenir  des 
noms  génériques.  On  nous  demandera  peut-être  pourquoi 
les  noms  de  ces  produits  ne  peuvent  pas  devenir  génériques, 
alors  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres  produits  fa- 
briqués. 

La  réponse  est  facile  :  c'est  que  cette  exception  est  tirée  de 
la  nature  même  des  choses. 

L'eau  de  Cologne  faite  à  Cologne  ou  ailleurs,  c'est  la  même 
chose  ;  le  savon  de  Marseille  peut,  sans  inconvénient,  être 
fabriqué  ailleurs  qu'à  Marseille,  etc. 

Pour  le  produit  vinicole,  il  n'en  est  pas  de  même,  parce 
qu'il  tient  ses  propriétés,  par  conséquent  sa  notoriété,  sa  su- 
périorité, d'éléments  inhérents  à  sa  provenance.  Dans  le 
monde  vfnicole,  commercial  aussi  bien    que   scientifique,  on 
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est  en  effet  d'accord  sur  ce  point  :  c'est  que  les  qualités  spé- 
ciales à  chaque  produit  vinicole  sont  la  résultante  de  trois 
éléments  :  le  climat,  le  cépage  et  le  sol.  Et,  nulle  part  ail- 
leurs que  dans  chaque  région  vinicole  déterminée,  on  ne  re- 
trouve, dans  les  mêmes  conditions,  ces  trois  éléments  réunis. 
C'est  ce  qu'ont  proclamé,  sans  conteste,  les  savants  de  la  viti- 
culture. 

Je  suppose  que  les  fabricants  de  vins  de  Moselle  fassent 
venir  et  se  mettent  à  cultiver  des  cépages  bordelais  :  ils  ne 
feront  pas,  pour  cela,  des  vins  de  Bordeaux,  de  même  que 
les  fabricants  de  vins  de  Bordeaux  ne  pourraient  pas,  en 
agissant  de  même,  faire  sur  les  bords  de  la  Gironde  des  vins 
de  Moselle. 

Donc,  des  produits  vinicoles  déterminés  ne  peuvent  être 
récoltés  que  là  où  les  trois  éléments  signalés  plus  haut  se 
trouvent  réunis.  C'est  cette  situation  spéciale  qui  justifie  ce 
second  paragraphe  de  l'article  4  de  l'Arrangement  de  Madrid . 

Cette  disposition  particulière,  exceptionnelle,  si  l'on  veut, 
quelles  sanctions  a-t-elle  obtenues  ?  Ces  sanctions  ont  été 
multiples  en  France. 

D'abord,  lors  des  procès  intentés  par  le  Syndicat  des 
négociants  en  vins  de  Champagne  aux  négociants  de  Sau- 
mur,  qui  avaient  employé  le  mot  «  Champagne  »  pour  dé- 
signer leurs  vins  mousseux. 

Ensuite  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  obtenu  par  la 
maison  Blandy  frères,  de  Madère,  représentée  en  France  par 
M.  Alexandre  Henriot,  de  Reims,  en  ce  qui  concerne  le 
mot  «  Madère  ». 

11  s  agissait  dans  l'espèce  de  négociants  espagnols  qui 
avaient  expédié  au  Havre  un  chargement  de  vins  qu'ils 
avaient  qualifiés  de  vin  de  Madère,  contenus  dans  des  fûts 
marqués  «  Madère  y)j  alors  que  c'étaient  des  vins  venantd'Es- 
pagnc.  Les  producteurs  de  Madère  ont  immédiatement  formé 
un  syndicat  de  défense,  pour  seconder  l'action  introduite  par 
MM.  lilandy,  négociant  à  Madère.  La  cargaison  fut  .saisie 
en  douane,  au  Havre,  et  le  tribunal  de  cette  ville  décida  dans 
un  jugement  qui  fut  suivi  ji'un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  —  qui  a  statué  définitivement,  —  qu'on  ne 
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pouvait  mettre  le  mot  «  Madère  »  que  sur  des  vins  pro- 
duits et  fabriqués  à  Madère, 

A  quelque  temps  de  là,  la  maison  Martell,  de  Cognac,  fai- 
sait à  son  tour  un  procès  à  une  maison  du  Pas- Je-Calais,  a 
la  fois  pour  contrefaçon  dVtiquettes  et  pour  concurrence 
déloyale  k  raison  de  l'emploi  abusif  du  mot  «  Cognac  » .  Le 
tribunal  d'Arras  avait  donné  gain  de  cause  à  la  maison  Mar- 
tell en  ce  qui  concerne  les  faits  de  contrefaçon.  Mais  il  n'avait 
pas  retenu  la  concurrence  déloyale  résultant,  d'après  les 
demandeurs,  de  l'usage  du  mot  «  Cognac  ». 

MM.  Martell  et  C*  firent  appel  du  jugement,  sur  ce  se- 
cond point  qui  leur  paraissait  capital  pour  tout  le  commerce 
de  leur  région,  devant  la  Cour  de  Douai,  et  celle-ci  a  statué 
dans  les  termes  que  je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux  (l'ar- 
rêt est  du  18  mai  1900).  Voici  le  passage  intéressant  : 

SUR  L*USURPATION  DU   NOM  DE  COGNAC   ; 

«  Attendu  qu'en  1895,  Levé  a  publié  une  circulaire  annon- 
çant qu'il  venait  d'acquérir  la  marque  Malinard  frères,  de 
Cognac,  et  a  apposé  sur  les  bouteilles  renfermant  les  pro- 
duits de  sa  fabrication,  l'étiquette  incriminée  portant  :  «  Very 
old  Brandy,  Malinard  frères.  Cognac.  » 

«  Attendu  que  le  mot  «  Cognac  »  a  une  double  significa- 
tion, pouvant  servir  à  désigner  soit  un  lieu  de  provenance, 
soit  une  espèce  de  produit  ;  que,  dans  la  marque  ci-dessus 
relatée,  ce  mot,  inscrit  au-dessus  des  mots  «  Malinard  frè- 
res »,  est  une  désignation  de  provenance  et  indique  Cognac 
comme  lieu  d'origine  de  l'eau-de-vie  offerte  aux  ache- 
teurs ; 

«  Attendu  que  la  firme  «  Malinard  frères  »  est  de  pure 
fantaisie  ;  qu'elle  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé  dans  la 
région  de  Cognac  ;  que  Levé  a  son  usine  à  Gorbehem,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  et  ne  possède  aucun  établis- 
sement à  Cognac  ou  aux  environs  ;  qu'il  a  donc  contrevenu  à 
l'article  1*"^  de  la  loi  du  28  juillet  1824  qui  défend  d'apposer 
sur  un  objet  fabriqué  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  sa 
fabrication  ; 


Digitized  by 


Google 


182  CO><GRKS    INTERNATIONAL    DU    COMMERCE    ET  DE  L  INDUSTRIE 

«  Attendu  que,  môme  en  admettant,  avec  les  premiers  ju- 
ges, que  le  mot  «  Cognac  »  ait  été  employé  pour  désigner 
non  pas  un  nom  de  lieu,  mais  une  nature  de  produits,  on 
n'en  devrait  pas  moins  décider  que  Levé  en  a  fait  un  usage 
illicite  ;  qu'en  effet  le  cognac  est  une  eau-de-vie  spéciale 
dont  les  qualités  dérivent  du  sol  qui  l'a  produit  ;  que  si  l'on  a 
pu  dire,  plus  ou  moins  exactement,  que  la  région  d'où  pro- 
viennent les  eaux  de-vie  de  Cognac  s'étend  jusqu'à  Bordeaux, 
il  est  certain  qu'elle  ne  s'étend  pas  jusque  dans  le  Pas-de- 
Calais  ;  que  Levé,  fabriquant  ses  eaux-de-vie  à  Corbehem, 
avec  des  alcools  d'industrie  coupes  et  aromatisés,  n'a  pas  le 
droit  de  leur  donner  le  nom  de  «  Cognac  »  ; 

«  Attendu  que  les  produits  vinicoles  étant  redevables  de  leurs 
propriétés  au  sol  d'où  ils  proviennent  (même  lorsqu'ils  néces- 
sitent l'emploi  de  certains  produits  de  fabrication),  ne  doivent 
pas  être  assimilés  aux  produits  purement  industriels  qui 
peuvent  présenter  les  mêmes  qualités,  quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  fabrication  ;  que  les  noms  de  région  d'où  viennent  les 
vins  et  eaux-de-vie  jouissent  d'une  réputation  exceptionnelle 
ne  pouvant  jamais  devenir  générique,  contrairement  à  ce  qui 
a  lieu  pour  les  produits  fabriqués,  tels  que  les  «  savons  de 
Marseille  »,  par  exemple  ;  car  si  l'on  peut  faire  partout  des 
savons  de  Marseille,  on  ne  peut  faire  partout  des  vins  de 
Champagne  ou  des  eaux-dc-vie  de  Cognac  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  les  articles  1  et  4  de  la  loi  du 
13  avril  1892,  promulguée  le  15  juillet  suivant,  interdisent 
les  fausses  désignations  de  provenance,  à  moins  qu'elles 
n'aient  un  caractère  générique  (c'est-à-dire  à  moins  qu'elles 
ne  servent  à  désigner  un  genre  de  marchandise),  et  décident 
que  les  noms  de  provenance  de  produits  vinicoles  ne  peuvent 
jamais  devenir  génériques  ; 

«  Attendu  que  les  eaux-de-vie  de  Cognac  sont  des  eaux- 
de-vie  de  vin  et  constituent  un  produit  vinicole  protégé  par 
conséquent  par  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  relatée  ; 

«  Attendu  que,  quelque  abus  qu'il  ait  été  fait  du  mot 
«  Cognac  »,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  existe  des 
eaux-de-vie  absolument  spéciales  à  la  région  des  Charentes 
et  appelées  «  Cognacs  »  ;  que  si  l'on  décidait  que  l'emploi  de 
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-ce  mot  est  à  la  disposition  de  tous  les  fabricants  d'alcool  in- 
dustriel, il  en  résulterait  que  Ton  pourrait  produire  à  Tétranger 
et  y  vendre  des  spiritueux  qui,  bénéficiant  de  cette  désigna- 
tion, porteraient  au  commerce  français  le  plus  grave  préjudice, 
contrairement  à  la  Convention  internationale  de  Madrid  de- 
venue la  loi  du  13  avril  1892  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  Levé-Diéval  a  usurpé,  sur 
«es  étiquettes,  le  mot  a:Gognac  »  ;  soit  qu'il  ait  voulu  faire 
<5roire  que  la  maison  fictive  Maliniard  frères  était  établie 
<lans  la  ville  de  Cognac,  soit  qu'il  ait  voulu  présenter  son 
•eau-de-vie  comme  étant  du  cognac,  c'est-à-dire  une  liqueur 
récoltée  et  fabriquée  dans  la  région  à  laquelle  ce  nom  s'ap- 
plique ; 

«  Dit  que  le  nom  de  «  Cognac  »  s'appliqua nt  à  des  pro" 
duits  vinicoles  qui  tirent  du  sol  leurs  propriétés  n'a  pu  léga- 
lement devenir  et  n'est  pas  devenu  générique;  -que  Levé* 
Diéval  a  usurpé  le  nom  de  «  Cognac  »,  en  essayant  de  per- 
suader au  public  qu  il  était  propriétaire  de  la  marque  Mali- 
nard  frères  établis  à  Cognac  ;  qu'il  aurait  commis  la  même 
usurpation  en  désignant  sous  ce  nom  un  produit  récolté  et 
fabriqué  ailleurs  que  dans  la  région  de  Cognac  ;  que  ces  faits 
retenus  à  sa  charge  constituent  une  concurrence  déloyale 
préjudiciable  à  Martell  et  Cie  ; 

«  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué  ; 

«  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

a  Déclare  Martell  et*Cie  mal  fondés  dans  leur  demande  de 
provision  et  d'insertions; 

«  Donne  acte  à  Levé-Diéval  de  ce  qu'il  déclare  interjeter 
appel  incident  ;  ' 

«  Le  déclare  mal  fondé  en  cet  appel,  ainsi  que  dans  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  contraires  au  présent  dis- 
positif ; 

c(  Le  condamne  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

«  Plaidants  :"  M®  Desjardin,  du  barreau  de  Paris,  pour 
MM.  Martell  et  Cie,  et  M*  AUaert,  avocat,  pour  M.  Levé- 
Diéval.  » 

Il  restait  encore  quelque  chose  à  faire.   11  nous  avait  été 
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signalé  que,  dans  différents  pays,  on  avait  ajouté  à    la  dési- 
gnation générique  de  «  Cognac  )>,  une    mention    de    prove- 
nancf*  qui  était,  pour  ainsi  dire,  complémentaire,  ou  correc- 
tive,  et  qui  eût  consisté  par  exemple  à  dire  :  Cognac  de  Bel 
giquf»,  d'Allemagne,  de   Hollande,  de  Grèce,  d'Italie,  etc. 

Vn  cas  nous  a  été  signalé  et  nous  Tavons  déféré  aux  tribu- 
naux. 

La  [ïremière  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  vient 
df^  le  juger  dans  son  audience  du  7  août.  Il  s'agissait  d'une 
niniï^on  qui  avait  introduit  en  même  temps,  en  France,  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  du  «  Cognac  de  Palestine  ». 

L'imiicution  était  nette  :  elle  ne  prêtait  à  aucune  ambi- 
guïté. Nous  ne  nous  trouvions  pas  en  présence  de  gens  vou- 
lant tromper  sur  l'origine  du  produit  qu'ils  offraient,  mais 
simplement  de  gens  faisant  d'un  nom  que  l'Arrangement  de 
Madrid  dit  ne  pas  pouvoir  devenir  générique,  un  usage  con- 
traire aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  Convention  inter- 
natiifiialo  du  14  avril  1891. 

La  bonne  foi  des  adversaires  était  admise.  Il  ne  s'agis- 
sait r|iie  d'un  principe  à  faire  respecter. 

N(Mi8  ne  demandions  donc  qu'une  somme  insignifiante  de 
dommages-intérêts,  mais  nous  avons  été  heureux  de  cette 
nei'iisïtdi  de  pouvoir  faire  juger  une  question  de  doctrine  qui 
était,  pour  les  négociants  de  Cognac,  d'un  intérêt  capital.  Le 
Tribunal  de  la  Seine  a  en  effet  décidé  que,  bien  que  la  bonne 
foi  des  adversaires  parût  certaine,  il  n'en  était  pas  moins  vrai 
qu'ils  avaient  outrepassé  leurs  droits  en  se  servant  du  mot 
tt  GogiHic  »  en  connexion  avec  l'indication  d'une  autre  prove- 
nance, parce  que,  en  vertu  de  la  Convention  de  Madrid,  le 
mot  "  (  ^.ognac  »  ne  peut  devenir  un  nom  générique  et  ne  peut 
par  suite  être  suivi  de  l'indication  d'une  autre  provenance. 

H  en  résulte  que,  comme  je  le  disais,  le  nom  d'un  produit 
vinitole  n'est  pas  susceptible  d'être  employé  comme  nom 
géni*rîque  accompagné  d'un  autre  nom  qui  en  serait,  pour 
ainsi  dire,  le  complément  ou  le  correctif. 

Vniia  où  nous  en  sommes  dans  la  jurisprudence  française. 

L\Vni2:leterre,  qui  a  signé  la  Convention  de  Madrid,  ne  Ta 
pas  ratifiée  par  un  bill  soumis  à  la   sanction  du  Parlement. 
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Aussi  ne  Ta-t-on  appliquée,  jusqu'à  présent,  que  par  mesure 
administrative  à  l'entrée  en  douanes,  notamment  à  propos  de 
la  contestation  que  j'ai  rappelée  et  qui  avait  surgi  entre  Sau- 
mur  et  la  Champagne.  Les  négociants  de  Saumur  avaient 
expédié  en  Angleterre  du  vin  de  Saumur  avec  l'étiquette 
«  Champagne  ».  A  la  requête  du  syndicat  champenois,  la 
douane  anglaise  ne  Ta  pas  laissé  introduire  dans  le  Royaume- 
Uni. 

Il  faut  exprimer  cependant  le  désir  que  l'Angleterre,  puis- 
qu'elle a  signé  la  Convention  de  Madrid,  finisse  par  la  ratifier 
législativement  par  une  loi  nationale,  comme  cela  a  été  fait 
en  France. 

Telles  sont  les  explications  que  je  tenais  à  vous  donner  à 
un  point  de  vue  peut-être  un  pei^  trop  spécial  à  ma  région,  ce 
doat  je  m'excuse.  Mais  je  crois  que,  néanmoins,  elles  ont  une 
importance  d'ordre  général,  parce  que  les  décisions  que  nou» 
avons  obtenues  pour  le  mot  «  Cognac  »,  on  arrivera  à  les 
obtenir  pour  tous  les  produits  qui  sont  dans  le  même  cas, 
dans  les  pays  unionistbs. 

Je  ne  sais  si  je  suis  arrivé  à  convaincre  M.  Strauss  quant 
à  la  justification  des  dispositions  spéciales  appliquées  aux 
produits  vinicoles.  M.  Strauss  m'a  déclaré  que  si  la  Belgique 
ne  voulait  pas  entrer  dans  l'Union  restreinte  de  Madrid,  c'est 
qu'elle  attribuait  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de 
l'Arrangement  de  1891  un  caractère  protectionniste. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  la  disposition  relative  aux 
produits  vinicoles  quoi  que  ce  soit  ayant  un  caractère  d'ordre 
protectionniste.  On  ne  peut  être  protectionniste,  au  vrai  sens 
du  mot,  qu'à  la  condition  d'établir  des  règles  qui  protègent 
les  produits  nationaux  contre  des  produits  similaires  étrangers. 

Mais  les  produits  vinicoles  de  chaque  région  sont  préci- 
sément des  produits  spéciaux  qui  n'ont  pas  de  similaires,  ni 
dans  le  pays  qui  les  produit,  ni  dans  les  autres  pays. 

Dès  lors,  toute  idée  de  protection,  au  sens  attribué  com- 
munément à  ce  mot,  doit  être  écartée.  11  ne  s'agit  que  d'as- 
surer la  provenance  du  produit,  parce  que  celle-ci  est,  pour 
les  produits  vinicoles,  l'un  de  leurs  éléments  essentiels.  Voilà 
tout. 
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Au  surplus,  ce  qui  est  vrai  actuellement  pour  les  vins  de 
Bordeaux,  de  Bourgogne,  de  Champagne,  de  Moselle  ou  du 
Rhin,  peut  l'être  demain  pour  un  autre  vin  encore  inconnu 
sur  le  marché  du  monde.  Les  vins  en  vogue  jusqu'ici,  et  dont 
les  appellations  doivent  être  respectées,  ont  le  bénéfice  de 
Tantériorité,  mais  ce  n'est  pas  un  monopole. 

L'article  4  de  l'Arrangement  de  1891,  je  le  répète,  ne  pro- 
tège pas  des  produits  quelconques  contre  des  produits  simi- 
laires, mais  des  produits  spéciaux  contre  la  confusion  qui 
proviendrait  de  l'application  de  leurs  noms  de  régions  à  des 
produits  qui  n'ont  pas  la  même  origine. 

Donc,  l'argument  de  notre  ami  M.  Strauss  me  semble 
tomber  de  lui-même.  [Applaudis'semenis,) 

M.  Strauss.  —  M.  Vivier  a  parlé  de  pays  ayant  adhéré  à 
la  Convention  de  Madrid.  Si  j'ai  parlé,  à  ce  propos,  de  pro- 
tectionnisme, c'est  en  considérant  la  Convention  dans  son 
ensemble. 

Tout  ce  que  vous  avez  dit  au  début  de  votre  discours. 
Monsieur  Vivier,  est  arbitraire.  Il  y  a  un  jugement  qui  dit 
que  c'est  le  produit  achevé  qui  doit  porter  la  marque.  Alors, 
c'est  bien  simple  :  je  vais  faire  teindre  en  Allemagne  mon 
tissu  fabriqué  en  Belgique  et  je  le  ferai  cylindrer  ensuite  à 
Verviers.  Le  ministère  public  poursuivra-t-il  d'oflice  ? 

Y  a-t-il  usurpation  de  marque,  si  je  marque  à  Verviers  ce 
que  je  fais  fabriquer  à  Eupen  ? 

M.  Maxjnoury,  Rapporteur.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'il 
y  ait  usurpation. 

M.  Strauss.  —  C'est  pour  cela  que  nous  ne  voulons  pas 
adhérer  à  la  Convention  de  Madrid.  Si  les  intéressés  directs 
sont  d'accord,  il  ne  peut  y  avoir  de  délit. 

M.  Vivier.  —  Vous  parlez  de  poursuites  par  le  ministère 
public.  Que  ce  soit  le  ministère  public  qui  poursuive  ou  la 
partie  intéressée,  il  faut  toujours,  dans  le  cas  particulier  dont 
vous  vous  occupez,  que  les  deux  éléments  constitutifs  de  la 
poursuite  se  trouvent  réunis.  De  môme  qu'en  matière  de  vol. 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS    INTERNATIONAL  DU   COMMERCE    ET    DK    l/lNDUSTRIE  187 

il  faut  rappréhension  de  Tobjet  et  Tintention  frauduleuse,  de 
même,  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  il  faut  qu'il 
y  ait  un  préjudice  causé,  sans  cela  la  poursuite  ne  se  justifie- 
rait, ni  de  la  part  de  la  partie  plaignante,  ni  de  la  part  du 
ministère  public. 

M.  Strauss.  —  J'en  appelle  à  M.  Maunoury. 

M.  Maunoury,  Rapporteur,  —  Ce  que  vous  demandez, 
c'est  la  liberté  de  la  concurrence  déloyale  et  pas  autre  chose. 

M.  Strauss.  —  Non,  je  demande  la  liberté  des  intéressés. 

M.  Maunoury,  Rapporteur.  —  Il  y  a  des  produits  qui,  en 
vertu  de  leur  origine,  ont  une  grande  réputation.  Allons-nous 
permettre  d'usurper  cette  réputation  ?  A^ous  nous  citez  ce  Cas 
insignifiant  d'un  fabricant  qui,  au  lieu  de  faire  fabriquera  Ver- 
viers,  fait  fabriquer  dans  un  village  à  côté.  En  théorie  pui'e,  il 
ne  peut  apposer  sa  marque  sur  ce  produit  qui  n'émane,  en  somme, 
pas  de  lui.  Il  faut  toujours  dire  la  vérité.  Mais,  en  fait,  est-ce 
que  Verviers  a  une  réputation  supérieure  à  celle  delà  localité 
à  côté  ?  A-t*elle  une  réputation  spéciale  ?  Là  est  la  question 
qu'il  faut  élucider  pour  savoir  s'il  faut  condamner  ou  tion. 

S'ily  a  une  réputation  établie,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
l'usurper.  .        . 

Si  un  produit  fabriqué  à  Verviers  a  été  seulement  teint  à 
Eupen,  vous  pouvez,  sans  crainte,  apposer  la  marque  de 
yeryiers.  Mais,  si  un  fabricant  à  Ëlbeuf  accepte  une  com- 
mande de  draps  trop  considérable  pour  son  usine  et  en  fasse 
exécuter  une  partie  à  Verviers  qu'il  vendra  avec  le  reste 
comme  drap  d'Elbeuf,  il  sera  répréhensible. 

Et,  je  le  répète,  en  théorie  pure,  vous  ne  pouvez  mettre  le 
nom  de  Verviers  sur  un  produit  qui  n'y  a  pas  été  fabriqué. 
Vous  commettez  le  délit  de  concurrence  déloyale. 

M.  Strauss.  — Envers  qui? 

M.  Maunoury,  Rapporteur,  —  Vous  n'aurez  peut-être 
lésé  personne,  mais  vous  n'aurez  pas  dit  la  vérité. 
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M.  Strauss.  —  Nous  prétendons,  nous,  qu'il  faut  laisser  la 
liberté  aux  industriels  directement  intéressés. 

Il  y  a  un  autre  article  de  la  Convention  de  Madrid,  Tar- 
ticle  3,  qui  a  voulu  imposer  au  négociant,  du  moment  qu'il 
mettait  son  nom,  l'obligation  d'inscrire  également  le  nom  du 
fabricant.  Nous  disons,  nous,  que  quand  un  négociant  s'est 
donné  la  peine  de  chercher  et  de  découvrir,  pour  une  mar- 
chandise, un  débouché  à  l'étranger,  il  a  le  droit  de  le  tenir 
pour  lui  et  qu'il  ne  doit  pas  faire  connaître  la  source  du  pro- 
duit. C'est  là  encore  un  motif  pour  lequel  nous  n'acceptons 
pas  la  Convention  de  Madrid. 

Tous  les  peuples  ont  intérêt  à  condamner  la  tromperie, 
mais  quant  à  nous,  nous  voulons  en  même  temps  la  liberté 
des  intéressés,  car  alors  il  n'y  a  pas  d'usurpation.  Du  mo- 
ment que  les  intéressés  s'entendent  et  que  l'un  dit  à  l'autre 
qu'il  peut  disposer  de  sa  marque  de  fabrique,  je  ne  vois  pas 
de  quel  droit  on  interviendrait  pour  contrarier  ces  arrange- 
ments. 

M.  Vivier.  —  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  interdit  par  la 
(Convention  de  Madrid. 

M.  Strauss.  —  Pardon,  la  Convention  exige  que  si,  par 
exemple,  un  négociant  de  Belgique  reçoit  un  produit  de 
l'Allemagne,  il  soit  obligé  d'indiquer  le  pays  d'origine,  du 
moment  qu'il  veut  apposer  sa  marque  commerciale  à  lui. 

Si  un  négociant  du  Havre  a  trouvé,  en  Allemagne,  des 
produits  qu'il  réexpédie  à  ses  correspondants,  il  n'a  aucun 
intérêt  à  faire  connaître  à  ses  acheteurs  d'outre-mer  que  ce 
qu'il  leur  expédie  vient  de  telle  fabrique  d'Allemagne  et  il  ne 
peut  y  être  tenu. 

M.  Vivier.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  parle  de 
cela. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général,  —  J'ai  le  texte  sous  les 
yeux  :  Article  3. 

C'est  le  cas  visé  par  M.  Strauss. 

M.  Vivier.  —  Quel   inconvénient  cela  offre-t-il,  pour  un 
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négociant  belge,  de  vendre  des  marchandises  qui  ne  viennent 
pas  de  Belgique  ?  Elles  trouvent  preneur  ou  non.  Si  elles 
trouvent  preneur,  il  les  transite  parce  qu'il  trouve  un  dé- 
bouché à  cette  marchandise. 

M.  LE  PRINCE  DE'  Cassano.  ' —  Je  me  suis  fait  inscrire 
lorsqu'on  a  parlé  de  vins.  L'Italie  a  été  le  pays  des  vins  de 
coupage  et  on  les  abus  en  France  sous  le  nom  de  vins  de  Bor- 
deaux. 

Je  demande  aux  partisans  de  l'indication  du  pays  d'origine 
de  vouloir  dire  quel  vin  était  celui-là  ? 

Est-ce  qu'en  somme  la  plus  grande  partie  des  vins  de 
Bordeaux  ne  provenait  pas  un  peu  de  partout? 

M.  FuMOuzE,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris.  —  Il  y  avait  fraude. 

M.  LE  PRINCE  DE  Gassano.  —  Soit.  Aujourd'hui  on  emploie, 
pour  ce  même  coupage,  des  vins  d'Algérie  ou  d'Espagne. 
C'est  avec  tout  cela  qu'on  fabrique  des  vins  de  Bordeaux. 

Toutes  les  fois  qu'on  veut  mêler  le  lieu  d'origine  au  nom 
commercial,  on  tombe  dans  le  protectionnisme. 

Le  «  made  in  Germany  »  exigé  en  Angleterre  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  permettre  aux  fabricants  anglais,  qui,  jusqu'à 
présent,  paraît-il,  ne  peuvent  pas  produire  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  Allemands,  de  pouvoir  vendre  leurs  produits 
avec  plus  de  facilité. 

On  dit,  que  sans  cette  mention,  ce  serait  de  la  concurrence 
déloyale,  de  la  tromperie.  Mais,  en  somme,  ce  qu'on  veut, 
c'est  faire  du  protectionnisme.  L'Anglais  qui  entre  dans 
un  magasin,  ne  demande  pas  si  telle  ou  telle  marchandise  est 
fabriquée  en  Allemagne.  Il  achète  celle  qui  lui  paraît  être 
la  plus  avantageuse  et  ces  mesures  de  protection  ne  donnent 
aucun  résultat. 

On  disait  donc  tout    à  Tlieurc  :   qu'est-ce  .que  cela  fait  à 
Tacheteur  d'oiitre-mer,  qu'un  produit  vienne  de    France  ou 
d'Allemagne  ? 
.     Mais,  cela  lui  importe  beaucoup.  Si  cet  acheteur  sait  que 
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le  produit  vient  de  France,  par  exemple,  il  s'y   adressera 
directement  et  vous  changez  ainsi  la  source  du  commerce. 

11  y  a  eu  un  moment  où  le  protectionnisme  sévissait  sérieu- 
sèment  et  beaucoup  de  commissionnaires  français  ont  donné 
alors  des  commandes  à  des  maisons  belges  ou  allemandes.  Pour 
les  petits  produits,  en  effet,  ils  pouvaient  passer  par  la  France, 
mais  pour  les. produits  lourds,  il  n^en  était  pas  de  même  et 
Ton  était  obligé  de  les  faire  partir  des  ports  allemands  ou 
belges. 

Alors,  comme  on  ne  pouvait  pas  envoyer,  chaque  fois,  un 
employé  pour  faire  les  expéditions,  ces  fabricants  allemands  ou 
belges  ont  fini  par  travailler  pour  leur  compte  personnel  et  se 
sont  passés  de  l'intermédiaire  des  commissionnaires  français» 

11  faut  remonter  aux  principes  purs  si  bien  défendus  par 
M.  Hayem,  qui  dit,  avec  raison,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  cela  fera  du  mal  à  un  tel  ou  un  tel,  maïs  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  dire  la  vérité. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  D'autant  plus  que  j'ai 
dit  que  la  déclaration  n'est  pas  obligatoire,  mais  que  quand 
on  la  fait,  il  faut  la  faire  sincèrement  et  exactement. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  Lorsquc  deux  personnes  sont 
d'accord,  l'une  pour  fabriquer,  l'autre  pour  vendre,  il  est  évi- 
dent qu'il  n'y  a  pas  de  fraude,  sauf,  peut-être,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'égard  de  l'acheteur. 

Evidemment,  dans  le  cas  qu'on  citait,  le  fabricant  d'Alle- 
magne exécuterait  la  commande  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  fabricant  de  Verviers  ou  même  que  le  fabricant  d'El- 
beuf. 

Le  mal  ne  saurait  donc  être  bien  grand.  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  l'on  enverrait  des  produits  inférieurs  qu'il  faudrait 
le  dire. 

Ces  réaerves  faites,  il  va  de  soi  qu'il  faut  prôner  la  Con- 
vention d'Union  comme  d'ailleurs  tous  les  autres  arrange- 
ment mondiaux.  [Marques  cVapprobation.) 

M.  Raffalovich  (en  son  nom  personnel).  —  Je  crois  qu'il 
y  a  dans  la  question  soulevée  par  M.  Strauss  l'indication  d'un 
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conflit  naturel  entre  les  pays  qui  ont  surtout  des  débouchés 
vers  d'autres  pays  et  les  pays  qui  veulent  fabriquer  et  vendre 
en  même  temps,  sans  avoir  ces.  débouchés.  L^indication  de  ce 
conflit  montre  les  difficultés  très  grandes  d'arriver  à  une 
uniformité  absolue  de  législation  dans  la  matière  qui  nous 
occupe. 

Vous  représentez  tous  ici,  Messieurs,  dos  intérêts  directs. 
C'est,  d'ailleurs,  le  but  des  Congrès.  Nous,  économistes,  nous 
voyons  les  choses  sous  un  angle  un  peu  différent  du  vôtre. 

Et  c'est  pour  cela  que  j'ai  été  extrêmement  frappé  par  les 
observations  présentées  par  M.  Strauss,  lesquelles  ren- 
trent dans  l'ordre  d'idées  exprimées  par  lé  prince  de  Cassano. 
Il  y  a  là  un  conflit  très  difficile  à  résoudre  ;  on  peut  dire  à 
ceux  qui  fabriquent  et  qui  n'ont  pas  de  débouchés  au  dehors, 
qu'ils  peuvent  être  très  heureux  de  trouver  des. intermédiaires 
pour  écouler  leurs  produits. 

Mais,  ces  producteurs  veulent  qu'on  vende  ces  produits, 
sous  leur  nom.  S'ils  croient  pouvoir  l'obtenir,  c'est  leur  in- 
térêt et  même  leur  devoir  de  le  faire.  D'autre  part,  ceux  qui 
se  sont  donné  la  peine  de  trouver  des  clients  ont  droit  à  la 
rémunération  de  leurs  services.  Ils  prenaient,  dans  le  temps, 
le  «  ducroire  ». 

La  formule  économique  qui  se  dégage  de  ce  débat,  c'est 
la  guerre  à  l'intermédiaire  et  nous  voyons  chacun  défendre 
ses  intérêts. 

Et  ce  conflit  est  intéressant  pour  l'économiste  qui  peut 
tirer  des  notions  philosophiques  du  débat  engagé. 

J'ai  acheté  à  Paris,  aux  magasins  du  Louvre,  une  mar- 
chandise dont  on  ne  m'a  pas  indiqué  l'origine.  Je  ne  l'ai 
d'ailleurs  pas  demandée.  J'ai  acheté,  à  Francfort,  le  même 
produit  comme  produit  allemand.  La  facture  du  Louvre  ne 
devrait-elle  pas,  poussant  à  l'extrême  la  théorie  qu'on  vient 
d'exposer,  indiquer  l'origine  ? 

Je  suis,  évidemment,  en  conflit  avec  ceux  qui  ont  intérêt 
à  défendre  leurs  mandants.  Mais,  j'estime  que  nous  entrons 
dans  une  voie  où  nous  ferons  trop  d'interventionnisme. 

M.   Hatem,  Secrétaire  général,    —  Mon  honorable  ami 
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M.  Raffaloyich  était  sorti  au  moment  où  je  présentais  mes 
développements. 

Je  n'avais  pas  l'intention  de  combattre  les  intermédiaires. 
Nous  sommes,  au  contraire,  en  France,  et  M.  le  Président 
de  notre  Chambre  de  commerce  ne  me  contredira  pas,  très 
partisans  du  maintien  des  commissionnaires  et  très  partisans 
de  leur  intervention  si  utile  dans  les  affaires  françaises.  Loin  de 
nous  donc  Fidée  de  nous  priver  du  service  de  ces  auxiliaires. 

Je  crois  que  Thonorable  M.  Raffalovich  voudrait  pousser 
les  choses  encore  plus  loin  que  la  Belgique.  Il  voudrait  nous 
acculer  aux  extrêmes  conséquences.  Nous  n*avons  jamais 
dit  qu'il  fallait  indiquer  Torigine  des  produits.  Nous  main- 
tenons, personnellement  du  moins,  que  du  moment  qu'on 
veut  indiquer  l'origine  du  produit,  il  faut  alors  l'indiquer 
sincèrement.  Il  va  de  soi  que  si  l'on  achète  au  Louvre,  au 
Bon  Marché,  etc.,  on  ne  demande  pas  le  nom  du  fabricant. 
On  a  confiance  parce  qu'on  achète  dans  une  bonne  maison 
qui  est  responsable  de  ce  qu'elle  vend.  Mais,  si  ces  maisons 
voulaient  indiquer  l'origine  de  leurs  produits,  elles  devraient 
le  faire  exactement. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'on  marque  sous  l'indication  de 
mentions  inexactes  d'origine,  que  le  consommateur  ne 
demande  pas  à  connaître,  mais  que  cependant  il  a  le  droit  de 
connaître . 

C'est  ce  que  nous  voulons  et  je  crois  que  la  thèse  que 
soutient  M.  Strauss,  n'est  pas  absolument  conforme  à  la 
loyauté  et  à  la  vérité  des  principes  II  a  présenté  une  espèce 
particulière  à  laquelle  a  répondu  M.  Maunoury  et  qui  ne  se 
présentera  pas  souvent. 

M.  Strauss.  —  Cela  se  présente  très  souvent  dans  le 
commerce  d'exportation.  On  ne  peut  prohiber  ainsi  les  mar- 
ques commerciales. 

M.  Maunouuv,  Rapporteur.  —  11  est  fort  heureux  que 
dans  ce  mouvement  des  affaires  mondiales,  chaque  pays  soit 
arrivé  à  se  créer  une  réputation.  Ce  qui  bénéficit)  aujourd'hui 
à  dus  localités  françaisos  bénéficiera  demain  «à  des  localités 
allemandes. 
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Aujourd'hui,  sur  ce  sol  belge  où  les  principes  libéraux  sont 
si  bien  défendus,  on  vient  dire  que  déclarer  la  vérité,  res- 
pecter la  propriété  individuelle,  c'est  faire  du  protection- 
nisme. Nous  protestons.  C'est  au  nom  des  principes  libéraux, 
au  nom  du  libre-échange,  que  nous  défendons  toujours,  que 
la  vérité  doit  être  proclamée.  [Applaudissements,) 

M.  Peretz.  —  Le  sujet  dont  nous  nous  occupons  a  pour 
le  monde  commercial  une  importance  extraordinaire.  C'est  à 
mon  vif  regret  que  je  dois  constater  qu'une  des  questions  les 
plus  importantes  de  cette  discussion,  celle  de  la  concur- 
rence déloyale,  n'a  été  ici  touchée  que  très  légèrement. 

On  s'est  borné  à  parler  de  fausses  indications  de  prove- 
nance. Mais,  ce  n'est  là  qu'un  point  et  il  y  en  a  beaucoup 
d'autres.  11  y  a  quelques  années,  le  Parlement  allemand  a 
voté  une  loi  spéciale  contre  la  concurrence  déloyale.  C^est 
cette  loi  qui  aurait  dû  être  l'objet  d'une  étude  approfondie 
de  la  part  de  notre  Congrès.  Ici,  personne  n'en  a  parlé  jus- 
qu'à présent.  Il  me  serait  impossible,  n'étant  pas  préparé, 
de  vous  donner  une  analyse  de  cette  loi,  mais  je  vais  tâcher 
de  vous  en  indiquer  les  notions  essentielles. 

Nous  savons  tous  que  ce  qu'on  appelle  le  struggle  for  life 
a  pris  des  proportions  inouïes  et  que,  dans  cette  lutte,  la 
victoire  n'est  pas  toujours  à  celui  qui  est  le  plus  perspi- 
cace, le  plus  actif,  mais  souvent  à  celui  qui  a  recours  aux 
procédés  les  moins  délicats.  C'est  pourquoi  la  législation  est 
intervenue. 

Dans  la  vie  quotidienne,  nous  voyons  comment,  par  des 
réclames  mensongères,  on  tâche  d'attirer  les  acheteurs.  On 
achète  de  grands  stocks  de  marchandises  et  on  est  à  môme 
ainsi  de  les  offrir  au  public  à  des  conditions  avantageuses. 
La  nouvelle  loi  allemande  frappe  d'une  amende  les  personnes 
qui  ont  fait,  à  cette  occasion,  des  réclames  mensongères. 

Naturellement,  c'est  le  concurrent  lésé  qui  a  le  droit  de  se 
plaindre  et  de  provoquer  les  poursuites. 

Un  patron  renvoie  un  employé  et  celui-ci  est  engagé  par 
un  concurrent  auquel  il  dévoile  tous  les  secrets  de  la  maison 
qu'il  vient  de  quitter.  Il  communique  les  procédés  de  fabrica- 
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tion,  la  liste  des  acheteurs,  etc.  Je  pourrais  citer  des  exemples. 
Est-ce  qu'avec  la  législation  actuelle,  nous  avons  des 
moyens  de  défense  contre  ces  actes  indélicats  ?  Je  ne  le  crois 
pas  et  c'est  précisément  pour  les  frapper  que  TAUemagne  a 
fait  une  loi. 

Je  crois,  Messieurs,  que  le  devoir  du  Congrès  est  d'exa- 
miner si  la  loi  allemande  n'est  pas  excellente  et  si  Ton  ne 
pourrait  pas  en  faire  une  loi  internationale  protégeant  le 
commerce  et  l'industrie  contre  les  actes  de  concurrence 
déloyale. 

M.  LE  Président.  —  Eu  effet,  la  question  de  la  répres- 
sion internationale  de  la  concurrence  déloyale  est  comprise 
dans  cette  partie  de  Tordre  du  jour. 

Mais  celui-ci  a  été  tellement  chargé  que  nous  n'avons  pas 
pu  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  question. 

L'Acte  de  Bruxelles  a  inséré  dans  la  Convention  de  Paris 
une  clause  disant  que,  dans  la  mesure  où  la  législation  des 
différents  pays  le  permet,  les  sujets  de  tous  les  Etats  unio- 
nistes sont  protégés  contre  les  actes  de  concurrence  déloyale, 
de  façon  générale. 

Pourquoi  de  façon  générale  ?  Parce  qu'il  y  a  une  telle  diver- 
sité de  lois  que,  pour  le  moment,  il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
faire  une  loi  internationale. 

La  première  façon  de  réprimer  la  concurrence  déloyale  a  été 
appliquée  en  France  par  le  moyen  de  l'article  1382  du  Code 
civil.  11  en  est  de  même  en  Italie  et  en  Belgique  et,  égale- 
ment, je  crois,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis;  dans  d'autres 
pays,  on  n'a  pas  pu  appliquer  le  droit  commun  pour  pour- 
suivre la  concurrence  déloyale.  Nous  avons  été,  par  cette 
raison,  obligés  de  faire  en  Allemagne  une  loi  spéciale.  11  va 
en  être  de  même  en  Autriche,  où  un  projet  est  à  l'étude. 

En  présence  de  cette  diversité  de  législation,  on  ne  peut  pas 
songer,  pour  le  moment,  à  obtenir  la  répression  internationale 
de  la  concurrence  déloyale.  Nous  ne  pouvons  que  désirer 
qu'elle  soit  introduite  peu  à  peu  et  que  tout  ce  qui  concerne 
Irf  concurrence  déloyale  soit  étudié  dans  chaque  pays  en  par- 
ticulier, de  façon  à  arriver  à  avoir  un  système  complet. 
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M.  Maunoury,  Rapporteur,  —  NoUwS  avons,  en  France, 
outre  Tarticle  1382  du  Code  civil,  une  loi  qui  frappe  pénale- 
ment  ceux  qui  mentionnent  sur  leurs  étiquettes  des  distinc- 
tions honorifiques  auxquelles  ils  n'ont  pas  droit  ainsi  qu'une 
loi  qui  réprime  la  révélation  des  secrets  de  fabrique. 

M.  IIayem,  Secrétaire  généraL  —  De  germinal  an  XL 

M.  Klotz.  —  Un  mot  au  sujet  du  nom  commercial.  La 
raison  commerciale  est  une  désignation  par  laquelle  il  est 
possible  de  reconnaître  une  personnalité  dans  les  divers  actes 
de  la  vie  commerciale. 

On  peut,  dans  une  certaine  mesure,  la  comparer  au  nom 
patronymique  qui  désigne  l'individu  dans  les  divers  actes  de 
sa  vie  civile. 

En  France,  et  dans  d'autres  pays,  le  nom  commercial,  en 
droit,  s'identifie  avec  lo  nom  patronymique. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  bien  des  cas,  on  prend 
-des  noms  de  fantaisie  ou  un  simple  prénom. 

Ceci  prouve  qu'il  n'est  pas  indispensable,  pour  faire  le 
•commerce,  de  prendre  son  nom  patronymique. 

D'autre  part,  dans  les  grandes  affaires  où  la  marque  est 
.une  chose  importante,  le  nom  de  la  maison  de  commerce  ac- 
quiert une  certaine  valeur.  Et,  le  jour  où  le  créateur  de  la 
maison  de  commerce  vient  à  disparaître  et  où  cette  maison 
vient  à  passer  en  d'autres  mains,  si  l'on  se  trouve  dans  la  né- 
<îes8ité  de  changer  la  marque,  le  fonds  de  commerce  perd 
beaucoup  de  sa  valeur. 

En  fait,  il  arrive  parfois  que  le  nom  commercial  subsiste 
quand  bien  même  la  personne  qui  se  trouve  à  la  tête  de 
la  maison  porte  un  nom  bien  différeivt  de  celui  du  fondateur. 

La  maison  Boissier,  par  exemple,  a  passé  par  des  mains 
successives  et  c'est  cependant  toujours  ce  même  nom  qui  est 
resté. 

Mais  si,  en  fait,  on  peut  conserver  le  nom  du  précédent 
propriétaire  d'une  maison,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au- 
cune législation  n'étant  intervenue,  on  se  trouve  dans  une 
situation  très  difficile  pour  empêcher  le  propriétaire  d'un  nom 
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patronymique  semblable  à  un  autre  nom  déjà  célèbre  em- 
ployé dans  la  môme  industrie,  de  venir,  grâce  à  cette  ana- 
logie de  noms,  faire  la  concurrence  à  la  maison  portant  déjà 
le  même  nom. 

Je  voudrais  donc  qu'on  établit  une  distinction  entre  le  nom 
patronymique  et  le  nom  commercial,  de  façon  à  empêcher  le 
danger  des  homonymies. 

M.  Vivier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  la  majorité  du  Congrès 
s'est  prononcée  en  faveur  de  la  perpétuité  de  la  raison  com- 
merciale. 

M.  Vivier.  —  Il  conviendrait  à  ce  sujet  de  voir  adopter 
par  les  législations  des  différents  pays,  l'article  22  du  Gode 
de  commerce  allemand  qui  dit  qu'il  pourra  y  avoir  perpétuité 
du  nom  commercial. 

La  loi  française  ne  l'admet  pas,  puisque  chez  nous  la  raison 
commerciale  ne  peut  être  composée  que  du  nom  des  associés 
en  nom  collectif  seul,  mais  la  pratique  s'est  substituée  à  In 
loi.  Et  toutes  les  fois  qu'un  nom  a  une  valeur  commerciale 
propre,  bien  que  la  loi  ne  le  permette  pas,  nous  voyons  per- 
pétuer ce  nom  alors  même  que  celui  qui  le  portait  est  décédé 
ou  a  cessé  d'appartenir  à  la  maison. 

Récemment  l'Association  française  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  et  commerciale  a  consulté  nos  cham- 
bres de  commerce  et  les  grands  syndicats  commerciaux  ou 
industriels  pour  leur  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  ré- 
clamer des  pouvoirs  publics  une  modification  sur  ce  point  à 
notre  législation,  qui  remonte  d'ailleurs  à  1806,  date  de  la 
promulgation  de  notre  Gode  de  commerce.  Je  ne  sais  pas 
exactement  ce  qu'on  a  répondu  ailleurs,  mais,  à  Cognac,  le 
Syndicat  du  commerce  des  eaux-de-vie  et  la  Chambre  de  com- 
merce se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  réforme  proposée  et 
de  la  perpétuité  de  la  raison  sociale^  sous  les  réserves  con- 
tenues dans  la  législation  allemande,  et  qui  consistent  dans 
l'assentiment  de  ceux  qui  portent  le  nom  qu'il  s'agit  d'incor- 
porer à  titre  définitif  dans  une  raison  sociale. 

11  y  a,  en  efl^et,  des  produits  qui  pour  le  public  ne  valent 
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que  par  le  nom  de  la  maison  qui  les  produit.  Ainsi,  pour  les 
choses  qui  ne  peuvent  pas  se  toucher,  les  bonbons,  les  vins, 
les  liqueurs,  les  eaux-de-vie,  les  conserves  alimentaires,  par 
exemple,  le  nom  commercial  a  une  importance  considérable, 
parce  que  c'est  la  seule  garantie  qu'ait  Facheteur  avant  d'a- 
cheter le  produit  :  celui  de  la  réputation  du  fabricant  ou  du 
producteur.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  lui  de  s'assurer 
de  la  supériorité  du  produit  qui  lui  est  vendu. 

Or,  si  l'on  appliquait  rigoureusement  la  loi  française  ac- 
tuelle, c'est-à-dire  le  principe  inscrit  dans  notre  Code  de  com- 
merce, on  ne  pourrait  pas  voir  des  raisons  commerciales 
telles  que  Boissier,  Potin,  Rodel,  Marie  Brizard  et  Roger 
Martell,  Hennessy,  Clicquot,  etc.,  survivre  indéfiniment  à 
leurs  fondateurs  ou  à  leurs  premiers  successeurs  portant  le 
même  nom.  Tandis  qu'avec  la  loi  allemande  il  y  a  possibilité 
de  perpétuer  le  nom  commercial,  c'est-à-dire  la  désignation 
de  la  firme  en  même  temps  que  la  marque  commerciale  et 
par  conséquent  de  maintenir  les  deux  en  parfaite  harmonie. 

En  fait,  en  France,  à  raison  des  inconvénients  d'une  légis- 
lation surannée,  on  a  peu  à  peu  été  amené  à  confondre  la 
raison  sociale  et  la  marque.  Et,  conservant  le  nom  dans  la 
marque,  on  se  sert  de  la  marque  comme  raison  commerciale. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  parler  strictement,  on  ne 
devrait  pas  le  faire. 

Dans  la  délibération  que  nous  avons  prise  au  Syndicat  du 
commerce  des  eaux-de-vie  de  Cognac,  nous  avons  dit  que 
c'était  précisément  la  pratique  commerciale  qui  démontrait, 
mieux  que  tout  autre  argument,  la  nécessité  absolue  d'arriver 
à  perpétuer  les  firmes  par  l'établissement  d'un  registre  pu- 
blic du  commerce  sur  lequel  on  enregistrerait  les  firmes  avec 
les  noms  réels  de  ceux  qui  les  exploitent  et  qui  ferait  con- 
naître les  véritables  propriétaires  actuels  de  ces  firmes. 

M.  FuMOUZE,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  n'a  pas  adopté 
cette  manière  de  voir. 

M.  Vivier.  —  Je  sais  même  que  d'autres,  en  province,  ne 
l'ont  pas  adoptée  davantage.  Mais  on  s'explique  cela  d'autant" 
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moins  que  les  prescriptions  de  la  législation  allemande  que 
nous  demandons  à  [voir  introduire  d^ns  la  législation  fran- 
çaise n'ont  pas  un  caractère  ^obligatoire.  C'est  une  simple 
faculté  accordée  par  la  loi,  au  cas  de  consentement  des  inté- 
ressés. 

JI.  FuMOUZE,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  —  Ceci  serait  un  argument  à  faire  valoir  auprès  des 
Chambres  de  commerce  déjà  consultées  et  qui  ne  l'ont  peut- 
être  pas  bien  saisi. 

M.  Vivier.  —  Il  faut,  je  le  répète,  d'après  la  législation 
allemande,  pour  pouvoir  perpétuer  une  lîrme,  le  consente- 
ment des  intéressés.  La  cession  du  nom  demeure  censée 
n'être  pas  comprise  dans  la  vente  du  fonds,  mais  la  stipula- 
tion contraire  est  permise,  tandis  qu'en  France  elle  serait 
contraire  à  la  loi. 

M.  Klotz.  —  J'insiste  sur  la  distinction  qu'on  devrait  éta- 
blir entre  le  nom  commercial  et  le  nom  patronymique.  Mais, 
en  demandant  cela,  je  n'ai  eu  nullement  l'intention  de  sup- 
primer les  firmes  en  France. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  utilité  à  avoir  ainsi  un  nom  com- 
mercial, surtout  lorstju'il  y  a  possibilité  de  l'enregistrer.  Je 
ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que,  d'autre  part,  le 
négociant,  propriétaire  d'une  telle  firme,  passe  des  contrat* 
en  son  nom  personnel. 

Ce  qu'il  convient  d'éviter,  c'est  l'écueil  de  rhomonymie. 
Nous  avons,  par  exemple,  en  Franxîe,  deux  maisons  Rœ- 
derer. 

Une  de  ces  deux  maisons  a  fait  acquérir  à  cette  marque, 
comme  vins  de  Champagne,  dans  le  monde  entier,  une  grande 
réputation.  Une  autre  maison  Rœderer  s^est  fondée  à  côté  de 
l'ancienne  maison,  et,  grâce  à  cette  homonymie,  lui  fait  con- 
currence. Je  considère  cela  comme  une  concurrence  déloyale. 

Un  cas  analogue  s'est  présenté  pour  la  maison  Marquis. 

On  a  absolument  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  {l'homony- 
mie dans  la  même  industrie.  Si  un  Boissier,   par  exemple. 
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veut  faire  des  confitures,  qu'il  en  fasse,  mais  pas  sous  le 
nom  (le  Boissier. 

Qu'un  Rœderer  fasse  du  vin  de  Champagne,  s'il  le  veut, 
mais  pas  sous  le  nom  de  Rœderer. 

Il  signera  Rœderer,  mais  son  Champagne  ne  s'appellera 
pas  Rœderer.  [Bruit.)  Le  plus  souvent,  lorsqu'un  homonyme 
se  décide  à  choisir  une  industrie  où  un  nom  semblable 
au  sien  est  déjà  réputé,  c'est  parce  qu'il  veut  profiter  de 
la  réputation  acquise. 

M.  FuMOUZE,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  estimé  que, 
quand  vous  êtes  négociant  et  que  votre  nom  a  acquis  une 
réputation  et  une  valeur  commerciale,  il  ne  vous  appartient 
cependant  pas  en  entier,  parce  que,  à  côté  de  vous,  il  y  a  une 
famille  qui  porte  le  même  nom  et  que  ce  nom  est  une  pro- 
priété indivise. 

C'est  la  raison  qui  Ta  déterminée  à  ne  pas  accepter  la  pro- 
position qui  lui  a  été  soumise  et  dont  vous  a  parlé  tout  à 
l'heure  M.  Vivier. 

M.  Vivier.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  aurait 
pu  lever  ses  scrupules  en  adoptant  le  texte  de  l'article  22  de 
la  loi  allemande.  Cet  article,  en  effet,  ne  dit  pas  que  fatale-- 
ment^  le  nom  du  commerçant  continuera  à  appartenir  à  son 
successeur,  alors  que  ce  nom  est  indivis  entre  lui  et  les 
autres  membres  de  la  famille. 

11  dit  au  contraire  qu'il  faut  le  consentement  des  intéres- 
sés, c'est-à-dire  de  ceux  qui  portent  le  même  nom,  mais  que, 
ce  consentement  acquis,  la  cession  du  nom  pour  assurer  la 
perpétuité  d'une  prime  est  possible  et  légale. 

Nous  n'avons  pas  demandé,  à  Cognac,  que  le  nom  com- 
mercial appartint  de  droit  au  successeur,  mais  nous  avons 
simplement  demandé  que  la  loi  française  fût  modifiée  dans 
le  sens  de  l'article  22  du  Code  de  commerce  allemand. 

M.  FuMOUZE,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  —  Dans  ces  conditions,  l'objection  est  de  beaucoup 
atténuée. 
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M.  Vivier.  —  Le  Gode  de  commerce  allemand  apporte 
lui-même  un  correctif  à  Tobjection  que  la  Chambre  de  com- 
merce avait  très  judicieusement  envisagée. 

Quant  à  la  question  soulevée  par  M.  Klotz,  je  trouve  qu'il 
va  un  peu  loin.  11  serait  monstrueux  que,  sous  prétexte 
qu'une  personne  donnée  s'est  établie  dans  un  commerce  quel- 
conque, on  interdise  à  tout  jamais  aux  personnes  portant  le 
même  nom  de  s'établir  dans  ce  même  commerce. 

Du  moment  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  confusion  de  la 
part  du  consommateur,  ou  tout  au  moins  qu'on  a  pris  toutes 
les  précautions  ou  qu'on  s'est  vu  imposer  par  les  tribunaux 
toutes  les  mesures  susceptibles  de  constituer  des  différen- 
ciations, chacun  de  ceux  qui  portent  un  nom  doit  pouvoir 
continuer  à  le  porter,  même  s'il  exerce  la  même  industrie  ou 
fait  le  même  commerce. 

M.  Klotz.  —  Evidemment,  chaque  personne  doit  pouvoir 
se  servir  de  son  nom.  Mon  objection  se  rapportait  surtout  à 
des  noms  très  connus.  Elle  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  des 
homonymes  d'exercer  la  même  industrie.  Ce  que  je  demande, 
c'est  que  celui  qui  vient  après  adopte  une  autre  raison  com- 
merciale que  son  nom  patronymique. 

M.  Maunoury,  Rapporteur,  —  Il  y  a  des  abus.  Il  y  a  cent 
ans,  un  Rœderer  établit  une  maison  de  Champagne.  Ses 
produits  acquièrent  une  réputation  universelle.  En  1868,  une 
personne  quelconque,  qui  s'appelle  également  Rœderer, 
s'établit  dans  le  même  commerce. 

On  lui  intente  une  action  et  on  l'oblige  à  mettre  :  «  Théo- 
phile Rœderer,  maison  fondée  en  1868.  »  Cette  obligation 
même  lui  a  profité,  car  l'autre  maison  n'indiquant  pas  la 
date  de  sa  fondation,  le  public  se  figure  maintenant  que  c'est 
la  maison  de  1868  qui  est  la  plus  ancienne.  (Rires.) 

Il  y  a  mieux,  Mme  veuve  Rœderer  a  un  gendre  qui  s'ap- 
pelle également  Théophile  Rœderer,  et,  aujourd'hui,  Théophile 
Rœderer  de  1868  fait  un  procès  à  Mme  Rœderer  pour 
l'empêcher  de  mettre  Théophile  Rœderer  sur  ses  étiquettes? 

J'estime  quant  à  moi,  avec  M.  Klotz,  que  c'est  là  un  grave 
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abus  et  je  vous  montre  à    quelles   conséquences  il   donne 
lieu. 

Il  n'y  a  pas  de  propriété  du  nom.  Cela  n'existe  pas.  On 
porte  un  nom  dans  l'intérêt  de  la  société  et  pas  dans  son 
intérêt  propre.  [Applaudissements.) 

M.  Klotz.  —  Cela  est  tellement  vrai  qu'on  ne  peut  chan- 
ger de  nom  que  par  arrêté  administratif  ou  par  jugement, 
selon  les  pays. 

Si  l'on  avait  la  propriété  de  son  nom,  on  en  disposerait 
librement. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  En  Angleterre  on  en  dis- 
pose. 

M.  LE  Président. —  Nous  n'avons  pas  pu,  Messieurs,  vider 
toutes  les  questions  que  nous  avons  abordées,  mais  il  y  en  a, 
parmi  elles,  qui  ont  des  aspects  si  multiples  et  si  complexes 
qu'il  était  impossible  de  les  trancher  toutes  en  deux  séances. 
Nous  avons  confiance  dans  le  prochain  Congrès  auquel  nous 
ajournons  la  discussion  et  la  solution  de  la  plupart  de  ces 
questions. 

11  est  entendu  que  M.  Strauss  fera  le  résumé  dans  la 
séance  de  clôture. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  1/2. 
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Séance  du  Mercredi  27  Août  1902  (matin). 


Présidence  de  M.  Louis  Strauss 

Président  du  Conseil  Supérieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Belgique, 
Président  du  Çooiité  Belge  d'organisation. 


SOMMAIRE  :  Discussion  de  la  question  des  Traités  de  Commerce; 
MM.  Yves  Guyot,  Strauss,  Peschke  Koedt,  Harold  Gox,  Van  Oye. 
DE  Cassano,  Dumon  de  Menter. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Strauss,  Président  du  Conseil  Supérieur  du  Commerce  et 
de  r Industrie  de  Belgique,  Président  du  Comité  Belge  d'or- 
ganisation. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Fumouze,  Ed.  Sève,  Ju- 
lien Hayem  et  Maurice  Schloss. 

M.  LE  PiŒSiDENT.  —  Le  Burcau  international  des  tarifs  à 
Bruxelles  vient  d'envoyer  au  Congrès  un  exemplaire  de  tous 
les  tarifs  des  douanes  actuellement  en  vigueur.  Ce  sont 
quatre  gros  volumes  déposés  au  secrétariat. 

M.  Gernaert,  de  Bruxelles,  a  mis  diverses  brochures,  dont 
il  est  l'auteur,  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès. 
Nous  avons  reçu  également  le  Marché  financier^  de 
M.  Arthur  Raffalovich. 

La  parole  est  à  M.  Yves  Guyot. 

M.  Yves  Guyot,  ancien  Ministre  des  Travaux  publics 
de  France,  Rapporteur.  —  Je  vais  essayer,  Messieurs,  de 
résumer  en  quelques  paroles,  les  divers  rapports  qui  ont  été 
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remis  au  Congrès  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sur  la  ques- 
tion des  Traités  de  Commerce. 

Je  dois  dire  que,  quant  à  mon  rapport,  il  m'a  été  extrême- 
ment facile  de  le  faire,  car  je  me  suis  inspiré  des  travaux  du 
Conseil  Supérieur  de  Tlndustrio  et  du  Commerce  de  Belgique. 

Nous  allons,  tout  d'abord,  commencer  par  rappeler  la  défi- 
nition que  le  Conseil  Supérieur  de  Belgique  a  donnée  des 
traités  de  commerce  : 

«  Les  traités  de  commerce  sont  des  conventions  particu- 
«  lières,  arrêtées  sous  la  forme  diplomatique,  par  lesquelles 
«  les  Etats,  dans  l'intérêt  de  leurs  *  relations  commerciales, 
«  stipulent  entre  eux  des  garanties  mutuelles  pour  les  taux  des 
«  droits  à  payer  sur  les  marchandises,  tant  à  l'importation 
«  qu'à  l'exportation,  le  traitement  de  leurs  pavillons  respec- 
«  tifs,  la  sécurité  des  personnes,  la  libre  disposition  des  biens 
«  de  leurs  nationaux  sur  le  territoire  étranger. 

«  Un  véritable  traité  de  commerce  doit  avoir  un  tarif  an- 
«  nexé.  » 

Je  me  rallie  complètement  à  cette  définition  qui  me  paraît 
aussi  complète  que  précise. 

L'honorable  M.  Strauss,  président  de  cette  séance  et  du 
Conseil  Supérieur,  a,  dans  la  réponse  au  Message  du  gouver- 
nement, parlé  des  difficultés  qu'il  y  a  à  concilier  la  science 
économique  pure  et  le  principe  même  dus  traités  de  com- 
merce. 

Je  dois  dire  que,  même  les  économistes  qui  représentent, 
dans  toute  son  ampleur,  ce  qu'on  appelle,  à  tort,  du  reste, 
l'orthodoxie  économique,  tel  M.  de  Molinari,  acceptent  très 
bien  les  traités  de  commerce. 

M.  de  Molinari,  dans  un  article  récent  du  Journal  des  Eco- 
nomistes y  disait  que  les  traités  assuraient  la  paix  économique 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  C'est  un  résultat. 

Il  est  évident  qu'au  point  de  vue  de  la  science  économique, 
le  traité  de  commerce  est  une  erreur.  Mais,  nous  allons  voir 
par  quelle  ironie  des  faits,  il  rentre  dans  la  réalité  de  la  science 
économique . 

Voici  les  représentants  de  deux  nations  à  une  table.  Cha- 
cun d'eux  n'a  qu'une  préoccupation,  c'est  d'obtenir  ce  qu'il 
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appelledes  concessions  pour  les  exportations  de  sonpays.Mais, 
chacun  d'eux  a  exactement  la  même  préoccupation  :  abaisser 
les  frontières  du  pays  étranger  pour  favoriser  les  exportations 
de  son  propre  pays. 

Et  alors,  qu*arrive-t-il?  En  réalité  ceci  :  c'est  qu'en  met- 
tant un  droit  sur  une  marchandise,  parce  qu'un  pays  ne 
vous  fait  pas  de  concessions  suffisantes,  vous  vous  mettez 
vous-même  à  l'amende. 

Et  dès  lors,  le  diplomate  qui  négocie  les  traités  de  com- 
merce a  pour  but  de  mettre  à  l'amende  son  propre  pays,  si  le 
pays  avec  lequel  il  négocie  ne  donne  pas  de  concessions  pour 
l'exportation  des  produits  de  ses  nationaux.  {Rires.) 

Que  résulte-t-il  de  cette  discussion?  C'est  que,  en  réalité, 
le  diplomate  de  chacune  des  nations  travaille  en  faveur  des 
consommateurs  de  la  nation  opposée. 

Il  demande  à  la  nation  avec  laquelle  il  veut  conclure  un 
traité  d'abaisser  ses  tarifs,  et  cet  abaissement  est,  évidem- 
ment, en  faveur  des  consommateurs  de  cette  nation. 

Le  diplomate,  donc,  qui  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  de 
l'intérêt  des  producteurs  de  la  nation  qu'il  représente,  tra- 
vaille, en  réalité,  dans  l'intérêt  des  consommateurs  étrangers. 
Les  deux  diplomates  faisant  la  même  chose,  il  en  résulte  par 
exemple  que  la  diplomatie  française  travaille  dans  l'intérêt 
du  consommateur  belge  et  uice  i^ersa. 

La  discussion  à  laquelle  on  se  livre  pour  aboutir  à  un  traité 
de  commerce,  quoique  les  mobiles  de  chacun  soient  en  contra- 
diction avec  la  vérité  économique,  aboutit  cependant  à  Tinté- 
r et  des  consommateurs.  Seulement,  au  lieu  de  l'intérêt  des 
consommateurs  nationaux,  c'est  l'intérêt  des  consommateurs 
étrangers  que  chaque  diplomate  prend  à  cœur.  {Rires,) 

Nous  n'avons  plus  besoin  de  parler  de  la  «  balance  du 
commerce  ».  On  voit  cependant  reparaître  à  tout  instant  cette 
vieille  erreur. 

Dans  les  rapports  des  consuls  de  France  publiés  dans  le 
Moniteur  du  Commerce^  des  consuls  mettent  les  importations 
au  passif  des  nations. 

La  Réforme  économique  de  MM.  Domergue  et  Méline  est 
même  allée  jusqu'à  dénoncer  notre  consul  aux  Etats-Unis 
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qui  avait  déclaré  que  les  importations  n'étaient  pas  une  perle 
pour  les  Etats-Unis  ! 

C*est  la  vieille  tradition  du  système  mercantile.  Il  fallait 
alors  encourager  l'exportation  et  décourager  l'importation . 
On  allait  même  jusqu'à  la  prohibition  de  l'exportation  de  cer- 
taines matières  premières. 

Quand  Colbert  voulut  développer  l'industrie  en  France,  il 
prohiba  l'exportation  des  grains,  de  manière  à  pouvoir  nour- 
rir les  manufacturiers  et  leurs  ouvriers  avec  le  grain  natio- 
nal. Il  ruina  les  agriculteurs  au  profit  des  manufacturiers.  11 
y  avciit  dans  le  bon  vieux  temps  prohibition  d'exportation  de 
matières  premières  en  Angleterre  et,  jusqu'en  1843,  il  y 
avait  prohibition  de  l'exportation  des  machines,  afin  que  ces 
machines  ne  pussent  pas  à  l'étranger  servir  à  faire  concur- 
rence à  l'Angleterre. 

Je  rappelle  cette  date  de  1843  parce  que  quelquefois,  dans 
les  publications  de  la  prétendue  «  nouvelle  économie  politi- 
que »,  on  a  l'air  de  considérer  la  liberté  commerciale  comme 
une  vieille  chose. 

Au  contraire!  La  liberté  commerciale  est  très  récente.  Elle 
ne  remonte  qu'à  1844,  époque  à  laquelle  Robert  Peel  a  com- 
mencé à  purger  le  tarif  anglais,  et  elle  n'a  pris  son  caractère 
décisif  qu'en  1846. 

Et  aujourd'hui,  sauf  l'Angleterre,  quelle  est  la  nation  qui 
jouit  de  la  liberté  commerciale  absolue  ? 

Certes,  la  Belgique  a  des  tarifs  très  bas  et,  si  on  compare 
le  régime  belge  au  régime  français,  on  peut  dire  qu'elle  est 
sous  un  régime  de  liberté  relative. 

Mais,  depuis  1860,  on  est  resté  en  somme  sous  le  régime 
de  la  liberté  relative  et  non  pas  sous  celui  du  libre-échange 
absolu. 

Et,  lorsque  nous  voyons  que  le  libre-échange  ne  date  ainsi, 
en  réalité,  dans  son  application,  que  d'une  soixantaine  d'an- 
nées, on  peut  dire  que  cette  liberté  est  toute  récente  et  que 
ce  sont  les  protectionnistes  qui  représentent  les  vieilles  tra- 
ditions du  régime  mercantile  :  découragement  à  l'importation 
et,  en  même  temps,  encouragement  à  l'exportation,  mais 
avec  certaines  prohibitions. 
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Le  régime  de  1860  est  un  argument,  selon  moi,  décisif  en 
faveur  des  traités  de  commerce. 

On  peut  objecter  la  réaction  économique  qui  s'est  produite 
depuis  1880  et  qui  s'est  accentuée,  en  France,  de  1892  à  1894 
et  Ton  peut  présenter  cette  réaction  économique  comme  la 
faillite  de  la  politique  commerciale  des  traités  de  commerce. 

Eh  bien,  cela  n'est  pas  juste  parce  que,  malgré  la  réaction 
économique  qui  s'est  manifestée  dans  les  vingt  dernières 
années,  il  est  resté  quelque  chose  des  traités  de  commerce  de 
1860.  Il  y  avait  avant  le  traité  de  commerce  du  23  janvier 
1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  est  resté  le  type 
des  traités  de  commerce,  des  prohibitions  qui  n'ont  jamais 
été  rétablies  :  la  prohibition  en  France  d'importation  de 
matières  premières  anglaises  a  été  supprimée  en  1860. 

Depuis  lors,  les  matières  premières  sont  entrées  en  fran- 
chise et  lorsque  M.  Thiers  a  essayé  de  rétablir,  en  1872,  les 
droits  sur  les  matières  premières,  malgré  son  prestige  et  son 
autorité,  il  n'y  parvint  pas. 

Enfin,  nous  avons  vu  qu'en  1892,  lorsque  M.  Méline  a  fait 
voter  les  tarifs  qui  ont  remplacé  les  traités  de  commerce,  il 
n'a  pas  osé  essayer  de  proposer  l'établissement  de  tarifs 
prohibitifs  des  matières  premières.  Ce  point-là  est  donc  resté 
acquis.  Mais,  à  coup  sur,  si  l'on  compare  le  régime  de  1860 
avec  celui  des  tarifs  français  actuels,  il  y  a  eu  recul. 

Tout  d'abord,  on  posa,  en  1860,  le  principe  que  le  tarif  ne 
devait  pas  dépasser  300/0  ad  valorem  et  qu'il  serait  réductible 
à  25  0/0  en  1864.  Par  une  convention  presque  immédiate, 
conclue  quelques  mois  après,  le  tarif  fut  réduit  à  8  et  10  0/0  sur 
les  filés,  à  15  0/0  sur  les  tissus  de  lin  et  de  coton  et  à  10  0/0 
sur  les  tissus  de  laine,  ces  derniers,  à  partir  de  1864. 

On  a  pu  dire  que  la  moyenne  des  tarifs  de  1860  était  d'en- 
viron 15  0/0,  sauf  pour  certains  produits  métallurgiques  pour 
lesquels  il  s'élevait  à  près  de  30  0/0. 

Actuellement,  on  pourrait  dire  que  la  moyenne  est  de  30  0/0  : 
elle  aurait  donc  plus  que  doublé  depuis  1860.  Et,  relative- 
ment même,  cette  moyenne  est  encore  plus  élevée  parce  que 
le  prix  des  marchandises  a  diminué. 

Lorsque  M.  Pouyer-Quertier,  qui  avait  été  le  grand  adver- 
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saire  du  traité  de  1860,  agissait  au  nom  des  métallurgistes, 
pour  obtenir  une  réaction  économique  au  moment  deTéchéance 
du  traité,  prorogé  d'année  en  année  jusqu'en  1880,  il  fit  une 
combinaison  très  ingénieuse.  Si  les  protectionnistes  indus- 
triels avaient  été  livrés  à  leurs  propres  forces  à  la  Chambre, 
ils  n'auraient  pas  pu  obtenir  l'augmentation  du  tarif. 

Il  fallait,  par  conséquent,  rallier  les  agriculteurs  à  la  cause 
protectionniste.  Quand  je  parle  des  agriculteurs,  je  devrais 
dire  plutôt  les  grands  propriétaires  fonciers.  Ces  grands 
propriétaires  fonciers  ne  sont  pas  extrêmement  nombreux.  On 
peut  dirjB  qu'en  France  tout  le  monde  est  propriétaire.  11  y  a 
à  peu  près  8  millions  1/2  de  propriétaires.  Si  vous  multi- 
pliez ce  chiffre  par  4,  vous  arrivez  à  35  millions  de  proprié- 
taires sur  39  millions  d'habitants.  Tout  le  monde  est  donc 
propriétaire. 

Mais,  d'après  les  statistiques  des  contributions  directes,  on 
ne  compte  comme  grandes  propriétés  que  celles  de  plus  de 
42  hectares  et  il  n'y  a  que  138  mille  Français  qui  aient  des 
propriétés  de  plus  de  42  hectares. 

Parmi  eux,  il  y  a  les  communes,  les  hospices,  les  départe- 
ments. Donc,  nous  voyons  combien,  individuellement,  il  y  a 
peu  de  grands  propriétaires  en  France.  11  y  en  a,  parmi  eux, 
qui  ont  des  landes,  des  bois,  des  prairies,  donc  des  terres 
qui  ne  donnent  pas  de  blé. 

Vous  voyez  ainsi  les  propriétaires  intéressés  aux  droits  sur 
les  blés  diminuer  de  plus  en  plus.  En  réalité,  il  y  en  a  quel- 
ques dizaines  de  mille  qui  ont  intérêt  à  la  protection  des 
céréales,  en  général,  et  du  blé  en  particulier. 

La  plupart  des  grands  propriétaires  sont  des  descendants 
de  familles  nobles  et  doivent  une  partie  au  moins  de  leurs 
propriétés  au  milliard  des  émigrés. 

Il  fallait  mettre  en  mouvement  leurs  influences  et  c'est  ici 
que  se  montre  l'habileté  de  M.  Pouyer-Quertier.  Il  s'est  dit  : 
«  Si  on  rétablit  les  droits  sur  les  grains,  on  va  crier  au  pain 
cher!  Ce  n'est  pas  possible,  puisqu'on  n'a  même  pas  pu  réta- 
blir les  droits  sur  la  viande.  »  On  avait  peur  d'un  mouve- 
ment démocratique  qui  examinerait  de  plus  près  l'origine  de 
ces  grandes  propriétés.  On  craignait  une  débâcle  générale 
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emportant,  et  la  protection  industrielle,  et  la  protection  agri- 
cole. 11  inventa  le  mot  «  liberté  des  tarifs  ».  Et,  avec  ce  mot, 
on  put  soutenir  les  choses  les  plus  contradictoires. 

On  commença  par  donner  la  liberté  des  tarifs  à  ragricul- 
ture.  Les  industriels  protectionnistes  dirent  aux  proprié- 
taires :  «  Marchons  ensemble,  les  produits  agricoles  ne 
seront  pas  compris,  d'abord,  dans  le  tarif;  après,  lorsque 
nous  aurons  obtenu,  grâce  à  votre  concours,  les  droits  sur 
les  produits  industriels,  nous  vous  donnerons  des  droits  sur 
les  produits  agricoles.  » 

Le  pacte  fut  conclu  :  les  tarifs  de  1881  furent  une  réaction 
sur  ceux  de  1860  et  on  remplaça  les  droits  ad  valorem  par 
des  droits  spécifiques  sur  les  produits  industriels. 

Les  agriculteurs  demandèrent  leur  part.  Et,  en  1883,  on 
leur  donna  un  droit  de  statistique  sur  le  blé,  de  3  francs, 
porté,  en  1887,  à  5  francs  et,  enfin,  en  1894,  à  7  francs. 

Mais  les  agriculteurs,  ou  plutôt  les  grands  propriétaires, 
continuent  à  se  plaindre  et  ils  réclament  aujourd'hui  de  nou- 
velles augmentations. 

Cette  liberté  des  tarifs  ayant  si  bien  réussi  aux  agricul- 
teurs, les  industriels  demandèrent  la  même  chose.  Et  alors 
M.  Méline  est  arrivé  aux  tarifs  de  1892  et  à  la  suppression 
des  traités  de  commerce.  La  «  liberté  des  tarifs  »  était 
devenue  le  grand  mot. 

Presque  immédiatement  après,  d'ailleurs,  M.  Méline  a  dû 
lui-même  détruire  son  œuvre, 

A  peine  avait-on  voté,  en  1892,  les  tarifs  maximum  et 
minimum,  ce  dernier  devant  être  intangible,  qu'on  se  vit 
obligé  de  faire  une  convention  avec  la  Suisse  et  cette  con- 
vention comportait  une  réduction  de  droits  sur  55  articles 
inscrits  au  tarif  minimum. 

Cette  première  convention  fut  repoussée.  Mais  il  y  eut  une 
campagne  menée  par  diverses  ligues  économiques  en  France 
et  en  Suisse  et  nous  avons  abouti  à  la  loi  du  16  août  1895, 
qui  ne  faisait  plus  porter  la  réduction  que  sur  30  arti- 
cles. 

Mais,  M.  Méline  constatait  lui-même  que  cette  convention 
faisait  une  brèche  dans  le  tarif  minimum. 
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<c  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  disait-il,  que  ce  que  le^ 
Suisses  nous  demandent  encore  aujourd'hui,  malgré  l'énorme 
réduction  de  leurs  prétentions  premières,  constitue  pour  nous 
un  sacrifice  considérable,  si  considérable  que  nous  ne  le 
ferions  certainement  pour  personne  autre.  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins,  en  effet,  que  de  diminuer  des  droits  de  notre  tarif  mi- 
nimum, qui  n'ont  cependant  rien  d'excessif  et  dont  quelques- 
uns  sont  plutôt  insuffisants.  » 

Cette  convention  avec  la  Suisse  n'avait  pas  de  tarif 
annexe. 

Seulement,  voici  le  procédé  qui  fut  employé.  Dans  la  même 
séance,  on  avait  déposé  deux  projets  de  loi  distincts,  l'un 
portant  le  n»  2338  et  l'autre  le  no  2339.  Le  projet  2339  portait 
une  réduction  sur  le  tarif  français  et  le  projet  2338  ratifiait 
la  convention  avec  la  Suisse. 

Cette  convention  est  à  échéance  précaire,  les  deux  nations 
contractantes  se  réservant  de  la  dénoncer  avec  préavis  de 
douze  mois. 

Des  conventions  de  ce  genre  ne  peuvent  pas  donner  un 
élan  sérieux  au  commerce  et  à  l'industrie.  Il  faut,  en  effet, 
pour  ceux-ci  une  sécurité  de  plusieurs  années  devant  eux^ 
car  ils  doivent  pouvoir  calculer  sur  certaines  échéances  s'ils 
veulent  entreprendre  des  affaires  avec  un  autre  pays. 

Par  conséquent,  une  convention  ne  donnant  qu'un  délai  de 
douze  mois  est  insuffisante. 

Messieurs,  une  des  questions  qui  ont  préoccupé  les  auteurs 
des  divers  rapports  a  été  celle  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Cette  clause  a  été  introduite  en  1835,  dans  le 
traité  entre  la  France  et  la  Turquie. 

J'avoue  que  ce  n'a  pas  été  sans  étonnement  que  j'ai  vu 
attaquer  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Et  j'espère  que  les  auteurs  de  ces  attaques  démontreront 
cette  erreur  de  manière  plus  précise  que  dans  le  document 
imprimé  que  j'ai  ici  à  portée  de  la  main. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  faire  un  traité  de  com- 
merce sans  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Je  fais  un 
traité  aujourd'hui  avec  la  Belgique  sans  y  inscrire  cette 
clause.  Le  lendemain,  je  fais  un  accord  avec  l'Allemagne, 
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sur  les  fils,  par  exemple,  et  je  lui  accorde  un  droit  de  5  0/0, 
au  lieu  du  droit  de  10  0/0,  que  j'ai  donné  à  la  Belgique. 

Que  devient  mon  traité  avec  la  Belgique  ?  Cette  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  est  la  garantie  de  la  bonne  foi  qui 
doit  exister  entre  les  deux  peuples. 

Du  moment  où  deux  nations  ont  signé  un  traité,  chacune 
de  ces  nations  doit  être  sûre  que  Tautre  ne  fera  pas  à  une 
tierce  nation  des  avantages  plus  considérables  qu'à  elle- 
mrme. 

Je  ne  comprends  pas,  dis-je,  qu'on  puisse  faire  un  traité  de 
comnierce  sans    cette  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  Van  Oye  avait  dit  au  Conseil  supérieur  du  Commerce  : 
a  Que  nous  importe  qu'on  accorde  à  la  Belgique  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  vins,  pour  les  soieries, 
pour  les  articles  de  Paris  que  nous  ne  produisons  pas  ?  » 

Ce  n'est  pas  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  qu'il 
vise  dans  cette  phrase,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  réciprocité, 

11  faut  examiner  ce  que  c'est  que  la  réciprocité. 

Rarement,  les  pays  écliangent  des  identiques  et,  môme 
s'iln  les  échangent,  c'est  par  suite  de  conditions  spéciales  de 
tnmsport  ou  de  distance.  C'est  ainsi  qu'on  n'importera  pas 
df  blé  en  Russie  ou  en  Amérique.  Et,  s'il  y  a  des  échanges 
nombreux  de  fer  et  de  houille  entre  la  Belgique  et  l'Angle- 
terre, il  est  probable  que,  en  y  regardant  de  plus  près,  ce 
ne  sont  pas  exactement  des  identiques.  En  tout  cas,  il  y  aurait 
une  dilîérence  de  frontières,  c'est-à-dire  que  les  produits  de 
Liège  s'écouleraient  plutôt  vers  le  continent  et  que  les  pro- 
duits anglais  entreraient  plutôt  en  Flandre. 

Quand  on  étudie  le  mouvement  des  échanges  entre  les 
Etats-Unis  et  la  France,  que  voyons-nous?  Nous  voyons 
qu'il  entre  en  France  des  matières  premières,  du  coton,  du 
blé,  de  la  laine  et  que  la  France  envoie  aux  Etats-Unis  des 
plumes  et  fleurs  artificielles,  des  parures,  des  soieries,  divers 
produits  qui  n'ont  aucune  espèce  de  rapport  avec  les  pro- 
duits que  nous  recevons  des  Etats-Unis.  Alors,  il  est  pos- 
MAe  de  plaisanter  sur  la  réciprocité  qui  consiste  à  dire  aux 
EUits-Unis  :  Vous  allez  recevoir  mes  plumes  et  fleurs  artifi- 
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cielles  ou  je  ne  laisserai  pas   entrer  votre  pétrole  et  votre 
lard. 

C'est  cependant  un  échange  qui  provoque  l'autre  ;  et  il  n'est 
pas  indifférent  au  couturier  de  la  rue  de  la  Paix  que  le  pétrole 
puisse  être  introduit  en  France. 

A  côté  de  la  diminution  des  tarifs  sur  un  produit,  vous  en 
obtenez  une  sur  un  autre  produit.  Dans  la  réalité  des  choses, 
ce  ne  sont  pas  les  identiques  qui  profitent  des  avantages  de 
la  réciprocité. 

Permettez-moi  maintenant  d'insister  sur  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  droits  fiscaux  et  les  droits  protecteurs. 

On  peut  définir  droit  fiscal,  tout  droit  dont  la  totalité  en- 
tre dans  les  caisses  de  l'Etat.  Au  contraire,  on  peut  définir 
droit  protecteur,  tout  droit  qui  a  pour  résultat  d'élever  le 
prix  de  certains  produits  nationaux  au  profit  des  proprié- 
taires ou  des  industriels. 

Je  dois  dire  qu'il  n'y  a  que  TAngleterre  qui  ait  réellement 
établi  son  système  de  douanes  sur  des  droits  fiscaux  : 
seuls  le  tabac,  le  thé,  le  café,  la  chicorée  comme  son  suc- 
cédané, le  cacao  et  le  vin  paient  les  droits  de  douanes. 

Elle  a  établi  aussi  des  droits  d'accise  sur  les  spiritueux, 
Jes  fruits  secs,  la  bière,  les  cartes  à  jouer. 

Cette  année-ci,  il  y  a  eu  une  petite  entorse  faite  à  ce  sys- 
tème :  on  a  établi  un  droit  de  3  pence  par  50  kilos  sur  les 
blés,  ce  qui  correspond  au  droit  de  statistique  établi  en 
France,  en  1860.  Je  dois  ajouter  que  ces  3  pence  avaient  été 
maintenus  en  Angleterre  jusqu'en  1869.  Mais,  quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  évident  que  l'Angleterre,  en  établissant  ce  droit, 
a  manqué  à  sa  tradition  de  n'établir  que  des  droits  fiscaux. 

On  a  peut-être  exagéré  en  faisant  de  l'établissement  de 
cette  taxe,  le  point  de  départ  d'un  grand  mouvement  protec- 
tionniste. 

J'arrive  à  une  autre  question,  celle  des  droits  compensa- 
teurs^ et  à  celle  des  primes  qui  y  est  intimement  liée. 

Une  nation  imbue  des  principes  de  la  liberté  économique 
peut-elle  établir  des  droits  compensateurs  opposés  aux  pri- 
mes que  donnent  d'autres  nations? 

Je  ne  rappellerai  pas  la  polémique  à  laquelle  j'ai  pris  pari 
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dans  le   Times^  au  début  de  cette  année,  au  moment  où  la 
Conférence  de  Bruxelles  était  réunie. 

Diverses  nations  considéraieîit  que  l'industrie  des  sucres 
était,  en  réalité,  une  industrie  politique.  Dans  presque  tous  les 
pays  on  fabriquait  du  sucre  pour  pouvoir  toucher  des  primes 
et  établir  des  cartels.  On  avait  établi  un  droit  de  douane 
de  27  fr.  50  en  Autriche,  de  25  francs  en  Allemagne,et,  à 
Tabri  de  diverses  combinaisons,  les  consommateurs  ou  les 
contribuables  de  chaque  pays  payaient  les  sucriers  afin  que 
ceux-ci  pussent  vendre  leurs  sucres  à  meilleurmarché  à  TAn- 
gleterre  qui  était  le  grand  client  de  ces  divers  pays  sucriers, 
Il  y  avait  eu  diverses  conférences  infructueuses  déjà,  no- 
tamment en  1898,  à  Bruxelles. 

Une  nouvelle  conférence,  celle  de  1902,  a  abouti.  A  quoi? 
A  supprimer  les  cartels  en  ne  laissant  qu'un  droit  de  douane 
de  6  francs,  qui  en  rend  la  constitution  impossible.  Les  car- 
tels, en  effet,  ne  se  constituent  qu'à  la  condition  qu'ils  fassent 
gagner  beaucoup  d'argent  à  leurs  adhérents. 

Nous  demandions  que  le  droit  de  douane  ne  fût  que  de 
5  francs  :  on  l'a  fixé  à  6  francs. 

Voici  comment  se  pose  la  question  des  droits  compensa- 
teurs. Quand  on  conclut  un  contrat  entre  particuliers,  si  l'un 
des  contractants  ne  remplit  pas  les  conditions  du  contrat,  il 
est  exposé  à  payer  des  dommages-intérêts. 

Ou  ces  dommages  sont  prévus  dans  le  contrat  lui-même, 
ou  l'on  a  recours  aux  tribunaux  qui  les  fixent.  C'est  un  prin- 
cipe élémentaire  de  droit  civil. 

Qu'est-ce  qu'on  fait  en  appliquant  les  droits  compensa- 
teurs? On  a  transporté  dans  le  domaine  international,  ce 
principe  de  droit  civil. 

Et,  dès  lors,  on  a  décidé  que  chacune  des  nations  contrac- 
tantes de  la  Conférence  de  Bruxelles,  pourrait  établir,  à  l'égard 
des  autres  nations  contractantes,  ce  droit  de  6  francs,  à  la 
condition  de  supprimer  toutes  les  primes  directes  ou  indi- 
rectes, et  que,  si  Tune  d'elles  ne  ratifiait  pas  la  Conférence  de 
Bruxelles,  elle  aurait  à  payer  des  droits  compensateurs  aux 
autres,  pour  les  sucres  qu'elle  voudrait  y  introduire.  On  a 
décidé  aussi  que  si  d'autres  nations  exportatrices  de  sucre 
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u'adhéraient  pas  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  ces  sucres 
seraient  également  frappés  de  droits  compensateurs. 

M.  Peretz.  —  Et  les  traités  de  commerce? 

M.  Yves  Guyot.  —  Il  y  a  là  un  traité  de  commerce  entre 
les  nations  contractantes,  puisqu'elles  se  mettent  d'accord 
sur  un  tarif  de  douanes  très  limité,  et,  en  même  temps,  une 
sanction  pour  qu'aucune  ne  puisse  réintroduire  un  abus  qu'on 
a  voulu  supprimer.  Etait-il  possible  de  faire  autrement? 

A  mon  avis,  non.  C'est  la  sanction  du  contrat  qui  est  in- 
tervenu. 

Je  sais  que  M .  Cox  a  demandé  ce  que  l'Angleterre  était 
allée  faire  à  la  Conférence  de  Bruxelles.  Somme  toute,  en  y 
allant,  elle  y  a  représenté  la  vérité  économique.  Elle  s'est 
montrée  le  défenseur  du  libre-échange.  Qu'est-ce  que  le  libre- 
échange,  le  free  trade? 

C'est  le  cours  naturel  du  commerce,  le  prix  naturel  des 
choses.  Ces  expressions  courantes,  surtout  en  Angleterre, 
caractérisent  très  bien  ce  que  signifie  le  libre-échange. 

Quand  les  Etats  interviennent,  transforment  les  conditions 
de  la  production,  provoquent  des  productions  factices,  il  est 
évident  que  le  cours  naturel  du  commerce  est  troublé,  et  il  y 
a  intérêt  général  à  ce  que  ce  cours  naturel  soit  rétabli. 

Si  TAngleterre  avait  continué  à  recevoir  des  sucres  des 
nations  qui  auraient  conservé  le  système  des  primes,  qu'au- 
rait-elle fait?  Elle  aurait,  en  réalité,  donné  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  aux  nations  qui  auraient  continué 
ce  système  de  primes . 

Et  si,  à  la  suite  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  une  des  na- 
tions avait  refusé  d'abolir  les  primes  et  si  le  marché  anglais 
lui  était  resté  ouvert,  alors,  retournant  la  question  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est  la  nation  non  con- 
tractante qui  aurait  eu  le  régime  le  plus  favorable. 

Eh  bien,  l'Angleterre  —  et  moi,  comme  libre-échangiste, 
je  lui  en  suis  reconnaissant  —  a  renoncé  au  bénéfice  que  lui 
donnaient  les  sucres  continentaux,  s'est  associée  à  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  et  y  a  fait  introduire  la  menace  d'établir 
des  droits  compensateurs. 
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Je  dois  dire  que  TAngleterre,  en  prônant  les  tarifs  com- 
j>ensateurs,  a  fait  un  sacrifice  considérable  et  a  rendu  un 
service  très  grand  aux  libre-échangistes  continentaux  parce 
fju'elle  a  permis  à  tous  les  gouvernements  qui  avaient  peur 
des  grandes  influences  politiques  des  sucriers,  de  se  réfugier 
derrière  le  cas  de  force  majeure. 

11  reste  à  examiner  si,  ces  droits  compensateurs  interv^e- 
nant  avant  l'échéance  des  traités  de  commerce,  on  peut 
glaner  ainsi  les  nations  qui  continuent  à  donner  des  primes 
h  l'exportation .  Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'examiner  à  fond 
IVibjection  de  la  Russie.  C'est  elle  qui  a  soulevé  la  question 
«près  la  Conférence  de  Bruxelles  et  celle-ci  n'aurait  pas  abouti 
:4Î  elle  en  avait  tenu  compte.  On  peut  dire  à  la  Russie  :  Pourquoi 
ne  veniez-vous  pas  à  Bruxelles?  Pourquoi  réclamer  après? 

Je  reconnais,  au  surplus,  qu'il  y  a  là  une  question  assez 
ilélicate,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  très  utile,  en  ce  mo- 
ment, de  la  pousser  à  son  extrême  limite. 

Somme  toute,  les  diplomates  réunis  à  Bruxelles,  étaient 
des  gens  raisonnables,  on  peut  supposer  que  le  ministre  des 
Finances  russe  est  un  homme  raisonnable  aussi,  et,  par  con- 
j^equent,  cela  finira  par  s'arranger.  {Rires.) 

Messieurs,  il  y  a  une  autre  question  soulevée  précisément 
à  propos  de  la  note  de  la  Russie  et  aussi  par  un  article  de 
M.  Luzzatti  :  «  Est-ce  que  les  cartels  et  les  trusts  sont 
conciliables  avec  les  traités  de  commerce  ?  » 

Il  est  évident  qu'il  y  avait  des  cartels  et  des  trusts  autre- 
fois comme  maintenant.  Ce  qu'on  appelait  des  accapare- 
ments, c'étaient  des  cartels  et  des  trusts. 

On  a  pris  un  mot  étranger  au  lieu  du  mot  français  et  alors 
la  chose  revêtait  un  nouveau  caractère.  {Rires.) 

Il  y  a  deux  trusts  distincts  :  il  y  a  la  concentration  de 
eertaines  industries  autour  d'un  établissement  principal  qui 
vient  de  la  capacité  d'intégration  de  cet  établissement  indus- 
triel solide,  bien  mené,  répondant  à  certains  besoins.  C'est 
le  cours  naturel  du  commerce.  Il  est  impossible  de  combattre 
ce  genre  de  cartels. 

Il  y  a  d'autres  cartels,  comme  les  cartels  sucriers,  établis 
par  la  législation.  Alors,  c'est  la  législation  de  chaque  pays 
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qui,  par  des  modifications,  peut  supprimer  ces  cartels.  Ainsi 
qu'on  vient  de  le  rappeler,  la  Conférence  de  liruxelles  aura 
pour  résultat  de  supprimer  les  cartels  sucriers. 

Enfin,  le  plus  souvent,  les  cartels,  les  trusts  ne  peuvent  se 
constituer  solidement  que  parce  qu*il  y  a  une  concurrence 
limitée  et  qu'ils  sont  protégés  par  un  tarif  de  douanes  qui  les 
met  à  Fabri  des  compétitions  du  reste  du  monde. 

C'est  à  l'abri  de  ces  tarifs  que  se  sont  formés  les  grands 
trusts  des  Etats-Unis.  M.  Carneggie  reconnaît  qu'il  doit  sa 
grande  fortune  au  tarif  douanier  des  Etats-Unis. 

Tous  les  journaux  métallurgiques  maintiennent  la  néces- 
sité des  tarifs  et  déclarent  que  si  ces  tarifs  n'existaient  pas, 
l'industrie  des  Etats-Unis  ne  pourrait  pas  subsister  dans  les 
conditions  actuelles. 

Cela  doit  être  vrai.  Car  le  moindre  inconvénient  des  droits 
de  douane,  ne  consiste  pas  seulement  dans  ce  fait  que  les 
industriels  qui  en  profitent  demandent  leur  maintien  pour  en 
bénéficier,  mais  réside  encore  dans  cet  autre  fait  que  les 
industries  ont  été  constituées  de  telle  manière  que  si  les 
droits  disparaissaient,  elles  ne  pourraient  plus  retrouver  les 
conditions  d'existence  dans  lesquelles  elles  se  sont  établies. 
Les  trusts  des  Etats-Unis  se  sont  établis  à  l'abri  des  droits. 

11  y  a  d'autres  trusts  que  j'appellerai  des  trusts  naturels. 
Tel  le  trust  du  «  Standard-oil  ».  Les  mines  de  pétrole  se  sont 
unies  et  ont  canalisé  le  pétrole  pour  échapper  aux  préten- 
tions des  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  ne  voit  pas 
bien  comment  on  pourrait  combattre  ce  genre  de  trust. 

Mais,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'existence  des 
trusts  supprimerait  l'existence  des  traités  de  commerce. 

Ils  ne  pourraient  porter  atteinte  aux  traités  que  si  un 
Etat  contractant  intervenait  pour  donner  une  prime  à  l'expor- 
tation. Et,  dans  cette  prévision,  on  pourrait  désormais 
introduire  dans  les  traités  une  clause  prévoyant  des  droits 
compensateurs  en  cas  d'établissement,  dans  un  des  pays 
contractants,  de  primes  à  l'exportation,  de  combinaisons 
•pour  favoriser,  d'une  manière  factice,  l'exportation  de  cer- 
tains produits. 

La  question  de  durée  et  d'échéance  des  traités  n'a  peut» 
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être  pas  vie  obordée  suffisamment.  Le  traité,  en  1860,  avait 
été  contracté  pour  dix  ans.  De  prorogation  en  prorogation, 
il  dura  jusqu'en  188L  Ces  prorogations  annuelles  sont  trop 
courtes.  On  pourrait  peut-être  arriver  à  stipuler,  au  moment 
de  la  signature  â\m  traité  de  commerce,  que  s'il  n'était  pas 
denoncii  en  temps  utile  ou  si  Ton  n'était  pas  arrivé  à  faire 
un  nouveau  traité,  ou  à  remanier  les  bases  de  l'ancien,  celui- 
ci  serait  tacitement  prorogé,  par  exemple  de  cinq  années, 
si  la  durée  était  de  dix  années.  C'est  une  question  à  étudier. 
Le  questionnaire  pose  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les  Htij)u]ntious  accessoires  qu'on  pourrait  inscrire  dans  un 
traité  do  eouimerce. 

il  peut  y  en  avoir  beaucoup  et  il  y  en  a  un  certain  nombre 
dans  les  traités  conclus  depuis  1860. 

Le  traité  de  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  stipulait 
que  ni  Tun  ni  l'autre  contractant  ne  pourrait  frapper  la 
houille  d'un  droit  d'exportation.  De  sorte  que  si  le  traité  était 
encore  en  vigueur  aujourd'hui,  sir  Michaël  Hicks-Beach,  n'au- 
rait pas  pu  établir  lu  taxe  de  1  shilling  par  tonne  exportée. 
La  plupart  des  traités  et  des  conventions  contiennent  des 
atipulationa  relatives  aux  voyageurs  de  commerce. 

L'article  25  du  traité  de  1860  entre  la  France,  la  Prusse 
et  le  Zollverein  stipule  :  «  Les  sujets  des  hautes  parties 
«  contractantes  pourront  réciproquement  entrer,  voyager,  sé- 
H  joui'ner  en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
«  torritoiros  respectifs  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  y 
«  jouiront  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de 
<(  la  mAme  protection  que  les  nationaux» 

îc  I[s  ciuront  la  facidté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer  ou 
«  posséder  des  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui 
«  leur  seront  nécessaires,  sans  être  assujettis  à  des  taxes  soit 
«  générales,  soit  locales,  ni  à  des  impôts  ou  à  des  obligations, 
«  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui  sont 
a  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 

u  De  la  même  manière,  ils  jouiront  en  matière  de  commerce 
^  et  d'industrie,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  autres 
«  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les  natio- 
«t  naux... 
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<c  Les  sujets  respectifs  seront  traités  comme  ceux  de  l'Etat 
«  le  plus  favorisé.  » 

Je  crois  que  cette  formule  de  «  la  même  protection  »  doit 
intei-venir  autant  que  possible  dans  les  stipulations  des  trai- 
tés de  commerce,  parce  que  c'est  un  principe  absolu  qui  em- 
pêche de  s'égarer  dans  des  détails  secondaires.  Au  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce  de  Belgique,  on  a 
soulevé  la  question  des  adjudications  publiques.  Je  considère 
que,  là  aussi,  or  doit  appliquer  cette  clause,  parce  qu'il 
est  juste  de  mettre  toujours  sur  le  même  pied  les  nationaux 
des  pays  contractants. 

La  question  des  faillites  demanderait  une  étude  particu- 
lière et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  demander,  à  ce  point  de 
vue,  l'unification  de  toutes  les  législations. 

Une  autre  question  se  présente  :  Quelle  est  la  situation  des 
ouvriers  étrangers  à  l'égard  des  lois  dites  de  protection  et 
de  prévoyance  sociales  ? 

On  a  dit  au  Conseil  supérieur  qu'un  ouvrier  belge,  em- 
ployé en  France,  victime  d'un  accident  de  travail,  n'avait 
pas  pu  se  réclamer  de  la  loi  sur  les  accidents,  qu'il  invoqua 
alors  l'article  1382  sur  la  responsabilité  civile,  mais  que  sa 
demande  fut  repoussée. 

Si  la  législation  comporte  cette  interprétation,  elle  doit 
être  modifiée. 

J'appelle  votre  attention,  Messieurs,  sur  un  des  résultats 
de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

On  a  parlé  d'établir  une  clause  d'arbitrage.  Cette  clause  a 
été  introduite  déjà  dans  les  traités  de  commerce  de  l'Italie, 
de  la  Suisse,  de  la  Norvège  et  de  la  République  Argentine. 

Mais,  elle  n'a  pas  d'autre  sanction  que  la  bonne  volonté 
des  gouvernements  chargés  de  l'appliquer.  Par  conséquent, 
il  ne  faut  pas  se  fairq  d'illusions  sur  son  importance. 

Mais  j'admets  que  l'arbitrage  puisse  résoudre  des  dif- 
ficultés qui  peuvent  résulter  de  l'interprétation  d'un  traité. 
Il  est  peu  probable  qu'on  aille  jusqu'à  la  guerre  pour  une 
question  de  tarifs. 

Mais,  si  les  nations  engagées  montraient  de  la  mauvaise 
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volonté,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  même  cet  arbitrage 
n'aurait  pas  grande  valeur. 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  institué  ce  qu  on  pourrait 
appeler  une  cour  d'arbitrage,  analogue,  sous  certains  rap- 
])orts,  à  celle  de  la  Haye  et  même  plus  sérieusement  cons- 
tituée. 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  institué  (art,  7)  une  commis- 
sion permanente...  chargée  de  surveiller  rexécution  deî^  dis- 
positions de  la  présente  Convention  : 

«  Cette  commission  sera  composée  de  délégués  des  divers 
«  Etats  contractants,  et  il  lui  sera  adjoint  un  bureau  pernia- 
a  nent.  Les  délégués  auront  pour  mission  : 

«  A.  —  De  constater  si,  dans  les  Etats  eon tractants,  il 
i(  n'est  accordé  aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  laproduc- 
fc  tion  ou  à  l'exportation  des  sucres  ; 

«  B.  —  De  constater  si  les  Etats  visés  à  T article  6  conli* 
£<  nuent  à  se  conformer  à  la  condition  spéciale  prévue  audit 
K  article  ; 

«  C.  —  De  constater  l'existence  des  primes  daus  les  pây§ 
i<  non  signataires,  d'en  évaluer  le  montant  en  vue  de  Fappli- 
ii  cation  de  l'article  ; 

«  D.  —  D'émettre  un  avis    sur  les  questions  litigieuses  ; 

«  E.  —  D'instruire  les  demandes  d'admission  à  FI 'inon, 
u  des  Etats  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  pn-stnite  Ccuiven- 
«  tion..  )) 

Par  conséquent,  pour  tous  ceux  qui  considèrent  que  les 
questions  internationales  doivent  se  résoudre^  autant  que 
possible,  par  les  tribunaux  arbitraux,  la  Conférence  de 
Bruxelles  a  fait  faire  un  grand  pas  à  cette  ()uestiûn. 

Je  finis  en  disant,  avec  M.  Paul  Boiteau,  que  les  traités 
Je  commerce  sont  un  «  compromis  avec  Terreur  »,  mais  ib 
doivent  quand  mémo  être  prônés,  même  par  hs  lîbre-écban- 
gistes  les  plus  intransigeants. 

En  effet,  M.  Strauss  disait  que  c'était  «  une  barrière  opp*>- 
.sée  au  recul  »  et  M.  de  Molinari  les  qualifie  de  «  traités  de 
paix  économique  ». 
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Et,  enfin,  je  dirai  que  les  traités  de  commerce  sont  surtout 
avantageux  aux  gouvernements  parlementaires.  Les  gouver- 
nements parlementaires  sont  exposés  à  de  grandes  pressions 
de  la  part  de  ceux  qui  demandent  la  protection.  M.  Méline 
avait  prétendu,  par  exemple,  que  la  liberté  des  tarifs  assu- 
rerait leur  stabilité.  Or,  nous  voyons  tous  les  jours,  en 
France,  pratiquer  le  remaniement  des  tarifs. 

Eh  bien,  les  traités  de  commerce  permettent  au  gouverne- 
ment de  se  défendre.  A  tous  ceux  qui  sont  pris  d'une  belle 
passion  protectionniste,  il  peut  répondre  par  un  non  possu- 
mus  résultant  de  ce  fait  qu'il  y    a  des  traités  de   commerce. 

On  pourrait  définir  les  traités  de  commerce  :  «  La  tran- 
quillité des  gouvernements  parlementaires.  »  (Hires.) 

Par  conséquent,  s'ils  ouvrent  une  porte  au  libre-échange, 
ils  protègent  les  gouvernements.  Donc,  tout  gouverne- 
ment de  discussion  a  intérêt  à  avoir  ce  garde-fou  qui  empêche 
la  folie  protectionniste  de  le  contraindre  à  des  choses  in- 
sensées. 

Tous  ceux  qui  désirent,  autant  que  possible,  la  stabilité 
des  affaires ,  tous  ceux  qui  veulent  empêcher  qu'elles  soient 
troublées  par  des  mouvements  politiques,  qui  veulent  qu'elles 
suivent  leur  cours  normal  et  que  la  politique,  soit  tenue  à 
l'écart  des  questions  économiques  ;  qu'il  y  ait,  dans  un  pays, 
des  partis  d'opinions  et  non  pas  des  syndicats  d'intérêts  qui 
essaient  chacun  de  dépecer,  à  leur  profit,  l'intérêt  général  ; 
tous  ceux-là  doivent  être  partisans  des  traités  de  commerce. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  — Au  nom  du  Congrès,  je  remercie 
M.  Yves  Guyot  d'avoir  bien  voulu  nous  donner  ce  lumineux 
exposé  de  la  question.  Il  a  soulevé,  je  crois,  une  des  ques- 
tions les  plus  importantes  que  nous  aurons  à  discuter,  celle 
relative  aux  conséquences  de  la  Convention  de  Bruxelles. 

Les  orateurs  qui  prendront  la  parole  sur  la  question 
devront  trouver  le  moyen  de  concilier  la  clause  de  la  nation 
la  plus   favorisée    avec    les  droits  compensateurs  proposés. 

Il  s'agit  aussi  de  savoir  comment  on  envisagera  les 
primes  déguisées  et  si  la  clause  pénale  devra  également  s'ap- 
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pHipier,  par  exemple,  aux  tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer, 
puisque  ces  tarifs  peuvent  renverser  complètement  l'écono- 
mip  des  traités  de  commerce. 

On  devra  examiner,  également,  la  question  des  surtaxes 
d'entrppôt  et  celle  du  commerce  des  acquîts-à-caution. 

Toutes  ces  questions  se  touchent.  Et,  alors,  surgit  cette 
difiiculté  :  Comment  concilier  l'ensemble  de  ces  investiga- 
tioniî  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  en- 
trer dans  la  voie  de  la  guerre  des  tarifs? 

Je  prie  les  orateurs  de  nous  donner  des  explications  à  ce 
sujet,  afin  de  trouver  une  porte  de  sortie,  puisque  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  n'a  fait  qu'emprisonner  la  question. 

A  un  point  de  vue  général,  il  serait  utile  de  savoir  quels 
résultats  ont  donnés  les  divers  régimes  appliqués.  Le  Dane- 
mark, par  exemple,  a  préféré  maintenir  la  liberté  commer- 
ciale pour  les  produits  agricoles  et  transformer  son  agri- 
culture, plutôt  que  de  suivre  l'exemple  d'autres  pays  qui  ont 
essayé  de  lutter  par  des  droits  protecteurs  frappant  les  ar- 
ticles étrangers.  Je  prie  M.  Peschke  KOedt  de  nous  donner 
des  renseignements  à  ce  sujet. 

M.  Peschke  Kôedt.  —  On  conclut  des  traités  de  com- 
merce pour  diminuer  les  entraves  artificielles  aux  libres 
rapports  entre  les  nations.  Ces  entraves  au  commerce,  on 
les  doit  toujours  et  partout  aux  protectionnistes,  jamais  aux 
libre-tîclïangistes. 

Selon  les  principes  du  libre-échange,  il  est  dans  l'intérêt 
d'un  peuple  de  conserver  la  liberté  des  transactions,  même  si 
les  pays  voisins  s'entourent  de  murs  douaniers. 

Dans  le  rapport  envoyé  au  Congrès  par  M.  Yves  Guyot, 
ancien  ministre,  on  trouve  la  phrase  suivante  : 

H  Si  une  nation  ouvre  ses  frontières  aux  produits  des  autres 
nations,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  ces  autres  nations, 
c'est  dans  le  sien.  » 

Cette  <  iionciation,  les  protectionnistes  la  rejettent,  comme 
une  doctrine  vieillie  et  insoutenable  du  libre-échange. 

Il  [Jouirait  donc  être  intéressant  de  voir  comment  un  petit 
pays  t|ui  îi  suivi,  pendant  un  quart  de  siècle,  méthodiquement 
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et  avec  persévérance,  cette  doctrine,  s'en  est  tiré  dans  la 
concurrence  avec  les  pays  qui  ont  suivi  la  voie  protection- 
niste. 

Le  Danemark  s'est  acquis,  dans  ces  dernières  années, 
une  place  fort  considérée  parmi  les  nations  agricoles  du  monde. 
Aucun  pays' n'exporte  à  beaucoup  près,  relativement  à  son 
étendue,  un  si  grand  excédent  de  produits  agricoles  per- 
fectionnés; et  la  qualité  des  articles  danois  s'est  toujours 
améliorée  en  même  temps  que  leur  quantité  a  toujours  été  en 
s'accroissant. 

On  voit,  tantôt  dans  un  pays,  tantôt  dans  l'autre,  des 
membres  du  gouvernement  appeler  l'attention  publique  sur 
les  résultats  exceptionnels  de  l'agriculture  danoise,  et  des  re- 
présentants de  nations  étrangères  visiter  en  grand  nombre  ce 
petit  pays  du  Nord  pour  examiner,  sur  les  lieux,  l'explication 
des  pas  de  géant  qu'a  faits  l'agriculture  en  Danemark,  tandis 
que  les  autres  pays  voient  la  leur  étreinte  et  paralysée  sous  la 
pression  de  la  concurrence  étrangère,. et  sont  obligés  d'appe- 
ler l'Etat  à  leur  secours. 

Le  commerce  du  Danemark  avec  l'étranger  accuse  les 
chiffres  suivants  en  millions  de  francs  : 

Importations.    Exportations.  Valeur  totale. 

1890 427  325  752  millions. 

1895 506  374  880  — 

1896 534  395  929  — 

1897 580  456  1036  — 

1898 642  453  1095  — 

1899 684  507  1191  — 

1900 733  548  1281  — 

Le  commerce  de  transit  est  compris  dans  les  chiffres  ci- 
dessus. 

Les  articles  d'exportation  les  plus  importants  de  l'agricul- 
ture danoise  sont  le  beurre,  le  porc  et  les  œufs. 

Pour  favoriser  l'exportation  des  œufs  de  première  qualité, 
des  agriculteurs  danois  ont  formé  plusieurs  centaines  de 
cercles,  dans  lesquels  on  recueille  les  œufs  d'après  des  règles 
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fixes,  contenant  entre  autres  dispositions  que  les  membres 
ont  à  payer  une  amende  lorsqu'ils  délivrent  un  mauvais  œuf 
et  sont  frappas  d'amendes  plus  considérables  en  cas  de  ré- 
cidive. Chaque  œuf  est  marqué,  de  manière  qu'on  puisse 
.en  contrôler  la  provenance.  Tous  les  cercles  ont  formé  une 
société  coopérative  d'exportation.  Celle-ci  divise  les  œufs  en 
■quatre  catégories*  de  grosseurs,  les  examine  au  moyen  de  la 
lumière  électrique,  afin  d'en  séparer  les  douteux  ou  les  mau- 
vaîî^,  et  tes  emballe  ensuite  soigneusement,  garantis  sains 
et  bons,  dans  des  caisses  propres  à  être  expédiées  par  les 
chemins  de  fer  ou  les  bateaux  à  vapeur. 

L'exportation  d'œui's  d'après  ce  régime  s'est  fortement 
développée,  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Vingtaines.  Valeur. 

1895.. 8  mill.  11  mill. 

1896 , ..  10     »  14      » 

1897 12     »  18      » 

181)8... 13     ))  19,5   » 

1899..,. 15     ))  22       » 

1900..... 17     »  25       » 

C'est  surtout  chez  Uis  cultivateurs  modestes  que  cette  af- 
faire d'exportation  a  j)i  is  racine,  et  tandis  qu'un  droit  sur  les 
blés,  dans  le  cas  le  plus  heureux,  profite  à  quelques  grands 
propriétaires,  la  liberté  crée  une  activité  de  plus  en  plus  pro- 
fitable à  des  milliers  de  ménages.  La  consommation  annuelle 
de  maïs  d'une  poule  est  calculée  à  environ  20  kilos. 

Tandis  que  l'exportation  du  porc  danois,  en  1887,  né  montait 
qu'à  32  milliou.s  de  livres  (1/2  kilog.),  le  développement  actuel 
atteint  les  chiffres  .suivants  : 

Millions  Valeur  en 

de    livres.  millions  de  franc». 

1890 55  32 

1895. 102  53 

1896 142  58 

1897 120  75 

1898 118  68 

1809 144  75 

1909 127  82 
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En  considérant  ces  chiffres,  il  faut  toujours  se  rappeler  que 
le  Danemark  est  un  petit  pays  d'environ  2  millions  1/2  d'habi- 
tants. 

Enfin  les  chiffres  d'exportations  ci*dessous  affirment  le 
développement  de  la  branche  principale  de  l'agriculture  da- 
noise :  le  beurre. 

Dans  les  cinq  années  de  1896  à  1900  ont  été  exportées  les 
quantités  suivantes  de  beurre  du  pays  : 

Millions  Valeur  en 

de  livres.  millions  de  francs. 

1896 102  129 

1897 106  135 

1898. 121  151 

1899 122  166 

1900 123  168 

Les  chiffres  comparés  des  cinq  années  précédentes  mon- 
trent le  progrès  suivant: 

1894  1895 

71  millions  de  livres.     87  millions  de  livres. 

Tandis  que  les  agriculteurs  d'autres  pays,  au  moyen  de 
droits  progressifs,  ont  combattu  l'importation  du  maïs  comme 
un  ennemi,  les  agriculteurs  du  Danemark,  comme  le  montrent 
les  chiffres  suivants,  ont  reçu  amicalement  de  l'étranger 
cette  matière  première  si  bon  marché.  L'importation  danoise 
de  maïs  montait  à  : 

Millions  Valeur  eu 

Années.  délivres.  millions  de  francs 

1896 439  19 

1897 849  36 

1898 852  40 

1899 914  47 

1900 816  45 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  réponse  satisfaisante  à 
cette  question  :  le  Danemark,  influencé  par  les  grands  pro- 
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grès  de  Texportation  de  produits  perfectionnés  d'agriculture 
et  l'importation  croissante  de  blés  étrangers,  n'a-t-il  pas  né- 
gligé son  agriculture  nationale  ? 

La  valeur  de  la  moisson  en  Danemark  tHaît  : 

En  1875 de  439  millions  de  francs 

1880 489  —  — 

1885 378  ~  - 

1890 423  —  — 

1895 418  —  — 

1896 450  —  — 

1897 445  —  — 

1898 456  —  — 

1899 442  —  — 

1900 445  —  — 

Dans  les  chiffres  ci-dessus  est  comprise  la  valeur  du  foin, 
tnais  non  celle  de  la  paille.  La  statistique  de  1897  à  1900 
doime  la  valeur  suivante  de  la  paille  en  millions  de  francs  : 

En  1897 75 

1898 90 

1899 74 

1900 78 

La  superficie  cultivée  du  pays  montra  l'accroissement  sui- 
vant : 

Toiii)«anx  de  terre  (1). 

De  1875  à  78 2.837.539 

1879  à  81 2.920.039 

1882  à  84 2.988.185 

1885  à  87 3.053.603 

1888  à  90 3.117.971 

1891  à  93 3.190.584 

1894  à  96 3.270.282 


(1)  Mesure  agraire  d'environ  0,66  iiectare. 
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Le  produit  de  la  moisson  en  grains,  racines  (pommes  de 
terre,  betteraves,  etc.)  et  foin  se  lit  dans  les  chiffres  sui- 
vants : 

Grains.  Racines.        Foin  en  charge 

Tonneaux  (1).  Tonneaux.  à  1.000  liv. 

De  1875  à  1878 .  .  .  .  19.610.863  6.371.492  2.111.526 

1879  à  1881  ...  .  20.904.483  8.901.833  1.988.723 

1882  à  1884.  .  .  .  21.154.911  15.120.097  2.186.243 

1885  à  1887.  .  .  .  22.114.814  21.779.467  2.018.983 

1888  à  1890     .   .  .  21.658.048  25.714.417  2.402.100 

1891  à  1893.  .  .  .  22.786.503  32.749.363  2.380.560 

1894  à  1890  ....  23.773.357  40.903.969  2.905.484 

On  voit  par  ces  chiffres  que  Tagriculture  en  Danemark  n'a 
point  été  négligée  sous  le  système  du  libre-échange,  mais 
que  les  paysans  danois  ont,  depuis  1870,  fait  un  travail  con- 
sidérable en  vue  du  progrès  dans  chacune  des  branches  de 
l'agriculture. 

Par  le  développement  des  laiteries,  la  terre  a  été  mieux 
amendée  qu'autrefois,  alops  qu^on  épuisait  les  champs  en  cul- 
tivant la  terre  pour  l'exportation  des  grains. 

Tandis  qu'anciennement  on  subissait  souvent  de  grandes 
pertes  par  suite  du  trop  ou  du  trop  peu  de  pluies,  il  a  été 
prouvé  que  la  terre  bien  engraissée  supporte  également  bien 
la  sécheresse  et  les  fortes  pluies  sans  que  Tune  ou  les  autres 
nuisent  à  la  récolte. 

La  baisse  des  prix  qui,  les  dernières  années,  a  donné  lieu  à 
de  si  fortes  plaintes  dans  les  autres  pays,  fut  longtemps  aupa- 
ravant prise  en  considération  en  Danemark.  On  était  déjà, 
vers  1880,  persuadé  de  l'inutilité  d'une  concurrence  avec  les 
puissances  d'outre-mer,  au  point  de  vue  de  la  fourniture  de 
blé  au  marché  universel.  C'est  pourquoi  on  passa  de  Texploi- 
tation  intensive  à  l'agriculture  dite  industrielle,  qui  se  sert 
du  blé  comme  matière  première. 

L'expert  du  gouvernement  danois,  M.  Boggild,  vient 
récemment  de  donner  le  renseignement  fort  intéressant  sui- 

(I)  72  tonneaux  =  100  hectolitres. 

15 
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vant,  sur  les  conditions  comparées  de  travail  de  Tagricul- 
teur  danois  en  1871  et  à  Tlieure  actuelle  : 

Le  seigle  est,  en  Danemark,  le  principal  blé  (à  pain). 

En  ISll,  il  fallait  11  livres  de  beurre  pour  contre- 
balancer le  prLv  cTun  tonneau  de  seigle,  en  1900  il  n'en 
fallait  plus  que  10. 

Dans  la  même  période,  alors  que  le  Danemark  a  exporté  du 
beurre  eu  si  grandes  quantités,  et  que  notre  petit  pays^ 
[tendant  plusieurs  années,  a  envoyé  plus  de  beurre  au  marché 
anglais  que  tous  les  autres  pays  de  l'Europe  ensemble,  on  a 
acheté  les  quantités  suivantes  de  seigle  à  l'étranger  : 

Millions 
de  livres. 

En  1897 150 

1898 168 

1899 173 

1900 182 

Ces  chiffres  montrent,  comparés  aux  renseignements  de 
M.  Boggild,  la  perte  colossale  qu'une  culture  de  seigle,  for- 
cée par  la  protection  douanière,  aurait  fait  subir  à  Tagricul- 
ture  danoise. 

Comme  il  ressort  de  la  statistique  ci-dessus,  rimportation 
toujours  croissante  de  blé  étranger  n'a  pas  diminué  l'intérêt 
des  agriculteurs  pour  la  production  du  pays.  Mais  les  matières 
premières  étrangères  ont  eu  sur  l'industrie  agricole  danoise 
la  même  influence  qu'aurait  eue  une  augmentation  conti- 
nuelle de  la  superficie  cultivée  en  Danemark.  Une  partie 
essentielle  des  avantages  que  d'autres  pays  cherchent  à  obte- 
nir, avec  des  sacrifices  énormes  d'argent,  par  une  course 
forcée  à  la  conquête  de  nouvelles  colonies,  le  Danemark  les 
a  obtenus  au  moyen  des  portes  ouvertes  pour  les  productions 
bon  marché  des  pays  éloignés. 

Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie agricole  danoise  dans  les  vingt  dernières  années, 
montre  clairement  que  des  entraves  artificielles  à  l'importa- 
lion  étrangère  de  blé  n'auraient  pas  profité  à  l'exportation 
de  produits  agricoles  perfectionnés,  mais  l'auraient  paralysée. 
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Dans  les  pays  protégés,  on  ne  compte  qu'avec  les  effets 
palpables  des  droits  sur  les  prix  de  vente  de  la  production 
indigène.  Mais  on  ne  met  pas  en  lumière  les  chances  de  profit 
qu'on  a  perdues  sous  Tinfluence  de  la  protection. 

Mouvement  coopératif,  —  Une  raison  essentielle  du  grand 
progrès  de  Tindustrie  agricole  du  pays,  c'est,  à  côté  du  libre- 
échange,  le  mouvement  coopératif.  Celui-ci  a  été  érigé  en 
système  par  les  paysans  danois;  et,  par  un  heureux  concours 
de  forces,  grandes  et  petites,  on  a  réussi  à  fabriquer  de  si 
excellents  produits,  que  le  beurre  danois,  le  porc  danois  et 
les  œufs  danois,  à  pou  d'exceptions  près,  sont  cotés  aux  plus 
hauts  prix  sur  le  marché  anglais. 

Au  lieu  qu'auparavant  chaque  petit  cultivateur  battait  et 
vendait  lui-même  son  beurre,  saignait  ses  propres  porcs  et 
vendait  ses  propres  œufs,  le  lait  maintenant  est  livré  aux 
laiteries  coopératives,  qui  sont  répandues,  au  nombre  de  l.OOO 
à  1.100,  dans  tout  le  pays.  On  y  prépare  le  beurre  sous  la 
direction  de  personnes  compétentes,  avec  la  plus  grande  pro- 
preté et  une  économie  extrême  dans  l'exploitation.  Les 
abattoirs  coopératifs  reçoivent,  saignent  et  exportent  les 
porcs. 

Les  œufs  sont  expédiés  et  vendus  de  la  manière  indicpi^e. 
Les  fournitures  de  chaque  agriculteur  sont  soumises  à  un 
contrôle  continuel.  Le  mauvais  lait  est  refusé.  Les  mauvais 
porcs  sont  payés  avec  une  réduction  de  prix.  La  livraison  de 
mauvais  œufs  est  frappée  d'amendes.  Chaque  agriculteur  est 
intéressé  à  ce  que  toutes  les  améliorations  techniques  et  tous 
les  moyens  d'économie  soient  portés  aussi  vite  que  possible 
h  la  connaissance  de  ses  collègues,  pour  que  le  bénéfice  total 
soit  d'autant  plus  grand.  Tandis  que  les  commerçants,  pour 
des  raisons  de  concurrence,  tiennent  secrète  la  marche  de  leurs 
affaires,  les  agriculteurs  opérant  ensemble  sous  le  système 
coopératif  ont  un  intérêt  direct  à  la  publicité  la  plus  étendue. 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  le  système  coopé- 
ratif est  aussi  connu  dans  les  pays  protégés.  Mais  dans 
ceux-ci,  on  n'arrivera  jamais  à  ce  constant  effort  vers  le  pro- 
grès qui  se  développe  par  le  libre-échange.  Où  l'on  combat 
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constamment  à  visage  découvert,  comme  en  Danemark,  la 
population  est  préparée  à  être  vigilante,  à  montrer  de  la  pré- 
sence d'esprit  et  à  être  prompte  dans  ses  allures.  Derrière  un 
haut  mur  douanier,  Ténergie  s'émousse  toujours  chez  la  plu- 
part des  gens,  môme  si  une  minorité  intelligente  travaille  de 
toutes  ses  forces.  Tout  le  cours  des  idées  est  essentiellement 
différent  sous  la  protection  et  sous  le  libre-échange.  Si  Ton  a, 
comme  en  Allemagne  et  en  France,  habitué  les  cultivateurs  à 
voir  leur  salut  dans  le  droit  de  douane,  il  est  compréhensible 
que  les  producteurs  demandent  l'augmentation  des  droits  à 
mesure  que  la  pression  devient  plus  forte.  L'agriculteur,  au 
contraire,  qui  travaille  la  porte  ouverte,  est  obligé,  par  des 
améliorations  et  des  économies  continuelles  dans  l'exploita- 
tion, de  diminuer  ses  dépenses  jusqu'à  ce  que  ses  comptes 
s'équilibrent,  malgré  les  bas  prix.  C'est  la  voie  saine  que 
Ton  a  suivie  en  Danemark. 

Les  paysans  du  Danemark,  —  Le  tableau  du  développe- 
ment de  rindustrie  agricole  dans  un  petit  pays,  qui,  pendant 
les  dernières  générations,  a  travaillé  sous  le  régime  du 
libre-échange  pour  ses  produits  principaux,  mérite  d'être 
connu  dans  toute  son  étendue,  et  si  ce  rapport  peut  y  contribuer, 
le  but  de- l'auteur  sera  atteint.  Tous  les  jours,  nous  entendons 
les  grandes  puissances  du  monde  déclarer,  l'une  après 
l'autre,  que  l'agriculture  périclite,  si  elle  n'est  étayée  au 
moyen  de  la  protection  des  droits  douaniers.  C'est  à  qui, 
des  hommes  de  science  et  des  hommes  politiques,  aura 
l'honneur  d'être  enrôlé  sous  les  drapeaux  du  protectionnisme. 
On  envoie,  pour  adoucir  les  plaintes  constantes,  des  diplo- 
mates au  J^pon  et  des  canons  en  Chine,  et,  au  milieu  des 
grandes  puissances  fermées,  il  y  a  le  petit  Danemark,  dont 
l'industrie  agricole,  par  les  progrès  continuels  de  toute  une 
génération,  a  donné  au  monde  une  preuve  évidente  que  le 
librc-Jchange  n'opprime  ni  ne  paralyse  les  agriculteurs,  mais, 
au  contraire,  les  met  en  état  de  vaincre  les  difficultés  sous 
le  joug  desquelles  l'agriculture  protégée  de  l'Europe  s'af- 
faisse en  gémissant. 

Un  paysan  danois   qui  vaque  avec  fierté  à    ses  affaires. 
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M.  Westenholz,  propriétaire  à  Matrup,  en  Jutland,  opposa  à 
un  mouvement  protectionniste  venant  d'Allemagne,  par  con 
tagion,  aux  îles  méridionales  du  Danemark,  une  adresse 
libre-échangiste,  qui,  en  moins  de  quinze  jours,  fut  signée  par 
plus  de  30.000  paysans.  Cette  adresse,  qui  fut  envoyée  au 
roi,  au  prince  royal  et  aux  Chambres  danoises,  est,  dans 
une  forme  un  peu  abrégée,  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous  autres  paysans  danois  ne  désirons  pas  de  droit  de 
douane  sur  le  blé  et  les  fourrages.  Nous  ne  désirons  aucune 
protection  aux  dépens  des  autres  ni  que  l'on  enchérisse 
pour  notre  nation  les  besoins  nécessaires  à  la  vie.  Nous 
nous  opposerons^  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir^  à 
tout  obstacle  consistant  en  barrières  douanières  dressées 
contre  nos  libres  transactions  avec  Vétranger.  » 

Cette  résolution  témoigne  d'une  noblesse  et  d'une  éléva- 
tion dans  la  pensée  qu'il  serait  bon  de  faire  connaître  aux 
hommes  d'Etat,  aux  hommes  politiques,  aux  fabricants,  aux 
artisans  et  aux  paysans  de  tous  les  pays.  Quelle  différence 
entre  les  exigences  légitimes  des  paysans  danois  et  la  men- 
dicité douanière  au  dos  voûté,  dont  les  avocats,  dans  d'autres 
pays,  cherchent  par  de  pesantes  charges,  imposées  à  leurs 
concitoyens,  à  favoriser  leurs  intérêts  particuliers  et  ceux  de 
leurs  amis,  mettant  souvent  toutes  les  autres  considérations 
de  côté  ! 

Qu^il  est  pitoyable  cet  égoïsme  local  et  national  et  qu'il  est 
mescpiin,  à  côté  de  ce  fier  manifeste  des  paysans  danois!  On 
ne  fait  pas  assez  attention,  à  l'étranger,  à  ce  qui  se  passe  en 
Danemark.  La  résolution  de  Matrup  fut  pourtant  insérée 
partout,  dans  les  journaux  d'Europe  et  d'Amérique  et 
accompagnée  de  remarques  qui  montrent  que  les  protection- 
nistes se  sont  sentis  mal  à  l'aise  à  la  vue  de  cette  claire  lueur 
venant  du  petit  Etat  du  Nord. 

Le  ministre  danois  de  l'Agriculture  a,  dans  un  discours 
qu'il  a  prononcé  cet  été,  en  séance  publique,  déclaré  que  les 
petits  paysans  du  Danemark  n'avaient  jamais  connu  de  temps 
plus  heureux  que  les  cinq  dernières  années. 

En  Danemark,  nous  avons,  par  une  liberté  complète  de 
transactions  pour  les  produits  agricoles,  et  par  des  progrès 
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continuels  et  pacifiques,  obtenu  avec  sûreté  et  tranquillité  ce 
que  diins  d'autres  pays,  en  butte  à  des  difficultés  toujours 
croissantes  et  accablés  sous  le  poids  d'armements  ininter- 
rcmipus,  on  a  cherché  à  conquérir  au  moyen  de  traités  de 
commerce,  de  droits  de  douane  et  déprimes. 

Si  maintenant  on  demande  pourquoi  le  protectionnisme  na 
pas  réussi  en  Danemark,  tandis  que  les  partisans  du  libre- 
échange,  dans  presque  tous  les  autres  pays  du  continent,  ont 
subi  une  défaite,  nous  en  trouverons  l'explication  dans  le  fait 
suivant* 

Pendant  plus  de  vingt  ans,  nous  avons,  en  Danemark,  infa- 
tigablement dévoilé  les  erreurs  du  protectionnisme,  dans  des 
exposés  clairs,  faciles  à  comprendre  et  incisifs  qui  ont  été  lus 
et  compris  par  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la  population. 

Il  ne  sert  à  rien  que  des  professeurs  et  des  savants  con- 
neiBsent  les  vérités  économiques  et  les  énoncent  dans  des 
cercles  restreints.  Quand  on  introduit  le  suffrage  universel 
dans  un  pays,  les  hommes  instruits  ont  le  devoir  de  se  met- 
tre en  rapport  amical  et  continu  avec  les  électeurs  de  la  cam- 
pagne et  de  la  ville. 

Cette  voie  est  évidemment  pénible,  mais  c'est  la  seule  qui 
mène  au  but.  [Applaudissements.) 

M,  Harold  Cox.  '—■  M.  Yves  Guyot,  dans  son  discours 
aussi  bien  que  dans  son  rapport,  s'est  beaucoup  appuyé  sur  la 
Convention  de  Bruxelles.  C'est  sur  ce  point  que  je  demande 
la  permission  de  lui  répondre . 

Je  ne  discuterai  pas  ici  les  détails  de  la  Convention.  Pour 
moij  c'est  une  vaste  duperie.  Elle  prétend  abolir  les  primes 
et  elle  les  laisse  subsister  en  Italie  et  en  Espagne.  Elle 
prétend  abolir  les  cartels  et  elle  laisse  une  surtaxe  plus 
que  suffisante  pour  sauvegarder  les  opérations  des  cartels; 
la  surtaxe  est  de  6  francs  par  100  kilos.  Mon  ami  M.  Kôedt 
nrrt  donné  hier  des  renseignements  très  intéressants  sur 
rindustrie  sucrièreen  Danemark,  j'en  déduis  que  la  surtaxe 
est  au  plus  de  2  francs  par  100  kilos,  et  que  les  sucriers  da- 
nois font  de  très  belles  affaires  sans  aucune  peine. 

Mais  je  veux  considérer  surtout  le  principe  et  examiner  si 
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un  pays  doit  intervenir  dans  les  aiTaires  d'un  autre  pays  et 
punir  d'une  amende  les  nations  qui  ne  se  rattachent  pas  à 
son  avis  en  matière  économique. 

Remarquez  bien  que  je  n'exagère  pas.  L'Angleterre  est 
invitée  par  M.  Guyot  à  frapper  de  droits  compensateurs  les 
nations  qui  donnent  des  primes.  Il  appelle  ces  droits  la  clause 
pénale,  et  dit  qu'ils  sont  la  sanction  éiahlieipsLr  la.  Convention. 

Mais  si  les  nations  qui  donnentdes  primes  voulaient  d'elles- 
mêmes  les  abolir,  il  n'y  aurait  besoin  d'aucune  clause  pénale, 
ou  d'aucune  surtaxe. 

Une  sanction  est  un  appel  à  la  force  pour  entraîner  les  gens 
à  faire  ce  qu'autrement  ils  ne  feraient  pas. 

M.  Guyot  invite  l'Angleterre  à  imposer  cette  contrainte  à 
la  France  et  à  l'Allemagne .  Je  crois  au  contraire  que  ce  n'est 
ni  l'intérêt,  ni  le  devoir  de  l'Angleterre  d'employer  sa  puis- 
sance économique  pour  contraindre  la  liberté  des  Français 
et  des  Allemands,  même  quand  ces  derniers  font  des  bêtises 
économiques. 

Sur  cette  question  de  principe,  je  répondrai  à  M.  Guyot 
par  ses  propres  paroles. 

11  demande  que  l'Angleterre  impose  des  droits  compensa- 
teurs sur  les  sucres  français,  parce  que  les  primes  données 
par  le  gouvernement  français  sont  en  contradiction  avec  le 
libre-échange. 

Il  dit,  p.  43  de  son  rapport  :  «  Toute  intervention  en  matière 
économique  provoque  d'autres  interventions,  et  les  justifie.  » 

Allons  à  la  page  35  : 

Je  remplace  seulement  les  mots  fer,  drap,  etc.,  par  le  mot 
sucre. 

«  Il  plaît  à  un  gouvernement,  pour  favoriser  ses  producteurs 
de  fert)ude  drap,  de  frapper  ses  consommateurs  d'une  amende, 
libre  à  lui. 

«  Pour  le  punir,  la  nation  qui  lui  achète  du  coton,  du  blé  ou  du 
lard,  doit-elle  mettre  ses  propres  consommateurs  à  l'amende?  » 

Ainsi,  à  une  page  de  son  rapport,  M.  Guyot  nie  ce  que,  huit 
pages  plus  loin,  il  affirme. 

Mais  encore,  à  la  page  43,  il  dit  aussi  :  «  C'est  exact,  mais 
alors  on  en  revient  à  une  nouvelle  forme  de  l'intervention  de 
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PEtat,  celui-ci  consentant  à  la  ruine  de  certaines  industries.  » 

Mais,  c'est  justement  ce  qui  peut  arriver  dans  le  cas  qu'il 
a  considéré  et  rejeté  à  la  page  35. 

Nous  avions,  en  Angleterre,  une  certaine  industrie  métal- 
lurgique d'exportation  aux  Etats-Unis.  Elle  a  été  détruite  par 
des  droits  protecteurs  imposés  par  les  Etats-Unis.  Selon 
M.  Guyot  qui  a  écrit  la  page  35,  le  gouvernement  anglais 
devait  rester  les  mains  croisées;  selon  l'autre  M.  Guyot  qui 
a  écrit  la  page  43,  le  gouvernement  anglais  ne  devait  pas 
consentir  à  la  ruine  de  cette  industrie. 

L'erreur  de  M.  Guyot  consiste  en  ceci  qu'il  tâche  d'établir 
une  différence  de  principe  entre  l'effet  des  primes  et  l'effet 
des  droits  protecteurs. 

(Test  impossible,  et  on  voit  M.  Guyot  lui-même  deman- 
der L\  l'Angleterre,  des  droits  compensateurs,  non  seulement 
contre  les  primes  françaises,  mais  aussi  contre  les  droits  protec- 
t<*urs  allemands,  parce  que  ces  derniers  permettent  aux  car- 
tels de  vendre  à  l'étranger  moins  cher  qu'à  l'intérieur. 

Où  finira-t-on? 

Dans  quelques  années,  M.  Guyot  nous  demandera  des  droits 
compensateurs  contre  les  chemins  de  fer  allemands  et  les  ca- 
naux français. 

Et  puis,  probablement  il  s'occupera  du  taux  des  salaires 
dans  les  différents  pays,  et  il  nous  présentera  un  projet  de  loi 
ptiur  égaliser  toutes  les  conditions  de  l'industrie,  par  le 
moyen  d'une  commission  permanente  internationale  qui  signi- 
fiera combien  il  faut  payer  les  ouvriers,  combien  les  ouvriers 
doivent  manger  chaque  jour  avec  exception  pour  les  diman- 
ches et  combien  d'enfants  sont  permis  à  chaque  famille  ou- 
vrière. 

M.  Guyot  est  tombé  dans  cette  erreur  parce  qu'il  est  telle- 
ment outré  de  la  bêtise  du  protectionnisme  français,  que  pour 
le  détruire  il  n'hésite  pas  à  faire  appel  au  protectionnisme 
anghns. 

C'est  une  arme  dangereuse. 

M,  Guyot  dira  peut-être  que  c'est  aux  libre-échangistes  an- 
glais qu'il  fait  appel. 

Il  me  permettra  de  lui  dire,  parce  que  nous  sommes  de  vieux 
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amis,-  que  c'est  une  plaisanterie.  Ses  partisans  en  Angleterre 
sont  seulement  les  protectionnistes  qui  représentent  les  produc- 
teurs des  Indes  Occidentales. 

Heureusement  pour  lui,  malheureusement  pour  nous,  le 
ministredes  Colonies,  M.  Chamberlain,  qui  ne  voit  qu'un  côté 
d'une  question  à  la  fois,  s'est  occupé  des  intérêts  des  sucriers 
aux  Indes  Occidentales,  et  soutient  le  projet  de  M.  (Juyot  de 
toutes  ses  forces. 

Mais,  que  ce  soit  aux  libre-échangistes  anglais,  ou  aux 
protectionnistes  anglais  que  Tappel  de  M.  Guyot  s'adresse, 
je  dis  que  c'est  toujours  un  procédé  dangereux  d'inviter  une 
nation  étrangère  à  intervenir  dans  les  querelles  domestiques 
de  son  propre  pays. 

Si  M.  Guyot  avait  une  majorité  de  Français  de  son  avis, 
il  n'aurait  pas  besoin  de  l'aide  puissante  de  M.  Chamberlain. 
C'est  parce  qu'il  ne  représente  qu'une  minorité,  qu'il  prie 
l'Angleterre  de  lui  donner  le  pouvoir  que  ses  propres  conci- 
toyens lui  refusent. 

Qu'il  agisse  avec  l'espoir  d'avantager  son  pays,  je  l'avoue 
sans  hésitation.  Il  veut  sauver  la  France  de  la  bêtise  qu'elle  fait 
en  dépensant  énormément  d'argent  chaque  année,  afin  que 
l'étranger  puisse  manger  du  sucre  à  bon  marché. 

C'est  une  bêtise  colossale,  je  suis  d'accord  avec  lui,  mais 
je  crois  que  les  nations  autonomes  doivent  se  corriger  elles- 
mêmes. 

M.  Guyot,  en  invitant  l'Angleterre  à  corriger  et  à  con- 
traindre la  France,  place  son  pays  sur  le  même  plan  que  la 
Turquie  et  la  Chine. 

On  croit  que  la  Turquie  et  la  Chine  ne  peuvent  pas  se  gou- 
verner elles-mêmes  (elles  ne  font  cependant  pas  des  bêtises 
telles  que  celles  que  les  protectionnistes  des  grandes  puis- 
sances font  tous  les  jours),  et  les  grandes  puissances  se  mê- 
lent constamment  des  affaires  de  ces  deux  pays.  M.  Guyot 
veut  aussi  que  l'Angleterre  se  mêle  des  affaires  delà  France, 
parce  qu'il  croit  que  les  Français  ne  peuvent  pas  se  libérer 
de  la  bêtise  des  primes  sur  le  sucre.  Son  deus  ex  machina 
c'est  M.  Chamberlain. 

Croyez-vous  que  le  gouvernement  anglais  envisagera  cette 


Digitized  by 


Google 


234  CONGRÈS    INTERNATIONAL    DU  COMMERCE   ET    DE   l'iNDUSTRIE 

question  au  point  de  vue  des  Français  ou  au  point  de  vui» 
des  Anglais.  Nécessairement,  c*est  l'intérêt  anglais  que  le 
gouvernement  anglais  doit  considérer. 

M.  Guyot  m'a  appelé  égoïste,  parce  que,  moi  aussi,  jo 
regarde  cette  question  des  primes  au  point  de  vue  de  TAngle- 
terre. 

Si  c'est  être  égoïste  que  de  penser  d'abord  à  son  propre 
pays,  j'accepte  le  mot. 

C'est  vrai  que  je  refuse  de  remuer  un  petit  doigt  pour  rejeter 
les  millions  de  livres  sterling,  que  la  France  et  l'Allemagne 
donnent  aux  consommateurs  et  aux  industries  de  mon  pays. 

C'est  vrai  que  je  ferai  tout  mon  possible  pour  éviter  qu'une 
brèche  soit  faite  dans  la  pratique  du  libre-échange,  qui  a 
donné  à  mon  pays  sa  prospérité  merveilleuse  et  toujours  crois- 
sante. 

Mais,  outre  ça,  j'ai  la  conviction  sincère  que  l'Angleterre 
fera  du  tort  à  ses  voisins,  en  se  mêlant  de  cette  question  du 
sucre. 

C'est  un  intérêt  pour  eux,  aussi  bien  que  pour  elle,  qiiV 
son  marché  reste  ouvert  aux  produits  du  monde  entier. 

Et  nos  voisins  ont  un  intérêt  même  plus  grand  que  ce 
résultat  immédiat,  c'est  leur  autonomie  fiscale  et  législative 
qui  est  en  jeu. 

Un  de  nos  plus  grands  libre-échangistes.  Lord  î'arrer, 
mort  il  y  a  quelques  années,  disait  souvent  :  La  lib.*rté  est 
plus  grande  même  que  le  libre-échange. 

C'est  la  liberté  que  je  demande  pour  vous  aussi  bien  que 
pour  moi.  Je  demande  pour  l'Angleterre  la  liberté  d'acheter 
du  sucre  où  elle  veut. 

Je  demande  pour  la  France,  pour  l'Allemagne,  pour  la 
Belgique  et  pour  les  autres  pays  sucriers,  la  liberté  de  faire 
du  sucre  comme  ils  veulent,  et  de  faire  des  bêtises  s'ils  le 
veulent. 

M.  Peretz.  —  Je  me  suis  permis  d'interrompre  tout 
à  l'heure  M.  Guyot  et  je  crois  nécessaire  d'expliquer  la 
portée  de  mon  interruption.  J'ai  voulu  demander  comment 
on  pouvait  obliger  une   nation  qui   n'a   pas  pris  part  à  la 
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Conférence  de  Bruxelles,  de  regarder  les  décisions  de  celle-ci 
comme  obligatoires. 

Je  me  réfère,  sous  ce  rapport,  à  l'excellent  discours  que 
M.  le  Président  Strauss  a  prononcé  hier  et  dans  lequel  il 
disait  que  ce  qu'on  avait  fait  aujourd'hui  pour  le  sucre,  à 
Bruxelles,  on  le  fera  demain  pour  d'autres  produits. 

M.  Guyot  a  bien  voulu  reconnaître  que  c'était  une  question 
délicate  à  trancher.  Je  tiens  à  ce  que  le  Congrès  constate 
que,  ni  la  Conférence  de  Bruxelles,  ni  les  Conférences  simi- 
laires, ne  peuvent  porter  atteinte  aux  traités  de  commerce  en 
vigueur  et  surtout  aux  traités  faits  avec  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

M.  Guyot  a  touché  une  seconde  question  capitale:  l'orga- 
nisation syndicale.  Elle  est  très  développée  en  Allemagne  et 
son  but  est  de  déverser  le  surplus  de  ses  produits  à  l'étran- 
ger. 

Quelle  est  l'influence  de  ces  syndicats  sur  le  commerce? 
L'honorable  M.  Guyot  a  reconnu  que  cette  influence  est 
néfaste  et  qu'elle  est  de  nature  à  annihiler  l'effet  des  traités 
de  commerce.  Il  a  conclu  que,  dans  les  traités  de  commerce, 
il  faut  insérer  une  clause  qui  règle  cette  question. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Guyot. 

Ceci  dit,  j'arrive  au  point  traité  par  M.  Ceulemans,  à  la 
page  67  de  son  rapport  :  «  Si,  dans  l'élaboration  des  tarifs  de 
«  douanes,  dit  M.  Ceulemans,  comme  à  peu  près  partout, 
«  dans  la  conclusion  des  traités  de  commerce,  le  consomma- 
«  teur  est  l'éternel  sacrifié,  cette  reconnaissance  de  ses  inté- 
«  rets  est  plus  particulièrement  et  plus  odieusement  injuste 
(c  lorsqu'elle  se  traduit  par  l'imposition  des  objets  d'alimen- 
«  tation  et  surtout  des  denrées  de  première  nécessité,  comme 
«  les  céréales.  Toute  charge  frappant  ces  denrées  et  augmen- 
«  tant  leur  coût,  atteint,  en  effet,  plus  lourdement  que  nulle 
«  autre  charge  sociale,  la  classe  des  travailleurs  manuels, 
a  c'est-à-dire  la  classe  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  et 
«  généralement  la  plus  nécessiteuse  de  la  nation.  » 

D'après  les  travaux  préparés  en  vue  de  ce  Congrès  et 
d'après  les  discours  que  j'ai  entendus,  je  dois  admettre  que 
c'est  le  courant  libre-échangiste  qui  domine  ici. 
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Jv  crois,  par  conséquent,  qu'il  conviendrait  de  manifester 
énergiquement  cette  opinion. 

Les  tarifs  minimum  et  maximum,  les  droits  sur  les  céréales, 
sont  des  infamies  légales  qui  font  le  plus  grand  tort  aux 
classes  ouvrières. 

Nous  voulons  régler  la  question  des  retraites  ouvrières. 
C'est  parfait,  mais  il  faut  commencer  par  procurer  aux 
ouvriers  Texistence  à  bon  marché  et,  pour  l'obtenir,  nous 
devons  réclamer  ici  l'abolition  des  droits  sur  les  céréales. 
C'est  le  devoir  impérieux  de  chaque  nation. 

Il  est  malheureux  qu'aujourd'hui,  soixante  ans  après 
Cubden,  l'apôtre  du  libre-échange,  nous  soyons  obligés  de 
combattre  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales.  Cela  montre  le 
mouvement  de  réaction  qui  domine  maintenant  en  Europe. 

Je  crois  que  c'est  le  devoir  de  ce  Congrès  qui  compte  parmi 
seB  membres  les  personnalités  scientifiques,  politiques  et 
pratiques  les  plus  éminentes,  de  proclamer  que  si  les  gouver- 
nements veulent  se  préoccuper  sincèrement  de  la  question 
îsociale,  ils  doivent  commencer  par  abolir  les  droits  sur  les 
céréales  afin  de  donner  aux  pauvres  le  droit  de  vivre. 

Et,  je  prie  M.  le  Président  de  voidoir  faire  abstraction  de 
notre  décision  d'hier  et  de  nous  permettre  de  prendre  une  ré- 
solution invitant  les  gouvernements,  dans  Tintérèt  du  grand 
nombre,  à  abolir  toutes  les  taxes  sur  les  articles  de  première 
nécessité.  {Applaudissements,) 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano. — J'cussc  préféré  qu'uudcs  mem- 
bres du  Comité  de  patronage  de  l'Italie  fût  ici  pour  pouvoir 
duiiiier  des  renseignements  sur  mon  pays.  11  est  évident  qu  il 
iîcrait  plus  autorisé  que  moi  pour  parler  de  ces  questions. 
Etant  professeurs,  industriels  ou  députés,  ils  auraient  été 
plus  écoutés  et  auraient  pu  éviter  la  qualification  d'amateur 
que,  probablement,  quelques-uns  d'entre  vous  me  décernent. 

J'habite,  en  général,  à  l'étranger.  C'est  encore  un  défaut, 
apparent  du  moins,  pour  parler  de  son  pays. 

Mais,  cela  offre  cependant  un  avantage,  c'est  qu'on  n'est 
pas  môle  aux  factions  de  tous  les  jours  et  qu'on  peut  avoir 
ainsi   des  idées    générales  qui  ne  sont  pas  en  contradiction 
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avec   des    intérêts   privés    et  des   influences    particulières. 

L'Italie  est  un  pays  relativement  neuf.  En  entrant  dans  la 
voie  du  protectionnisme,  il  y  a  peut-être  d'abord  gagné  quel- 
que chose,  mais  il  a  perdu,  ensuite,  beaucoup  et  cela  a  cer- 
tainement ralenti  son  développement. 

En  Italie,  on  a  commencé  par  ce  qu'on  a  appelé  la  lutte  du 
Nord  et  du  Midi. 

C'est  le  Nord  qui  a  eu  l'air  de  faire  l'Italie  et  il  a  traité  le 
Midi  un  peu  en  envahisseur.  Ensuite,  le  Nord  ne  s'est  occupé 
que  de  lui-même  et  il  a  traité  le  Midi  en  quantité  négligea- 
ble. 

Je  dois  dire  ceci  parce  que  c'est  la  vérité. 

D'ailleurs,  je  dois  ajouter  que  quelques  Méridionaux  ont 
été  tellement  remplis  de  reconnaissance  vis-à-vis  des  gens  du 
Nord  qu'ils  ont  été  plus  royalistes  que  le  roi  et  qu'ils  ont  été 
les  premiers  à  sacrifier  les  intérêts  de  leur  région. 

Dans  le  Nord,  on  s'est  préoccupé  de  protéger  l'industrie  et 
on  ne  s'est  pas  du  tout  préoccupé  de  protéger  l'agriculture, 
bien  entendu  dans  le  mauvais  sens  du  mot  protéger. 

Dans  les  traités  de  commerce  on  a  toujours  sacrifié  les  in- 
térêts agricoles  aux  intérêts  industriels.  Le  résultat  a  été,  en 
somme,  bienfaisant,  puisque  cela  a  permis  à  quelques  indus- 
tries de  naître  et  de  se  développer.  Mais  pour  favoriser  quel- 
ques industries,  qui  auraient  pu  se  développer  sans  protec- 
tion, on  a  amené  l'industrie  agricole  à  une  décadence  com- 
plète. 

On  s'est  occupé  de  transformer  les  cultures,  on  a  passé  du 
bois  au  grain,  du  grain  au  vin,  sans  obtenir  de  résultat, 
elles  n'ont  été  que  des  palliatifs. 

En  abattant  les  bois,  on  a  commencé  évidemment  par  ga- 
gner de  l'argent.  Mais  on  a  dû  établir  des  fermes  et,  au  bout 
de  quelques  années,  les  fermes  ne  rapportaient  pas  plus  que 
les  bois.  Pourquoi  ? 

Parce  que,  dans  ce  pays,  où  il  y  a  des  différences  énormes 
de  niveau  du  sol,  on  atransformé,  en  déboisant,  les  conditions 
climatériques . 

Un  détail  topique  à  ce  sujet  :  dans  la  ville  de  Cassano,  où 
nous  avions  des  propriétés,  je  me  souviens  que,  lorsque  j'avais 
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cinq  il  lis,  on  y  allait  enété  pour  chercher  la  fraîcheur.  Aujour- 
trhui,  nourt  devons  y  aller  l'hiver.  Cela  parce  que,  à  Tépoque 
dont  je  vous  parle,  il  y  avait  une  longue  étendue  de  forets 
qui  séparoil  le  Nord  du  Sud.  Un  second  résultat,  c'est  qu'il 
n'y  tombe  plus  de  Teau  que  pendant  quelques  jours  de  Tannée. 
Ûi%  sans  eau,  il  n'est  guère  possible  de  réussir  les  cultu- 
res. Vous  voyez  donc  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  subs- 
tituer avantag*"iisement  des  cultures  à  des  forêts. 

On  .s'oj^l  décidé  à  faire  du  vin.  11  y  a  des  difficultés  clima- 
tériques  d'un  iiutre  ordre  et  puis  il  y  a  des  droits  d'entrée 
dans  les  autres  pays. 

Nos  traités  de  commerce  présentent  également  un  mauvais 
côté,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  l'expression  d'une  volonté  supé- 
rieure. 

Généralement,  ils  sont  chez  nous  le  résultat  d'intrigues, 
de  négoriations,  d'influences,  etc. 

L^honorable  \L  Guyot  a  salué  avec  raison  l'avènement  de 
Fère  nouvelle  ouverte  par  la  Conférence  de  Bruxelles. 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  beaucoup  de  critiques  à 
faire  an  point  ilu  vue  des  principes,  c'est  néanmoins  un  pro- 
grès. 

Mais  je  ferai  remarquer  humblement  à  M.  Guyot  que  la 
(Conférence  de  Bruxelles  ne  représente  qu'une  union,  tandis 
t[ue  les  traitt*s  de  commerce  sont  des  contrats  synallagmati- 
ipies  entre  deux  nations.  Et  ce  qui  est  bon  dans  ime  union, 
peut  ne  pas  être  bon  dans  une  association  entre  deux  per- 
sonnes. 

Le  traité  de  commerce  doit  s'occuper  d'établir  un  modiis 
vivettfff'  En  attendant  le  régime  de  la  liberté  absolue,  quels 
sont  les  nvrmtages  h  obtenir  par  les  traités  ? 

En  Halir,  subsiste  toujours  la  lutte  entre  le  Nord  et  le  Sud. 

Mais,  aujourdlitiî,  le  Nord  n'a  plus  besoin  de  protection  et 
il  prêche  h  librt^-t'clnmge  tandis  que  le  Midi  se  récrie. 

Ils  ont  tort  tous  les  deux,  car,  en  fait,  étant  données  les 
taxes  h  rintérieur,  les  traités  de  commerce  ne  pourront  jamais 
Mre,  pour  F  Italie,  (|ue  des  palliatifs. 

\Jn  mot  des  droits  compensateurs.  Ces  droits  sont  une  pé- 
nalitev  Bien  !    Mais  atteindront-ils  jamais  les  trusts  ?  Au 
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contraire,  —  puisque  les  trusts  peuvent  exercer  leur  action 
même  en  dehors  du  pays.  Et,  dès  lors,  il  faudrait  une  police 
internationale  pour  attaquer  les  trusts  qui  veulent  arriver  à 
être  mondiaux. 

Il  y  a  aussi  les  stipulations  accessoires.  Une  profession 
de  foi  à  ce  sujet.  Les  traités  doivent  s'occuper  de  questions 
bien  distinctes.  Autrefois,  quand  on  faisait  ce  qu'on  appelait 
des  traités  de  commerce  et  d'amitié,  on  y  faisait  entrer  tout 
ce  qu'on  pouvait  et  Ton  a  établi  ainsi  des  principes  qui  sont 
devenus  les  principes  du  droit  des  gens.  Les  étrangers, 
aujourd'hui,  sauf  dans  les  pays  sauvages,  sont  généralement 
traités  comme  les  gens  du  pays.  Il  y  a  encore  quelques 
exceptions,  mais,  en  général,  ils  sont  parfaitement  à  l'aise 
partout. 

Actuellement  donc,  ce  sont  là  des  points  acquis,  et  je  suis 
d'avis  qu'il  faut  spécialiser  de  plus  en  plus  les  traités  en  n'y 
traitant  que  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Quant  h  la  clause  de  l'arbitrage,  en  Italie  nous  avons  in- 
troduit cette  clause  d'abord  dans  les  traités  de  commerce 
avec  l'Amérique  du  Sud  et,  ensuite,  dans  les  traités  de  com- 
merce avec  des  pays  d'Europe.  Cette  clause  est  obliga- 
toire. 

J'ai  cru  comprendre,  Monsieur  Guyot,  que  vous  auriez 
dit  que  la  clause  d'arbitrage  étîiit  analogue  à  celle  stipulée 
dans  la  Conférence  de  la  Haye. 

M.  Yves  Guyot.  —  Non. 

M.  LE  PRiKCE  DE  Cass\no.  —  Ah  !  bien,  alors,  je  passe. 

La  clause  d'arbitrage,  à  mon  sens,  devrait  être  mise,  non 
seulement  dans  les  traités  de  commerce,  mais  dans  toutes 
les  conventions  quelconques  entre  les  pays. 

Au  lieu  de  devoir  recourir  à  des  tiraillements  diplomati- 
ques toujours  fort  longs,  il  serait  utile  d'appliquer  immédia- 
tement la  clause  d'arbitrage  en  cas  de  conflit.  Les  gens  qui 
attendent  et  qui  sont  lésés  dans  leurs  intérêts,  obtiendront 
plus  rapidement  une  solution  de  la  part  des  tribunaux  d'ar- 
bitrage, que  de  la  part  de  la  diplomatie. 
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On  m'objectera  peut-être  que  ces  tribunaux  ne  vont  pas 
bien  vite  actuellement.  J'en  conviens,  mais  l'institution,  qui 
est  excellente  en  elle-même,  peut  être  réformée. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  préoccupe  aussi 
beaucoup  les  Italiens. 

Quel  est  le  premier  elFet  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ?  C'est  de  changer  le  traité  de  commerce  et,  alors, 
ce  traité,  qui  devrait  être  un  traité  synallagmatique  entre 
deux  pays,  est  détruit  dans  l'équilibre  qu'il  a  essîiyé  d'éta- 
blir, puisque,  par  cette  clause,  il  peut  se  trouver  que  l'une 
partie  du  contrat  ait  été  modifiée  tandis  que  l'autre  partie 
ne  l'est  pas. 

Et  puis,  elle  offre  encore  cet  inconvénient-ci,  c'est  que 
chaque  fois  qu'elle  est  inscrite  dans  un  traité  entre  deux  na- 
tions, on  l'oppose  aux  autres  pays,  qui  demandent  des  con- 
cessions, comme  une  fin  de  non-recevoir. 

On  a  inscrit,  dans  le  traité  de  paix  de  1872,  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  cette  clause. 

Et,  chaque  fois  que  l'Italie  a  demandé  une  concession  à 
la  France,  celle-ci  la  lui  refusait  parce  que,  en  la  lui  accor- 
dant, elle  aurait  pu  favoriser  l'Allemagne. 

Cette  clause  avait  sa  raison  d'être  autrefois,  mais  plus 
aujourd'hui.  Elle  peut  avoir  pour  résultat  de  placer  un  pays 
vis-à-vis  des  autres  dans  un  état  d'absolue  infériorité.  {Ap- 
plaudissements .) 

M.  LE  Président.  —  M.  le  prince  de  Cassano  vient  de 
parler  de  la  clause  d'arbitrage. 

Je  crois  utile  de  vous  faire  savoir.  Messieurs,  qu'un  de  nos 
grands  industriels,  notre  collègue  M.  Verbeke,  a  insisté  au 
Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce  de  Belgique, 
sur  la  nécessité  d'insérer  cette  clause  d'arbitrage  dans  les 
traités. 

Malgré  ce  qui  venait  de  se  présenter  entre  la  Suisse  et 
l'Italie,  nous  avons  été  unanimement  d'avis  de  demander 
l'insertion  de  cette  clause  dans  les  traités  de  commerce. 

Nous  avons  l'espoir  qu'un  jour  la  Cour  de  la  Haye  pourra 
faire  prévaloir  l'idée  de  justice. 
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M.  le  prince  de  Cassano  a  dit  que  le  protectionnisme  a  été 
utile  à  rindustrie  italienne. 

M.  LE  PRINCE  DE  Gassano.  —  A  quelques-uDCs ! 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  bien  la  protection  qui  a  pro- 
duit cet  essor  de  l'industrie  italienne  ?  Ne  serait-ce  pas  plu- 
tôt l'appropriation  des  forces  hydrauliques  à  rélectricité?  Je 
sais  qu'à  Milan,  par  exemple,  des  établissements  ont  com- 
plètement modifié  leur  façon  de  travailler. 

M.  LE  PRINCE  DE  Gassano.  — Je  VOUS  remercie  d'avoir 
posé  la  question  dans  des  termes  tels  que  je  ne  puis  pas  me 
dérober. 

Quand  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  la  première  fois  au  Gon- 
grès  d'Anvers,  j'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  à  la  protection 
pour  le  développement  de  l'industrie.  Il  y  a  eu  des  membres 
qui  ont  été  d'un  avis  contraire  et  l'on  a  cité  la  Russie  qui  a 
développé  ainsi  certaines  industries. 

J'accepte  quelquefois  l'erreur  courante  parce  que  c'est  par- 
fois la  vérité  du  moment. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  Nord  a  profité  de  la 
protection.  Il  en  a  profité  un  peu,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
d'absolu. 

Mais,  quant  à  vous  dire  quel  a  été  l'elTet  exact  de  la  pro- 
tection dans  le  Nord,  j'avoue  que  je  ne  le  pourrais  pas.  Je 
connais  les  statistiques,  mais,  comme  on  vous  le  disait  hier, 
on  les  lit  et  on  les  arrange  comme  on  veut.  {Bires,) 

Ge  que  je  puis  dire,  de  façon  formelle,  c'est  que  certaine- 
ment, s'il  n'y  avait  pas  eu  de  protection,  quelques  industries 
ne  se  seraient  pas  créées. 

Je  crois,  en  effet,  que  c'est  surtout,  comme  vient  de  l'indi- 
quer M.  le  Président,  la  transformation  industrielle  qui  a  donné 
le  grand  essor  du  Nord,  et  je  crois  môme  que  c'est  a  cause 
de  Cette  transformation  qu'il  n'a  plus  besoin  de  protection. 

Et,  c'est  avec  cette  pensée  que  j'ai  pu  dire  que  si  la  pro- 
tection avait  fait  du  bien,  elle  avait  aussi  fait  du  mal.  Il  est 
probable  que  si  l'industrie  du  Nord  n'avait  pas  été  protégée, 
cette  transformation  se  serait  opérée  beaucoup  plus  tôt  et  que 
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cette  industrie  eût  été  encore  infiniment  plus  prospère  qu'elle 
ne  Test  actuellement.  Aujourd'hui,  tous  les  bons  esprits  re- 
connaissent cette  grande  vérité  que  la  protection  est  un  en- 
couragement à  la  routine  et,  seuls,  ceux  qui  ne  parviennent 
à  voir  que  le  bien  immédiat  sans  parvenir  à  voir  le  bien  futur, 
sont  restés  partisans  de  la  protection. 

Mais,  en  somme,  la  grande  majorité  des  industriels  du 
Nord  refusent  aujourd'hui  la  protection  après  l'avoir  deman- 
dée si  avidement  dans  le  temps. 

Dans  le  Piémont,  par  exemple,  il  est  évident  que  l'appro- 
priation de  l'eau  et  de  l'électricité  ont  fait  cent  fois  plus  de 
bien  à  l'industrie  que  n'en  a  fait  la  protection.  En  outre,  elles 
ne  feront  pas  le  mal  qu'a  fait  encore  la  protection  à  un  autre 
point  de  vue. 

En  effet,  lorsque  la  protection  a  commencé  en  Italie,  on  a 
transformé  l'industrie  de  la  soie.  On  a  aboli  le  travail  fami- 
lial et  on  a  construit  des  usines.  Le  résultat  a  été  le  dépeu- 
plement du  pays  et  les  industriels  qui  avaient  créé  de  grands 
établissements  en  se  basant  sur  une  baisse  des  salaires  se 
sont  trouvés  très  gênés,  puisque  cette  émigration  a  eu  préci- 
sément pour  conséquence  une  hausse  des  salaires. 

Les  tisserands  étaient  partis  pour  diverses  raisons.  D'abord, 
la  raison  principale,  c'est  parce  qu'ils  n'aimaient  pas  aller 
travailler  à  l'usine. 

Lorsqu'ils  travaillaient  chez  eux,  on  leur  apportait  la  ma- 
tière première,  on  venait  chercher  le  tissu,  et  dans  l'entre- 
tomps,  ils  faisaient  du  jardinage,  vivaient  de  la  vie  de  fa- 
mille, etc.  Quand  on  les  a  détachés  du  foyer  familial,  ils  se 
sont  détachés  du  pays  en  disant  que,  du  moment  où,  pour 
vivre,  il  fallait  passer  son  existence  dans  une  atmosphère 
surchauffée  et  malsaine  pour  gagner  peu  de  chose,  il  était 
préférable  d'aller  en  Amérique  où  l'on  gagne  plus  d'ar- 
gent. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  grâce  aux  transformations  dont 
nous  venons  de  parler,  on  revient  à  l'industrie  domestique, 
qui  est  si  chère  —  et  avec  raison  —  à  M.  Hayem.  Ce  mode 
d'industrie  permet  l'apprentissage  dans  la  famille,  tandis 
qu'avec  le  système  des  usines,  on  recrute  un  peu  au  hasard, 
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des  ouvriers  qui  ne  connaissent  leur  métier  que  fort  superfi- 
ciellement. 

On  ne  fait  généralement  pas  un  bon  peintre  du  fils  d'un 
maçon,  ni  un  bon  dessinateur  du  fils^'un  maréchal  ferrant... 

M.  LE  Président.  —  Vous  sortez  un  peu  de  la  question, 
Monsieur  de  Cassano. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  Effectivement,  mais  c'était 
pour  prouver  que  ceux  qui  croient  pouvoir  sauver  une  in- 
dustrie par  la  protection  sont  dans  Terreur.  [Applaudisse- 
ments,] 

M.  A.  Van  Oye. — J'ai  eu  l'insigne  honneur  d'être  cité 
dans  le  rapport  de  M.  Yves  Guyot  de  façon  telle  que,  loin 
d'y  trouver  une  attaque  ou  seulement  une  objection  à  l'égard 
de  mes  principes,  j^y  ai  trouvé  un  excellent  argument  en  fa- 
veur de  ma  manière  de  voir  en  matière  de  traités  de  com- 
merce. 

L'honorable  M.  Guyot  critique  ce  que  j'ai  dit  au  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  et  cite  cette  phrase 
du  discours  que  j'y  ai  prononcé  :  «  Que  nous  importe  qu'on 
accorde  à  la  Belgique  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
pour  les  vins,  les  soieries,  pour  les  articles  de  Paris  que  nous 
ne  produisons  pas  ?  » 

M.  Guyot  a  trouvé  dans  cette  petite  phrase,  une  thèse  con- 
forme à  la  sienne,  mais  il  s'est  exprimé  d'une  façon  infiniment 
plus  spirituelle.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  divergence 
d'opinions  et  je  suis  heureux  de  le  constater. 

Dans  les  questions  économiques,  il  est  difficile  de  se  mettre 
d'accord  sur  tous  les  points,  mais  on  peut,  au  moins,  se  met- 
tre d'accord  sur  un  principe. 

Lorsque  j'ai  parlé  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée ou  de  la  clause  de  la  réciprocité,  dans  les  termes  rappe- 
lés par  M.  Guyot,  j'ai  voulu  dire  que,  lorsqu'on  fait  un  traité 
de  commerce,  il  ne  suffit  pas  de  le  baser  sur  ces  deux  clauses, 
parce  qu'elles  ne  suffisent  pas  à  donner  à  certains  pays  ce 
dont  ils  ont  besoin  pour  faire  un  traité. 

Comme  M.  Guyot  Ta  dit,  très  spirituellement,  l'idée  de  la 
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réciprocité  s'exprime  facilement  par  ces  mots  :  J'ouvre  ma 
porte  à  ton  lard,  ouvre  la  tienne  à  mes  plumes  artifi- 
cielles. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  cela?  C'est  la  réciprocité  que  j'ai 
désirée.  Je  n'ai  jamais  demandé  que  des  facilités  pour  Té- 
change  des  produits,  des  concessions  réciproques,  puisque 
les  échanges  sont  basés  précisément  sur  la  différence  des 
produits  échangés. 

C'est  sur  des  concessions  réciproques  que  doivent  s'éta- 
blir les  traités. 

11  y  a  des  libre-échangistes,  je  le  sais,  qui  disent  qu'on  ne 
doit  pas  s'occuper  des  fautes  commises  en  cette  matière  par 
les  voisins. 

M.  Strauss,  et  tous  ceux  qui  partagent  ses  opinions  sont, 
pour  nous,  producteurs,  des  éclaireurs,  des  combattants  de 
l'Idée.  Ils  ne  veulent  pas  faire  comme  ce  «  Charbonnier  »  qui 
déclare  qu'il  ne  sait  pas  parler,  qu'il  cède  la  place  à  ceux 
qui  peuvent  parler  et  qui  connaît  d'avance  le  résultat  de  nos 
travaux  et  de  nos  décisions.  {Rires.) 

Quant  à  moi,  avec  mes  idées  plus  modestes,  mais  avec 
une  audace  plus  grande,  je  viens,  au  milieu  de  ces  savants 
économistes,  défendre  mes  idées,  si  je  ne  le  fais  pas  avecle 
même  talent  que  ceux  qui  sont  des  maîtres  en  la  matière,  je 
ne  laisserai  cependant  pas  ma  cause  périr.  Et,  au  risque 
d'être  peut-être  en  minorité  dans  une  assemblée  comme 
celle-ci,  je  tâcherai  de  faire  prévaloir  cette  opinion  que^ 
sans  la  réciprocité,  il  n'y  a  pas  de  traité  possible. 

On  nous  a  demandé  au  Conseil  supérieur  de  discuter  la 
forme  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  les  traités  futurs. 

On  nous  a  demandé  :  Faut-il  conclure  des  traités  qui  don- 
nent des  faveurs  à  certains  produits  de  votre  pays  ou  faut-il 
adopter  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ? 

Nous  avons  choisi  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
jointe  aux  avantages  qu'on  nous  accorderait  nominativement 
pour  certains  produits. 

La  Belgique  est  un  petit  pays  environné  de  grands  pro- 
ducteurs. Quand  une  industrie  d'une  grande  nation  est  gênée 
dans  l'exportation  vers  d'autres  nations,  il  lui  reste  sonmar- 
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ché  national  qui  présente  un  débouché  sérieux.  Il  lui  importe 
donc  relativement  moins  d'envisager  les  tarifs  qui  existent 
dans  les  pays  voisins. 

Cependant,  si  les  tarifs  de  ce  pays  sont  élevés,  il  s'en- 
suivra que,  les  besoins  de  la  vie  étant  également  élevés,  la 
production  du  fer,  de  la  houille  subit  l'influence  de  ces  con- 
ditions économiques  et  Ton  constate  alors  que,  dans  ces  pays 
où  la  vie  est  chère,  l'exportation  diminue.  Là  où  la  vie  est 
moins  chère,  on  produit  des  articles  à  meilleur  marché,  et  on 
les  exporte  dans  de  meilleures  conditions  que  ne  peuvent  le 
faire  les  pays  trop  protégés . 

Mais  un  petit  pays  comme  la  Belgique  n'a  d'autres  res- 
sources pour  écouler  sa  surproduction  que  l'exportation. 

Elle  n'a  pas,  comme  l'Allemagne  ou  la  France,  son 
marché  intérieur.  Ce  marché  intérieur  est  un  grand  facteur 
dans  la  production  nationale.  Lorsque  nous  demandons,  en 
Belgique,  une  défense  douanière,  ce  n'est  pas  une  idée  de 
protection  qui  nous  guide,  c'est  celle  de  la  défense  de  l'in- 
dustrie nationale. 

Je  sais  qu'on  va  m'appeler  un  protectionniste  :  j'ai  déjà 
répondu  à  cet  argument. 

Je  laisse  de  côté  la  production  du  fer,  de  la  houille,  du 
coton,  etc.,  et  je  vise  seulement  la  petite  industrie  qu'on 
appelle  secondaire. 

Considérées  à  part,  chacune  de  ces  industries  secondaires 
ne  peut  prétendre  avoir  une  importance  capitale.  Mais,  si 
vous  les  prenez  dans  leur  ensemble,  vous  arriverez  à  des 
chiffres  fabuleux. 

Dans  un  grand  pays,  on  peut,  au  moyen  de  lois  diverses, 
s'assurer  de  la  consommation  du  pays  et  arriver  à  couvrir 
au  moins  ses  frais  généraux  par  la  vente  à  l'intérieur. 

Et,  la  surproduction,  qui  n'est  plus  influencée  par  les  frais 
généraux,  s'exporte  en  concurrence  avec  les  pays  étrangers. 
On  arrive  ainsi  à  dominer  les  marchés  étrangers  par  le  bon 
marché.  C'est  la  recette  des  Allemands.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  les  produits  allemands  se  vendre  ici  à  meilleur  mar- 
ché qu'ils  ne  se  vendent  en  Allemagne.  Il  en  est  d'ailleurs 
de  même  pour  les  produits  français. 
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Nous  ne  pouvons  donc  ouvrir  ainsi  nos  portes  toutes  gran- 
des et  inviter  ces  produits  étrangers  à  venir  faire  la  concur- 
rence à  notre  industrie  sur  le  marché  national. 

Sur  de  pareilles  bases,  nous  ne  pouvons  pas  traiter.  Nous 
devons  certainement  être  généreux,  mais  nous  devons  avoir 
la  rémunération  de  nos  concessions. 

Ceci  vous  prouve.  Messieurs,  qu'on  peut  dire  des  choses 
très  brillantes  dans  un  discours,  mais  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  les  effectuer  de  la  même  façon. 

Nous  voulons  échanger  des  marchandises  contre  des  mar- 
chandises et  non  pas  seulement  contre  de  la  monnaie  qui 
a'est  pas  une  matière  commerciale.  On  vous  a  dit  cela  dans 
un  autre  beau  discours,  je  demande  qu'on  le  mette  en  pra- 
tique. 

Je  répète  que  je  serai  libre-échangiste  à  tous  crins,  le  jour 
où  j'obtiendrai  la  même  faveur  que  les  autres.  Jusqu'alors 
j'en  suis  réduit   à  défendre  les  choses  raisonnables. 

A  la  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles  nous  avons  dit  : 
liberté  pour  toutes  les  matières  premières,  droits  minimes 
pour  les  matières  mi-fabriquées,  droits  plus  élevés,  entre 
10  et  15  0/0,  pour  les  matières  fabriquées  que  le  pays  n'a 
pas  besoin  d'importer,  et  dont  il  n'est  pas  tributaire  vis-à- 
vis  de  l'étranger. 

Une  seule  objection  nous  a  été  faite,  on  nous  a  dit  :  Vous 
allez  enrichir  certains  industriels  au  détriment  des  consom- 
mateurs. Erreur!  Lorsqu'un  pays  a  une  protection  modérée, 
elle  n'existe  pas  au  profit  d'un  seul  industriel.  Il  s'établit  de 
la  concurrence  et  celle-ci  conduit  à  l'équilibre  des  prix.  11 
n'est  pas  possible,  aujourd'hui,  de  trouver  une  industrie  qui 
profite,  à  elle  seule,  des  droits  de  douane,  car,  immédiate- 
ment, il  y  a  la  concurrence  qui  surgit  et  qui  équilibre  les 
prix. 

Et  on  garde  ainsi,  pour  son  pays  au  moins,  le  marché 
national.  Les  pays  qui  savent  maintenir  et  défendre  leur 
consommation  nationale,  sont  les  mieux  placés  pour  l'expor- 
tation et  sont  les  plus  autorisés  à  venir  conquérir  plus  tard 
le  libre-échange  pour  eux  et  pour  les  autres.  [Applaudisse-^ 
m  eut  s.) 
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M.  LE  Président.  —  Le  Congrès  est  ouvert  à  toutes  les 
opinions  et  je  remercie  M.  Van  Oye  de  son  discours. 

M.  A.  Van  Oye.  —  C'est  de  la  réciprocité.  {Rires.) 

M.  LE  Président.  —  C'est  pour  cela  que  nous  sommes 
heureux  d'avoir  entendu  Tart  protectionniste  après  la  science 
libre-échangiste.    {Nouveaux  rires.) 

M.  Dumon  de  Menten,  Délégué  de  la  Chambre  de  corn- 
merce  de  Bruges  : 


Messieurs, 

Dans  l'admirable  conférence  que  vient  de  nous  donner  le 
savant  libre-échangiste  M.  Yves  Guyot,  je  relève  l'aveu 
a  qu'en  certains  cas,  on  pourrait  appliquer  des  droits  com- 
pensateurs, pour  combattre  les  primes  de  sortie  ». 

Cette  phrase  pourrait  résumer  mon  travail. 

La  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  a 
démontré,  en  ce  qui  concerne  Tindustrie  de  la  fabrication  du 
malt  en  Belgique,  que  ce  régime  était  déprimant  au  point 
de  vue  du  développement,  de  la  prospérité  des  usines  établies 
pour  la  production  de  cet  article. 

La  France  accorde  l'admission  temporaire  pour  les  orges 
exotiques  frappées  d'un  droit  d'entrée  de  3  francs  les 
100  kilos.  Mais  elle  n'a  mis  aucune  sévérité  à  l'observation 
de  cette  condition. 

C'est  ainsi  que  les  malteurs  français,  important  des  orges 
fourragères  impropres  au  maltage,  mais  utilisées  à  la  nourri- 
ture du  bétail  et  de  la  volaille,  exportent  non  Videntique^  — 
ce  qui  serait  impossible  vu  la  qualité  défectueuse  de  Forge  et 
de  son  produit,  —  mais  Véquivalenty  qu'ils  fabriquent  au 
moyen  des  orges  riches  de  leur  pays  auxquelles  ils  appliquent 
le  bénéfice  des  droits  d'entrée  provenant  des  orges  exoti- 
ques. 

C'est  ce  qu'ils  nomment  :  décharger  l'acquit-à-caution,  et 
c'est  ce  qui  provoque  le  trafic  des  acquits-à-caution. 
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Quel  est  le  remède  à  cette  situation  frauduleuse,  que  le 
législateur  n'avait  pas  prévue? 

Il  n'en  existe  pour  ainsi  dire  pas,  la  dissemblance  entre 
Torge  et  le  malt  de  cette  orge  étant  parfois  très  grande  ;  à 
moins  que,  pour  faire  constater  et  exporter  l'identique,  on 
n'institue  une  armée  coûteuse  d'agents  du  fisc  qui  devraient, 
à  demeure  constante  chez  l'industriel,  exercer  un  métier 
inquisitorial. 

Quels  sont  les  effets  de  cette  manœuvre  frauduleuse? 

i^  Au  point  de  vue  français .  L'agriculteur,  contrairement 
à  l'opinion  de  certains  économistes,  ne  pâtit  pas  des  droits 
d'entrée  sur  l'orge  employée  à  l'engraissement  des  veaux  et 
des  porcs,  à  la  nourriture  de  la  volaille,  parce  qu'il  y  a 
substitution  avec  profit. 

L'orge  fourragère,  qui  coûte  moins  cher,  contient  de  13  à 
14  0/0  d'azote.  Ce  qui  est  la  proportion  approximative  de 
l'azote  contenu  dans  les  orges  de  culture  française.  Il  est 
vrai  que  cette  denrée  de  basse  qualité  est  augmentée  de 
3  francs  les  100  kilos,  à  cause  des  droits  d'entrée,  mais, 
par  contre,  le  cultivateur  français,  — qui  paie  ses  orges  four- 
ragères vers  les  13  à  14  francs  les  100  kilos  seulement,  — 
vend  ses  orges  de  brasserie  dans  les  prix  de  16  à  19  francs 
les  100  kilos. 

Donc,  d'une  part,  la  nourriture  à  bas  prix  a  la  même  valeur 
nutritive,  d'autre  part,  l'orge  à  haut  prix  donne  un  bénéfice 
très  appréciable  et  surtout  rémunérateur. 

L'on  objectera  peut-être,  que  si  le  cultivateur  pouvait 
acheter  ses  orges  exotiques  sans  droits,  son  bénéfice  serait 
d'autant  plus  grand.  En  principe,  cela  paraît  vrai,  mais  alors 
disparaîtrait  le  trafic  des  acquits-à-caution  et  c'est  ce  régime 
même  qui  permet  à  l'industrie  de  la  malterie  française 
d'expédier  en  Belgique  les  malts  d'orge  française  qu'elle 
achète  à  la  culture  à  des  prix  élevés. 

2»  Au  point  de  vue  belge.  L'agriculture  ne  peut  améliorer 
ni  développer  ses  produits  à  cause  des  bas  prix  des  malts 
français.  La  production  des  orges  riches  ne  lui  procurerait 
pas  une  exploitation  rémunératrice  de  ses  terres,  de  ses 
engrais  et  de  son  labeur,  le  malt  provenant  de  ces  orges 
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riches  devant  nécessairement  coûter  plus  cher  que  les  pro- 
duits similaires  français  entrant  en  Belgique  et  favorisés 
d'une  prime  indirecte  évaluée  à  4  francs  les  100  kilos,  soit 
environ  15  0/0  du  prix  de  vente  ! 

A  ce  taux  exorbitant  de  15  0/0  de  différence,  les  malteurs 
belges,  malgré  leur  outillage  moderne  et  perfectionné,  mal- 
gré des  fabricats  de  premier  choix,  ne  peuvent  plus  lutter 
contre  ces  produits  favorisés  :  ils  ne  cessent  de  le  dire  et  de 
réclamer  depuis  1892. 

En  1895,  le  gouvernement  belge,  sur  les  vives  instances 
des  meuneries,  des  malteries  et  des  commerces  et  industries 
qui  en  dépendent,  établit  un  droit  compensateur  de  2  francs 
par  100  kilos  sur  les  farines  et  de  1  fr.  50  par  100  kilos  sur 
les  malts. 

La  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  mit 
le  gouvernement  dans  l'obligation  d'imposer  les  farines  et 
les  malts  de  n'importe  quelle  provenance. 

Pour  les  pays  qui  n'accordent  pas  de  primes  d'exporta- 
tion, ce  droit  compensateur  peut  être  considéré  comme 
injuste.  Il  est  également  injuste  parce  que  le  trésor  français - 
est  frustré  :  il  est  doublement  injuste  parce  qu'il  arrête  la 
culture  nationale  dans  sa  production  améliorée,  parce  qu'il 
empêche  le  développement  d'une  industrie  belge  et  qu'il  la 
ruine. 

Il  est  enfin  insupportable  parce  que  c'est  une  nation  de 
36.000.000  d'habitants  qui  fait  une  concurrence  frauduleuse 
à  une  nation  six  fois  plus  petite.  Certes,  on  peut  objecter, 
en  raison  de  la  doctrine  économique,  que  le  consommateur 
belge  peut  obtenir,  grâce  à  cette  fraude,  des  aliments  à  plus 
bas  prix,  mais  la  classe  des  travailleurs  ,ne  doit-elle  pas 
avoir  de  quoi  se  payer,  par  son  salaire,  les  aliments  néces- 
saires à  son  existence  ?  A  quoi  sert- il  de  pouvoir  se  procurer 
du  pain  blanc  et  de  la  forte  bière  à  bas  prix,  si  l'usine  où  Ton 
travaille  est  fermée? 

Voilà  à  quoi  les  économistes  ne  sauraient  répondre,  mais 
voici  à  quoi  le  gouvernement  doit  veiller  :  ne  pas  être  dupe 
des  manœuvres  de  son  voisin. 

Ces  primes  directes  ou  indirectes,  ces  bons  d'exportation, 
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sont,  pour  un  pays  de  grande  production,  de  grande  con- 
sommation et  de  population  dense,  un  danger  extrême  :  il 
faut  les  envisager,  ainsi  que  Ta  dit  le  chef  du  cabinet  belge 
actuel,  M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer,  comme  un  proteC' 
tionnisme  agressif. 

Admettons  un  instant  que  les  bons  d^importation  allemands, 
appliqués  à  Texportation  des  bières,  procurent  à  la  consom- 
mation belge  une  boisson  d^un  bas  prix  tel  que  la  brasserie 
nationale  doive  cesser  sa  fabrication. 

Qu'adviendrait-il  ? 

Une  perte  annuelle  de  20,000.000  de  francs  pour  le  trésor 
payés  actuellement  par  la  brasserie,  trois  mille  usines  fermées 
et  des  milliers  d'ouvriers  sur  le  pavé. 

Dès  lors,  qui  boirait  la  bière  à  bas  prix  ? 

C'est  là  un  régime  intolérable  quand  il  s'agit  de  conserver 
au  pays  ses  ressources  et  ses  richesses  nécessaires  à  son 
commerce,  à  ses  industries,  à  ses  ports  et  à  ses  habitants. 

L'on  voit,  par  cet  exposé,  combien  la  clause  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  peut  être  préjudiciable,  tant 
-aux  pays  avec  lesquels  on  se  lie,  qu'aux  industries  de  l'un 
des  Etats  contractants. 

Le  législateur,  ému  de  cette  situation,  avait  depuis  1892 
cherché  à  combattre  cette  injustice.  En  effet,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Beernaert,  le  chef  du  cabinet,  une  loi  fut  votée 
le  30  janvier  1892,  «  autorisant  le  Gouvernement  à  établir  à 
l'importation  des  marchandises  qui  jouiraient  dans  leur  pays 
de  provenance  ou  d'origine  d'une  prime  directe  ou  indirecte 
à  l'exportation,  un  droit  compensateur  égal  à  cette  prime  ». 

Depuis  dix  ans,  ayant  les  mains  liées  par  ses  traités,  la 
Belgique  n'a  pu  faire  l'application  de  cette  loi,  à  cause  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qu'elle  devait  accor- 
der à  la  France. 

Cette  loi  fut  représentée  et  adoptée  une  seconde  fois  le 
5  mai  1902.  Espérons  que  le  gouvernement,  mieux  avisé, 
en  imposera  l'application  à  l'occasion  de  l'entrée.en  vigueur 
des  nouveaux  traités  de  commerce,  exclusivement  aux  na- 
tions qui  exporteraient  leurs  produits  favorisés  par  une 
prime  directe  ou  indirecte,  et  souhaitons  que  cette  mesure, 
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ouvrant  les  yeux  au  gouvernement  français,  protège  son 
trésor  par  la.  suppression  de  Fadmission  temporaire,  per- 
mette à  la  Belgique  de  laisser  ses  frontières  larges  ouvertes 
à  l'entrée  des  produits  et  des  matières  premières  de  la  mal- 
terie  universelle  !  Ce  jour-là,  les  usines  belges  affronteront, 
sans  crainte,  une  lutte  à  armes  égales. 

Tel  est  le  vœu  que  je  soumets  avec  confiance  au  Congrès 
international  d'Ostende. 

M.  Yves  Guyot.  —  Je  désire  bien  établir  la  distinction  qui 
me  sépare  de  mes  honorables  contradicteurs. 

Il  y  a  deux  sortes  d'industries.  Il  y  a  les  industries  qui 
existent  en  vertu  de  leur  aptitude  à  fabriquer  certains  pro- 
duits et  à  trouver  là  consommation  naturelle  de  ces  produits, 
et  il  y  a  des  industries  qui  n'existent  que  par  le  fait  du 
législateur.  J'appelle  cette  seconde  catégorie  d'industries,  des 
industries  politiques,  et  la  première  catégorie,  les  industries 
économiques.  [Très  bien!) 

C'est  la  distinction  que  ne  m'a  pas  paru  saisir  M.  Cox. 

L'industrie  sucrière  n'a  jamais  existé  que  par  le  fait 
du  législateur.  Elle  a  existé  par  l'octroi  de  primes  et  toutes 
sortes  de  combinaisons  :  c'est  donc  une  industrie  politique. 

M.  Cox  a  parlé  d'une  manière  qui  m'a  un  peu  surpris 
quand  il  m'a  représenté  comme  allant  demander  à  l'Angle- 
terre d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  France.  Il  m'a  paru 
complètement  transposer  la  question. 

Les  divers  pays  cpii  avaient  fait  vivre  cette  industrie  po- 
litique, ont  reconnu  que  cette  industrie  ne  pouvait  pas  conti- 
nuer d'exister  dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait. 

Est-ce  d'aujourd'hui  que  la  question  sucrière  donne  lieu  à 
des  conférences  internationales  ?  Il  y  en  a  eu  en  1864,en  1874, 
en  1887,  en  1888,  en  1898  et  en  1901. 

Celles  de  1888  et  1898  avaient  échoué  précisément  parce 
que, dans  ces  conférences,  on  n'avait  pas  introduit,  de  manière 
assez  nette,  la  clause  pénale. 

M.  Cox  s'est  étonné  de  ce  qu'on  ait  introduit  cette  clause 
pénale  en  1902,  et  il  a  paru  croire  que,  étant  donnée  cette 
clause  pénale,  je  demandais  à  l'Angleterre  de  mettre  la  France 
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àramende.  Mais,  pas  du  tout.  Quel  est  le  caractère  de  la 
clause  pénale  ?  Ce  sont  des  dommages-intérêts  qu'on  ap- 
plique aux  nations  qui  rompent  le  contrat  qu'elles  ont  accepté. 
C'est  l'article  1382  du  Code  civil  français  étendu  aux 
Etats. 

Il  y  a  d'autres  nations  qui  donnent  des  primes  plus  ou 
moins  indirectes  aux  sucres  et  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la 
Conférence  de  Bruxelles.  On  leur  applique  également  des  droits 
compensateurs.  Pourquoi  ?  Parce  qu'elles  jouiraient  de  pri- 
vilèges extraordinaires  au  détriment  des  autres  nations  qui, 
au  contraire,  ont  renoncé  au  régime  des  primes. 

Voilà  donc,au  point  de  vue  des  «  countervailingduties  »,  des 
droits  compensateurs,  le  caractère  de  l'intervention  de  l'An- 
gleterre qui,  elle,  a  fait  partie  de  toutes  les  conférences  su- 
crières,  y  compris  la  dernière. 

M.  Cox  s'est  servi  d'un  argument  qui  est  bien  connu  dans 
les  procédés  oratoires.  Il  a  pris  le  nom  d  un  homme  qui  n'est 
paB  extrêmement  populaire  sur  le  continent,  M.  Chamber- 
lain, et  il  a  déclaré  que  j'étais  un  de  ses  protagonistes.  Cela 
m'a  étonne  parce  qu'il  sait  très  bien  que  la  politique  que  j'ai 
suivie  en  matière  de  sucres  n'était  pas  celte  de  M.  Chamber- 
lain. Il  sait  que  ce  que  voulait  M.  Chamberlain,  c'était  un 
droit  dilTérentiel  au  profit  des  sucres  des  colonies,  tandis  que 
le  droit  est  établi  sans  donner  des  avantages  aux  sucres 
des  colonies  :  cela  est  expressément  stipulé  dans  l'Acte  de 
Bruxelles,  Donc  votre  argument  porte  à  faux. 

A  mon  tour,  je  vais  vous  dénoncer  comme  un  vulgaire  pro- 
tectionniste. {Hires,)  Vous  avez  parlé  des  raffineurs  anglais  et 
des  planteurs  des  West-India.  Vous  dites  que  c'est  dans 
riutérét  des  raffineurs  anglais  et  des  planteurs  des  West- 
India  que  l'Angleterre,  obéissant  aux  suggestions  de 
M.  ('hamberlain,  a  fait  intervenir  les  droits  compensateurs. 
Mais,  vous,  quels  intérêts  représentez-vous  ?  Vous  repré- 
sentez les  intérêts  des  confiseurs,  des  fabricants  de  biscuits 
et  de  confitures  qui  trouvent  excellent  que  l'Europe  leur 
donne  le  sucre  au-dessous  du  prix  de  revient  et  vous  avez 
dit  que  nous  devions  venir  en  aide  à  ces  confiseurs,  à  ces 
fabricants  de  biscuits. . . 
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M.  Cox.  —  Non  !  L'autorité  ne  doit  pas  intervenir  entre 
producteurs  et  consommateurs. 

M.  YvBS  GuYOT.  —  ...  Et,  dès  lors,  votre  argument  était 
protectionniste.  {Rires  et  interruptions.)  Et  je  vais  le  démon- 
trer aux  personnes  qui  viennent  de  m'interrompre. 

Pourquoi  votre  argument  est-il  protectionniste  ?  Parce  que 
vous  intervenez  entre  deux  industries  :  d'une  part,  celle  des 
raffineurs  et  les  planteurs,  et,  d'autre  part,  celle  des  confi- 
seurs, des  fabricants  de  confitures  et  de  biscuits,  en  disant  au 
gouvernement  qu'il  doit  choisir  entre  ces  deux  sortes  d'in- 
dustries et  sacrifier  Tune  d'elles  au  profit  de  l'autre. 

C'est  du  protectionnisme,  cela  !  L'Etat  ne  doit  jamais  faire 
choix  entre  une  industrie  et  une  autre.  Il  ne  peut  pas  donner 
de  privilège  à  l'une  au  détriment  de  l'autre. 

Je  considère  donc  qu'il  était  indispensable  qu'il  y  eût  une 
sanction  aux  décisions  d'une  conférence  comme  celle  de 
Bruxelles.  Evidemment,  ceux  qui  déplorent  cette  sanction 
regrettent  que  la  Conférence  ait  abouti. 

M.  Cox  se  trouve,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  lui- 
même,  puisqu'il  trouve  le  droit  insuffisant.  Effectivement  le 
droit  de  6  francs  serait  resté  plus  élevé  si  la  Conférence  n'a- 
vait pas  réussi.  {Sourires.)  Avec  une  ironie  à  la  Swift,  il  est 
facile  d'arriver  à  l'absurde. 

M.  Peretz,  dans  une  forme  plus  modérée,  nous  dit  ceci  :  Les 
droits  compensateurs  !  vous  n'en  mettrez  pas  sur  tout  et  à 
propos  de  tout.  Comment  voulez-vous  alors  que  les  traités 
soient  constitués  ?  Je  lui  réponds  qu'il  faut  toujours  faire 
cette  distinction  entre  l'intervention  de  l'Etat  en  faveur  d'une 
industrie  qui  n'existe  que  du  fait  du  législateur  et,  au  con- 
traire, une  industrie  quelcontjue  qui  s'est  fondée  et  dévelop- 
pée pour  vendre  des  produits  avec  gain. 

Les  traités  de  commerce  étant  établis,  on  s'est  mis  d'ac- 
cord sur  les  tarifs  ;  les  tarifs  existants  ne  peuvent  donner  lieu 
ensuite  à  des  droits  compensateurs. 

Mais,  quand  les  Etats  donnent  des  faveurs  pour  l'exportation 
à  l'aide  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  ces  faveurs  peuvent  cons- 
tituer des  primes  et  il  est  très  légitime,  de  la  part  des  nations 
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qui  ont  fait  un  traité  de  commerce,  de  faire  des  observations 
au  sujet  de  ces  primes  indirectes,  si  elles  ont  une  importance 
et  une  caractéristique  suffisantes. 

Nous  ne  pouvons  pas  envisager  ces  questions  de  manière 
trop  absolue.  Et,  que  M.  Strauss  me  permette  de  le  lui  dire, 
hier  aussi,  dans  son  discours  il  a  traité  ces  questions  en  bloc 
et  il  allait  à  l'absurde.  Tous  les  traités  de  commerce  sont 
des  transactions  et^  comme  dans  toutes  les  œuvres  humaines, 
c'est  la  relativité  qui  opère. 

Evidemment,  il  peut  y  avoir  de  petites  primes  plus  ou 
moins  dissimulées.  Evidemment  aussi,  on  ne  peut  pas  deman- 
der Torganisation  internationale  du  travail,  la  réglementation 
internationale  des  salaires  et  il  peut  y  avoir  des  différences 
d'impôts  à  rintérieur  de  chaque  pays.  Il  est  impossible  que 
les  divers  Etats  arrivent  à  pénétrer  l'un  chez  l'autre  dans 
l'organisation  économique.  Mais,  à  côté  de  cela,  il  peut  y 
avoir  des  primes  directes  ou  indirectes  aussi  nettes  que  celles 
qui  existaient  dans  l'industrie  sucrière.  S'il  peut  y  avoir  tou- 
jours un  certain  coulage,  une  certaine  perte  que  vous  ne 
supprimerez  jamais  complètement,  il  faut  tâcher  d'arriver  à 
les  limiter  autant  que  possible . 

Pour  cela,  je  répète  qu'il  me  paraît  que  dans  les  prochains 
traités  de  commerce,  on  peut  très  bien  prévoir  des  droits  com- 
pensateurs. 

Restera  la  question  d'application.  On  ne  peut  pas  dire,  du 
jour  au  lendemain,  qu'on  établira  des  droits  compensateurs 
dans  telles  ou  telles  conditions,  mais  il  faut  laisser  la  porte 
ouverte  à  l'établissement  de  ces  droits  dans  les  futurs  traités 
de  commerce. 

Dans  la  communication  extrêmement  intéressante  que  vient 
de  faire  M.  Dumon  de  Menten  sur  les  malts,  il  a  parlé  de 
la  concurrence  frauduleuse  que  font  les  malteurs  français  aux 
malteurs  belges,  grâce  aux  primes  indirectes  qui  leur  sont 
données. 

Gomme  les  malteurs  français  ne  sont  pas  tenus  d'exporter 
ridentique  de  l'orge  importée,  je  serais  enchanté  que,  dans  les 
traités  de  commerce  à  intervenir,  on  fasse  remarquer  aux 
Etats  visés  par  M.  Dumon  que  les  droits  qu'ils  ont  établis  sur 


Digitized  by 


Google 


CONGRES   INTERNATIONAL    DU  COMMERCE   ET    DE    l'iNDUSTRIE  255 

les  orges  constituent  des  primes  et  qu'on  se  réserve  la  faculté 
de  stipuler,  dans  le  traité,  des  droits  compensateurs  sur  les 
produits  que  cet  Etat  exporterait  dans  ces  conditions,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  sera  connu  que,  par  le  jeu  des  acquits-à-cau7 
tion,  il  en  résulterait  une  prime  pour  les  produits  expor- 
tés. 

L'avantage  d'une  combinaison  de  ce  genre  c'est  que,  au 
lieu  de  frapper,  en  même  temps,  les  produits  des  autres  pays 
qui  n'ont  pas  de  primes,  on  réserve  cette  clause  pour  ceux 
qui  ont  des  primes.  On  arrive  ainsi  à  les  empêcher  de  créer 
une  situation  anormale  et  l'on  remédie  aux  effets  de  cette 
concurrence  déloyale.  {Applaudissements.) 

Je  suis  donc  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Dumon  de  Menten 
sur  la  question  des  malts  et  je  crois  que  c'est  un  argu- 
ment de  plus  en  faveur  de  cette  idée  qu'il  faut  introduire  dans  , 
les  futurs  traités  de  commerce  la  clause  relative  à  la  possi- 
bilité d'établir  des  droits  compensateurs.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président.  —  La  situation  vis-à-vis  de  la  France 
n'est  pas  celle  résultant  d'un  traité  complet.  Nous  n'avons 
avec  ce  pays  qu'une  simple  Convention.  Quelle  serait  notre 
situation  si  nous  établissions  des  droits  compensateurs  sur 
les  malts  ? 

La  France,  je  pense,  appliquerait  le  tarif  maximum  à  l'en- 
trée de  nos  produits  en  France  ?  Nous  irions  donc  à  la  guerre 
des  tarifs. 

M.  Yves  Guyot.  —  C'est  une  question  de  bonne  foi  et  c'est 
pour  cela  qu'il  faut  toujours  la  réserver.  Je  retrouve  ici  en- 
core l'avantage  des  droits  compensateurs  et  des  traitos  de 
commerce  qui  mettent  les  gouvernements,  non  seulement  à 
l'abri  de  la  tentation,  mais  aussi,  et  surtout,  à  l'abri  des  sol- 
licitations. C'est  un  garde-fou  ajouté  aux  garde-fous  déjà 
existants  dans  les  traités,  et,  je  répète  ce  que  j'ai  dit  dans 
mon  premier  exposé,  qu'on  doit  sauvegarder,  dans  les  traités 
de  commerce  de  l'avenir,  la  question  des  droits  compensa- 
teurs. (Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  li.  1/2. 
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Séance  du  Jeudi  28  Août  1902  (matin). 


Présidence  de  M.  Louis  Strauss 

Président  du  Conseil  Supérieur  du  Commerce  et  de  rindustrie  de  Belgique, 
Président  du  Comité  Belge  d'organisation. 


SOMMAIRE  ;  Suite  de  la  discussion  de  la  question  des  Traités  de 
Commerce  :  MM.  Sthauss,  Yves  Guyot,  de  Timiriazeff,  Rozenraad, 
D^  LoTàs,  Haffalovich,  de  Gassano. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  sous  la  présidence  de 
M.  Louis  Strauss, 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Fumouze,  le  D*"  Lotz, 
Hayem,  Scliloss,  Sève,  Borgers. 

M.  LE  Phésibent,  —  Nous  avons  terminé  la  séance  d'hier 
par  un  discours  de  AL  Yves  Guyot,  qui  a  bien  voulu  Técourter 
parce  que  l'heure  était  très  avancée. 

M.  Guyot  a  dd  reconnaître  que  la  stipulation  de  droits 
compensateurs  peut  nous  amener,  de  la  part  de  la  France, 
V application  du  tarif  maximum,  c'est-à-dire  la  guerre  des 
tarifs. 

Il  s'agit  donc  do  savoir  si  la  Conférence  de  Bruxelles  a  eu 
un  résultat  favorable  ou  défavorable  au  point  de  vue  des  trai- 
tés de  commerce. 

D*après  nous,  la  Conférence  de  Bruxelles  nous  a  enfermés, 
eu  quelque  sorte,  dans  un  cercle  vicieux.  Comment  pouvons- 
nous  en  sortir  convenablement  ?  Comment  peut-on  établir  les 
droits  compensateurs  pour  combattre,  pojir  neutraliser  les 
primes,  sans  s  exposer  à  une  guerre  de  tarifs  ? 

C'est  une  question  délicate  pour  le  Congrès  puisque  c'est 
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un  nouveau  principe  qui  se  présente.  La  question  est  posée, 
il  faut  la  résoudre. 

Et,  puisque  M.  Guyot  a  amené  hier  la  discussion  sur  ce 
terrain,  je  voudrais  le  voir  déblayé  par  lui. 

M.  Yves  Guyot.  —  En  me  représentant  à  cette  tribune^ 
j*ai  pour  excuse  d'y  avoir  été  invité  par  M.  le  Président. 

La  question  est  évidemment  très  grave.  Elle  introduit  dans 
les  nouveaux  traités  de  commerce  à  conclure,  une  disposition 
qui  n'existait  pas  jusqu'à  présent.  C'est  une  preuve  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  l'expérience  se  fait  avec  l'instrument 
existant,  on  peut  arriver  à  apporter  des  modifications  à  cet 
instrument. 

Les  traités  de  1860  étaient  un  progrès  considérable  sur 
tous  les  traités  antérieurs. 

Aujourd'hui  nous  nous  trouvons  en  face  de  nouvelles  com- 
binaisons commerciales  ou  plutôt  en  face  de  combinaisons 
qui  existaient  alors  aussi,  mais  qui  n'avaient  pas  encore  pris 
le  caractère  qu'elles  ont  maintenant  parce  que  les  relations 
internationales  étaient  moins  étroites  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui. 

Voici  comment  la  question  se  présente.  Quand  une  nation 
<5onclut  un  traité  de  commerce  avec  une  autre  nation,  nous 
devons  poser  en  principe  que  cette  convention  est  conclue 
bonâ  fide.  Puis,  par  suite  de  combinaisons  intérieures,  voilà 
que,  tout  d'un  coup,  l'une  des  nations  contractantes  donne 
des  primes  directes  ou  indirectes  à  certains  de  ses  produits. 
Il  est  évident  que  les  conditions  des  tarifs  établies  aupara- 
vant entre  les  deux  nations  seront  par  là  profondément  mo- 
difiées. 

Dès  lors,  une  des  deux  nations  qui  a  contracté  avec  l'autre, 
doit-elle  subir  tranquillement,  avec  résignation,  ces  modifi- 
cations qui  ont  été  ainsi  apportées  au  traité  ? 

Il  est  difficile  de  demander  cette  résignation  à  l'un  des 
<îontractants.  Il  faut  bien  avouer  qu'un  des  termes  du  contrat 
a  été  modifié  par  la  législation  intérieure  du  pays  qui  intro- 
duit une  prime  directe  ou  indirecte.  L'autre  nation  ne  peut- 
elle  se  défendre  ? 

17 
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Actuellement,  les  nations  liées  par  des  traités  de  commerce 
doivent  supporter  avec  tranquillité  et  résignation  les  diverses 
primes  que  peut  donner  un  des  contractants. 

Si  de  nouveaux  traités  sont  conclus,  ne  doit-on  pas  prévoir 
cette  situation,  et,  étant  donnée  l'expérience  acquise,  ne 
doit-on  pas  apporter  une  modification  à  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  ? 

La  Conférence  de  Bruxelles  vient  d'établirun  véritable  traité 
de  commerce  relatif  à  une  industrie  qui  est  Tindustrie  politi- 
que par  excellence,  puisque,  dans  la  plupart  des  pays,  elle 
n'existe  que  grâce  aux  avantages  fiscaux  et  légaux  qui  lui 
ont  été  donnés. 

Pour  détruire  le  caractère  politique  de  cette  industrie,  les 
signataires  de  la  Conférence  de  Bruxelles  ont  convenu  que 
toutes  les  nations  devaient  supprimer  les  primes  directes  ou 
indirectes  sur  les  sucres  et  que,  pour  empêcher  la  formation 
de  cartels  qui  peuvent  se  former  à  l'abri  de  tarifs  de  douanes 
élevés,  il  y  aurait  un  droit  de  douane  maximum  de  6  francs 
les  100  kilos. 

Les  traités  de  commeixe  étant  arrivés  à  échéance,  cela  ne 
présente  pas  grand  inconvénient. 

La  Russie,  dont  l'échéance  vient  quelques  mois  après,  fait 
entendre  de  vives  protestations.  Mais,  je  dois  dire  qu'en 
fait  la  Russie  n'est  pas  intéressée,  car  elle  n'exporte  pas  un 
poud  de  sucre  dans  les  pays  adhérents  à  la  Conférence 
de  Bruxelles. 

Il  est  évident  que,  me  plaçant  au  point  de  vue  de  la  Russie 
en  ce  moment,  quand  les  traités  de  commerce  ne  prévoient 
aucune  espèce  de  réserve,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté 
d'interprétation. 

Pour  les  autres,  il  vaut  mieux  les  prévoir  d'avance.  Il  faut 
donc  prévoir,  dans  les  prochains  traités  de  commerce,  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  avec  la  restriction  sui- 
vante :  «  Quand  un3  nation  contractante  introduira  une  prime 
H  directe  ou  indirecte  on  faveur  d'un  produit,  l'autre  nation 
«  a  aussi  le  droit  d'imposer  un  tarif  compensateur  i  l'égard 
«  des  produits  venant  de  cette  nation,  sans  que,  cependant, 
«  elle    soit  obligée  d'imposer   le   même  tarif  aux  pays  qui 
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«  n'établiraient  pas  de  primes  sur  les  produits  similaires.  » 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'introduire  cette  clause  afin 
que  nous  ne  nous  trouvions  pas  exposés  à  des  difficultés  dans 
l'exécution  des  prochains  traités. 

C'est  la  réponse  à  l'objection  de  M.  Luzzatti  qui  prétend 
que  les  cartels  et  les  trusts  peuvent  vicier  les  traités  de  com- 
merce. 

Je  reviens  encore  à  la  distinction  que  j'ai  faite  hier  :  il  y  a 
des  industries  normales,  celles  qui  peuvent  modifier  leurs 
conditions  d'existence  par  les  conditions  du  milieu  économi- 
que où  elles  vivent.  A  l'égard  de  celles-ci,  les  traités  de 
commerce  ne  peuvent  subir  aucune  modification. 

La  clause  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  industries  établies  à  la  faveur  de  primes  directes  ou 
indirectes. 

Les  cartels  ou  les  trusts  se  constituent,  en  général,  à  l'a- 
bri des  tarifs  de  douanes.  Ces  tarifs  de  douanes  sont  arrêtés 
au  moment  de  la  conclusion  des  traités  de  commerce.  A  ce 
moment-là,  généralement,  ces  tarifs  ne  sont  pas  tellement 
élevés  qu'ils  puissent  favoriser  la  formation  de  trusts  et  de 
cartels. 

En  tout  cas,  si  vous  les  admettez  au  moment  où  le  traité 
est  conclu,  et  si,  ensuite,  grâce  à  ces  tarifs,  il  peut  s'établir 
des  trusts  et  cartels,  vous  n'avez  plus  aucune  réclamation  à 
formuler. 

Voilà  les  quelques  explications  que  j'avais  à  donner  pour 
répondre  à  l'invitation  de  M.  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  délégué  officiel  de  la  Russie 
voudrait  bien  donner  quelques  explications.  Seulement,  je 
crois  que  pour  cette  question,  il  est  important  de  s'en  tenir 
aux  principes.  M.  Guyotaparlé  de  choses  spéciales,nationales 
et  il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  s'occuper  des  riva- 
lités que  soulève  la  Conférence  de  Bruxelles.  Bornons-nous  à 
étudier  les  conséquences  du  principe  admis. 

M.  DE  TiMiRiAZBPF,  Conseiller  privé ^  Agent  impérial  des 
finances  et  Délégué  officiel  de  la  Russie.  —  C'est  précisé- 
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ment  dans  cet  ordre  d'idées,  Monsieur  le  Président,  que  je 
me  suis  permis  de  demander  la  parole. 

Je  la  prends  à  contre-cœur,  parce  que,  d'après  moi,  les  dé- 
légués des  gouvernements  devraient  seulement  écouter  et  ne 
pas  parler.  Les  gouvernements,  en  elîet,  vous  ont  envoyé  des 
délégués,  non  pas  seulement  pour  témoigner  de  la  courtoisie 
vis-à-vis  d'un  pays  ami  qui  les  a  invités,  mais  surtout  pour 
profiter  des  travaux  du  Congrès  qui  sont  de  nature  à  les  éclai- 
rer sur  les  grands  problèmes  économiques. 

Mon  intention  était  donc  d'écouter  et  de  ne  pas  parler. 

Mais,  M.  Yves  Guyot,  qui  nous  a  tous  tenus  sous  le 
charme  de  sa  puissante  éloquence,  a  bien  voulu  faire  une 
allusion  directe  à  la  Russie  et  à  son  attitude  vis-à-\is  de  la 
Conférence  de  Bruxelles. 

Hier,  M.  Guyot  nous  a  dit,  avec  une  bonhomie  charmante, 
que  tout  s'arrangerait.  Il  espère  que  la  Russie  sera  raison^ 
nable,  que  les  autres  pays  seront  raisonnables  aussi  et  qu'on 
finira  par  s'entendre. 

Qu'un  pays  s'arrange  ou  non  avec  un  autre,  c'est  là,  Mes- 
sieurs, une  question  de  détail  qui  ne  peut  pas  intéresser  une 
assemblée  aussi  distinguée  que  la  vùtre.  Mais,  il  y  a  ici  une 
question  de  principe  enjeu,  et  si  j'ai  bien  compris,  ce  Con- 
grès s'intéresse  surtout  aux  questions  de  principe,  aux  grands 
points  fondamentaux,  qui  doivent  servir  de  guides  au  pou- 
voir législatif  des  différents  pays,  sinon  aujourd'hui,  du  moins 
dans  Tavenir. 

Voilà  pourquoi  je  demande  au  Congrès  la  permission  d'ex- 
poser, en  peu  de  mots,  les  principes  dont  s'inspire  la  Russie, 
en  matière  de  traités  de  commerce, 

La  question  des  traités  de  commerce  est  une  question  très 
vaste  et,  puisque  nous  n'avons  pas  beaucoup  de  tempii,  je 
limiterai  mes  considérations  à  une  face  seulement  de  la  ques- 
tion, celle  des  traités  de  tarifs. 

Pour  les  traités  de  tarifs,  je  relève  trois  éléments  essen- 
tiels ri'élément  stimulant,  l'élément  stabilité  et  Télément  pré- 
servateur. 

L'élément  stimulant  se  manifeste  par  dos  concessions  de 
tarifs.  11  doit  aider  l'échange  international  en  substituant  à 
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un  régime  douanier  en   vigueur    un   nouveau  régime  plus 
modéré. 

L^élément  de  stabilité  se  manifeste  dans  la  fixation  du 
terme  pendant  lequel  l'arrangement  convenu  reste  obligatoire 
pour  les  pays  contractants  et  ne  peut  pas  subir  de  modifica- 
tions. 

L'élément  préservateur  a  pour  but  d'empêcher  des  inégalités 
dans  réchange  international  et  se  manifeste  par  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

La  Russie  considère  cet  élément  comme  le  plus  essentiel 
La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  a  été  l'objet  de  vives 
controverses.  On  a  voulu  douter  de  son  utilité,  de  sa  compa- 
tibilité avec  un  traité  de  tarifs. 

On  a  beaucoup  cité  l'article  11  du  traité  de  Francfort.  Mais, 
il  me  semble  que  ce  n'est  plus  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  par  elle-même  qui  rend  l'article  11  onéreux. 

Gela  provient  de  ce  que  cette  clause  a  été  introduite  dans 
un  traité  politique  tandis  qu'elle  aurait  dû  trouver  sa  place 
dans  un  traité  de  commerce,  qui  est  un  acte  temporaire,  sus- 
ceptible d'être  amélioré,  voire  môme  d'être  annulé.  [Applau- 
dissements.) 

On  trouve  absurde  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée permette  à  un  pays  de  profiter  gratuitement  des  conces- 
sions qu'un  autre  n'obtient  qu'au  prix  de  sacrifices  équiva- 
lents. C'est  une  considération  très  sérieuse.  Mais,  je  crois 
que,  dans  cette  considération,  la  question  de  forme  est  prise 
pour  une  question  de  fond. 

Les  traités  de  tarifs  ne  se  font  pas  du  jour  au  lendemain. 
On  en  examine  minutieusement  tous  les  effets  possibles. 
Cette  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  n'est  pas  toujours 
avantageuse  ;  mais,  on  peut  toujours  y  remédier. 

Si,  par  exemple,  un  pays  A  est  en  train  de  faire  un  traité 
do  tarifs  avec  un  pays  B  et  trouve  qu'il  lui  serait  désavanta- 
geux d'accorder  une  concession  sur  ses  tarifs  à  un  troisième 
pays  C,  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
ce  pays  A  est  libre  de  dénoncer  le  traité  en  temps  utile  avec 
le  pays  C  et  d'en  faire  avec  celui-ci  un  nouveau  sur  la  base 
de  concessions  réciproques. 
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La  Russie  a  toujours  considéré  l'égalité  de  traitement,  dans 
l'application  des  tarifs  douaniers,  comme  la  base  la  plus 
efficace  pour  sauvegarder  la  paix  économique  entre  les 
pays. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  (pi'elle  est  restée  longtemps 
fidèle  à  un  seul  tarif  douanier  qui,  par  sa  nature  même,  écarte 
la  possibilité  d'avantager  un  pays  au  détriment  d'un  autre. 

Mais  l'extension  rapide  des  traités  de  tarifs  qui  a  eu  lieu  en 
1881,  n^a  pas  permis  à  la  Russie  de  rester  isolée.  Seulement, 
en  entrant  dans  la  voie  nouvelle  des  traités  deiarifs,  la  Rus- 
sie a  cru  essentiellement  nécessaire  de  maintenir  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  car,  sans  cette  clause,  les  tarifs 
deviendraient  différentiels.  Et ,  l'inévitable  conséquence 
serait  une  course  aux  concessions  exclusives,  aux  faveurs  spé- 
ciales cpii  accentueraient  le  désaccord  économique  entre  les 
pays  ati  lieu  de  les  rapprocher  sur  le  terrain  des  intérêts  éco- 
nomiqiief^. 

Le  droit  au  traitement  le  plus  favorable  étant,  aux  yeux 
de  la  Russie,  la  base  des  traités  de  tarifs,  il  lui  parait  très 
important  que  ce  droit  reste  intangible  aussi  longtemps  qu'il 
se  Irouve  inscrit  dans  les  traités  en  vigueur  et  qu'il  soit  à  l'a- 
bri de  de  toute  interprétation  arbitraire  et  surtout  restric- 
tive. 

Or,  Messieurs,  des  courants  se  sont  produits  dernièrement, 
qui,  aux  yeux  de  la  Russie,  sont  de  nature  à  compromettre 
l'inviolabilité  du  droit  au  traitement  le  plus  favorable. 

On  s'est  efforcé  de  prouver  qu'un  pays  contractant,  dans 
certains  cas,  pouvait,  par  une  décision  unilatérale,  soumettre 
les  provenances  du  pays  co-contractant,  à  un  traitement  diffé- 
rentiel sans  se  rendre  coupable  d'infraction  à  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

U  y  a  eu  des  exemples  isolés  de  la  mise  en  pratique  de 
cette  nouvelle  théorie.  Je  ne  puis  pas  les  discuter  ici  et  je  me 
bornerai  à  dire  que  la  théorie  elle-même  n'est  pas  admis- 
sible. 

Le  droit  au  traitement  le  plus  favorable  comprend  l'enga- 
gement absolu  et  formel  de  ne  pas  soumettre  les  provenances 
d'un  pays  contractant  à  des  droits  plus  élevés  que  les  prove- 
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nances  d^un  pays  plus  favorisé.   Cet  engagement  est  sanc- 
tionné par  le  contrat  bilatéral. 

La  Russie  croit  qu^il  en  résulte  incontestablement  qu'un 
pareil  arrangement,  —  par  Tapplication  de  droits  différen- 
tiels, compensateurs  ou  autres,  —  est  contraire  à  l'engage- 
ment bilatéral,  et  que  s'il  y  a  nécessité  d'introduire  des  droits 
compensateurs,  cela  ne  peut  se  faire  qu'à  l'amiable  entre  les 
pays  qui  ont  adhéré  à  la  Conférence  de  Bruxelles  et  ceux  qu^on 
veut  atteindi*e. 

Je  ne  puis  pas  parler  de  cette  Conférence,  seulement  je  me 
permettrai  de  faire  observer  que  M.  Guyot  nous  a  entretenus 
hier  de  la  clause  pénale  qu'elle  contient.  Cette  clause  tend  à 
faire  payer,  éventuellement^  des  dommages-intérêts,  non  seu- 
lement aux  pays  qui  ont  signé  la  Convention,  mais  encore  à 
ceux  qui  sont  restés  en  dehors  de  l'arrangement. 

Pourquoi  certains  pays  se  sont-ils  abstenus  d'adhérer  à 
cette  Conférence  ?  C'est  une  question  à  part.  Mais,  en  tout 
cas,  il  n'y  est  intervenu  aucun  contrat  nouveau  entre  ces  pays 
et  ceux  qui  ont  participé  à  la  Conférence  de  Bruxelles. 

La  Russie,  jusqu'à  présent,  considère  qu'il  est  du  plus  haut 
intérêt  pour  le  maintien  de  la  paix  économique  entre  pays, 
pour  la  simplification  des  régimes  douaniers,  qu'il  ne  soit 
pas  donné  d'autre  suite  à  cette  stipulation.  Elle  croit  que  c'est 
le  droit  absolu  et  formel,  même  de  la  part  des  pays  contrac- 
tants, de  n'admettre  aucun  traitement  différentiel,  à  moins 
que  celui-ci  ne  soit  convenu  à  l'amiable. 

M.  Guyot  a  dit  que  la  Russie  n'a  aucun  intérêt  dans  la 
question,  parce  que  les  traités  de  commerce  expirent  quelques 
mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  de  Bruxelles. 

Mais,  M.  Guyot  croit-il  qu'il  soit  désirable  de  renverser, 
pour  le  l®*"  janvier  1904,  l'équilibre  économique  qui  existe 
maintenant,  uniquement  pour  se  délier  les  mains  dans  cette 
question  spéciale  dont  la  légitimité  n'est  pas  encore  reconnue 
par  tout  le  monde,  c'est-à-dire  celle  des  droits  compensa- 
teurs ? 

En  tout  cas,  le  désir  de  la  Russie,  c'est  d'entendre  l'avis 
éclairé  du  Congrès  sur  ces  questions  de  principe  :  1°  Les 
droits  compensateurs  constituent-ils  une  infraction  à  la  clause 
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de  la  nation  la  plus  favorisée,  et,  dans  l'affirmative,  de  quelle 
manière  devrait-on  procéder  contre  cette  infraction  ?  2®  Faut- 
il  dénoncer,  pour  cette  clause  seulement,  les  traités  actuels 
et  de  quelle  façon  pourra-t-on  concilier,  dans  les  traités  à 
faire,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  telle  que  nous 
la  comprenons,  avec  celle  des  droits  compensateurs  ?  [Applau- 
dissements,] 

M.  RozENRAAD.  —  Nous  avous  écouté  avec  un  vif  intérêt, 
les  discours  prononcés  hier  par  MM.  Guyot  et  Van  Oye. 

Tout  le  mal  protectionniste  provient  des  énormes  dépenses 
militaires.  Si  nous  n'avions  pas  ces  formidables  budgets  de 
la  guerre,  les  gouvernements  ne  seraient  pas  toujours  à  court 
de  ressources  ;  et,  n'osant  plus  augmenter  les  impôts  directs, 
ils  cherchent  maintenant  à  prélever  des  impôts  invisibles,  les 
impôts  indirects.  En  un  mot,  sans  ces  dépenses  militaires 
nous  n'aurions  pas  le  protectionnisme  à  outrance  qui  sévit 
actuellement  en  Europe.  Par  conséquent,  si  Ton  ne  veut  pas 
que  des  impôts  indirects  provenant  des  douanes  soient  appli- 
qués, il  faut  s'efforcer,  non  seulement,  de  ne  plus  augmenter, 
mais  même  de»  diminuer  les  armements.  Il  ne  faut  pas  que 
M.  de  Bismarck  ait  raison,  qui  disait  que  l'Europe  fera  faillite 
si  elle  continue  ses  armements. 

Nous  sommes  tous  d'accord  ici  pour  dire  qu'il  ne  faut  pas 
entraver  le  commerce  et  qu'il  faut,  au  contraire,  aider  à  son 
extension  et  à  son  développement.  Mais  alors  il  faut  être  lo- 
gique et  non  pas,  d'une  part,  améliorer  les  routes  internatio- 
nales, créer  de  bonnes  lignes  de  chemins  de  fer  conduisant  à 
un  bon  port  et,  d'autre  part,  rendre  l'accès  de  ce  port  extrê- 
mement difficile  en  entravant  le  commerce  international  par 
des  droits  d'entrée. 

Les  traités  de  commerce  constituent  un  premier  pas  dans 
la  bonne  voie.  Au  moins,  avec  un  traité,  on  est  sûr  que,  pen- 
dant un  certain  temps,  le  tarif  ne  sera  pas  élevé  et  l'on  est 
sûr  aussi  que,  pendant  que  le  traité  existe,  les  Parlements  ne 
pourront  pas  le  modifier. 

Messieurs,  pour  vous  montrer  que  les  traités  ont  fonctionné 
admirablement,  je   vous  prie   de  consulter   V Indépendance 
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belge  d'hier,  donnant  les  chiffres  du  commerce  extérieur  de 
l'Allemagne  pendant  les  dix  dernières  années,  c'est-à-dire 
depuis  la  signature  des  derniers  traités  de  commerce.  On 
voit  que  les  exportations,  qui  étaient,  en  1892,  de  2  milliards 
95  raillions,  ont  été,  en  1901,  de  4  milliards  677  millions, 
c'est-à-dire  que  l'exportation  allemande  a  doublé  depuis  que 
l'Allemagne  a  fait  des  traités  avec  l'Autriche,  l'Italie,  la  Bel- 
gique, la  Russie,  etc. 

Vous  me  direz  que  cette  progression  n'est  pas  uniquement 
le  résultat  des  traités  et  qu'elle  est  aussi  le  résultat  de  l'in- 
telligente activité  des  Allemands  et  de  l'esprit  d'initiative 
dont  ils  font  preuve  en  envoyant  des  jeunes  gens  à  l'étranger, 
en  éclaireurs,  en  publiant  leurs  circulaires  en  cinq  langues, 
en  envoyant  des  voyageurs  partout  pour  demander  aux  con- 
sommateurs ce  qu'ils  désirent  et  comment  ils  le  désirent.  Je 
le  concède,  mais  les  traités  de  commerce  ont  également  exercé 
une  grande  influence  et  facilité  ce  progrès  extraordinaire. 

Seulement,  il  existe  aussi  en  Allemagne  des  trusts  et  des 
cartels  qui  élèvent  les  prix  à  l'intérieur  et  vendent  le  surplus 
à  tout  prix  à  l'étranger. 

Messieurs,  je  ne  nie  pas  le  fait,  je  le  critique  même,  que 
l'Allemagne  et  TAmérique  vendent  ainsi,  grâce  à  ces  cartels 
et  à  ces  trusts,  sur  les  marchés  étrangers,  le  surplus  de  leurs 
produits  à  des  prix  souvent  dérisoires.  J'appelle  même  cette 
façon  de  travailler  une  concurrence  déloyale. 

Mais,  ceux  qui  travaillent  ainsi  en  ont  déjà  été  punis.  11  y 
a  eu  l'année  dernière,  en  Allemagne  notamment,  une  dimi- 
nution énorme,  dans  le  taux  des  dividendes  distribués  dans 
les  fabriques  allemandes.  La  manière  artificielle  de  travail- 
ler dont  je  viens  de  parler  ne  saurait  dû  i^este  durer  qu'un 
certain  temps,  et  je  crois  qu'aujourd'hui,  en  Allemagne, 
même  la  grosse  majorité  du  commerce  et  du  public  désire 
que  l'on  renonce  au  susdit  système  et  que  Ton  fasse,  en  outre, 
tout  pour  empêcher  le  triomphe  des  protectionnistes  agra- 
riens. 

On  a  parlé  hier  de  l'échange  des  produits...  Il  y  a  aussi 
l'échange  des  fonds  publics.  Cet  échange  joue  un  grand  rôle, 
dans  les  relations  internationales.  En  outre,  il  y  a  des  pays 
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dont  les  titres  de  la  dette  nationale  se  trouvent  pour  des 
sommes  élevées  à  l'extérieur. 

Et  ici,  je  rappelle  un  fait  historique.  Lorsqu'en  1887  la 
Russie  refusait  de  se  soumettre  aux  exigences  de  M.  de  Bis- 
marck, au  sujet  des  droits  d'entrée  des  produits  russes  en 
Allemagne,  Bismarck  défendit  à  la  Banque  Impériale  d'Alle- 
magne de  faire  des  avances  sur  les  valeurs  russes  ;  c'est  à  la 
suite  de  ce  fait  que  s'établit  l'alliance  franco-russe,  grâce  à 
laquelle  Téchiquier  politique  s'est  modifié,  non  seulement  en 
Europe,  mais  aussi  dans  l'Extrême-Orient  ;  et,  grâce  à  l'inter- 
vention financière  de  la  France,  le  change  russe  a  pu  s'amé- 
liorer et  les  finances  russes  ont  été  mises  sur  des  bases  plus 
solides. 

Un  fait  analogue  s'est  produit  en  1888  à  propos  de  l'Italie. 
La  France,  pour  exercer  une  pression  politique  sur  l'Italie, 
qui  ne  voulait  pas  non  plus  se  soumettre  aux  exigences  des  pro- 
tectionnistes français,  vendait  tous  les  titres  italiens,  croyant 
que,  de  cette  manière,  l'Italie  serait  obligée  de  céder,  et  mal- 
heureusement elle  a  réussi  à  causer  une  baisse  formidable 
de  la  rente  italienne. 

Eh  bien,  Messieurs,  en  analysant  la  politique  commerciale 
d'un  pays,  en  cherchant  à  conclure  un  traité  de  comimerce  avec 
d'autres  nations,  il  faut  toujours  tenir  compte  que  les  titres 
d'un  pays  ne  se  trouvent  pas  toujours  dans  les  mains  des 
nationaux,  qu'ils  sont  souvent  pour  une  grande  partie  à  l'é- 
tranger qui,  en  cas  de  rupture  commerciale,  peut  les  jeter  sur 
le  marché,  et  faire  grand  tort  au  pays  débiteur. 

En  un  mot,  j'ai  la  conviction  que  quand  il  sera  question  de 
renouveler  les  traités  de  commerce,  les  gouvernements  seront 
obligés  de  tenir  conipto  de  cette  situation. 

Aujourd'hui  les  questions  financières  et  monétaires  sont 
intimement  liées  aux  questions  commerciales.  Le  commerce 
ne  peut  rien  faire  sans  la  finance,  et  la  finance  à  son  tour  ne 
saurait  se  passer  du  commerce,  cette  véritable  base  de  toute 
finance. 

Passant  maintenant  aux  idées  protectionnistes  développées 
hier,  je  constate  que,  malgré  les  tarifs  déjà  si  élevés,  les  pro- 
tectionnistes ne  sont  jamais  contents.  Ils  veulent  toujours 
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que  Ton  augmente  le  tarif,  que  Ton  élève  le  mur  chinois.  Mes- 
sieurs, c'est  contraire  à  Tintérêt  du  conscmimateur  d'élever 
ainsi  le  coût  de  la  vie,  c'est  contraire  aux  intérêts  de  ceux 
qui  produisent  de  leur  accorder  une  protection  contre  la  con- 
currence internationale.  Protégés  par  des  tarifs  élevés,  ils  ne 
travailleront  plus  avec  le  même  zèle,  fourniront  de  mauvaises 
marchandises,  et  arriveront  peut-être  à  s'enrichir,  mais  au 
détriment  de  la  nation,  au  détriment  des  masses  qui  finalement 
protesteront,  et  peut-être  d'une  façon  violente,  contre  une 
politique  commerciale  qui  enrichit  les  uns  au  détriment  des 
autres. 

Ce  à  quoi  nous  devons  arriver,  c'est  à  une  entente  entre 
les  différentes  nations  pour  obtenir  la  réciprocité. 

M.  Yan  Oye  disait  hier:  Nous  donnerons  aux  autres  tout 
ce  qu'ils  nous  accorderont  eux-mêmes.  Pourquoi  dès  lors. 
Messieurs,  n'admet-on  pas,  en  franchise,  les  produits  anglais  ? 

L'Angleterre  permet  à  chacun  d'entrer  librement  chez  elle  : 
les  seuls  droits  qu'elle  prélève  sur  certains  articles  déjà  cités 
ici,sont  des  droits  fiscaux,  non  pas  des  droits  protectionnistes. 
Eh  bien,  malgré  cela,  l'Angleterre  trouve,  en  Europe  et  en 
Amérique, à  l'exception  de  la  Hollande  qui,  elle  aussi, est  restée 
fidèle  au  libre-échange,  tous  les  marchés  fermés.  Il  est  évi- 
dent cependant  que  si  l'Europe  traitait  l'Angleterre  comme 
elle  la  traite,  le  commerce  international  serait  beaucoup  plus 
florissant,  les  relations  politiques  plus  agréables  et,  au  lieu 
de  se  ruiner  réciproquement  en  armements  et  autres  dépenses 
improductives  y  l'on  aurait  des  finances  autrement  solides  que 
celles  que  les  pays  protectionnistes  peuvent  montrer  aujour- 
d'hui. 

Car,  Messieurs,  les  pays  protectionnistes  ont  des  finances 
peu  favorables.  Voyez  la  France  :  malgré  toutes  ses  ressour- 
ces naturelles,  malgré  tout  le  génie  de  ses  enfants,  elle  a  un 
budget  déplorable.  D'année  en  année,  les  dépenses  augmen- 
tent, tandis  que  les  recettes  diminuent.  Et  cela  se  conçoit,  car 
l'on  a  accordé  des  dépenses,  croyant  que  les  recettes  conti- 
nueraient à  progresser  là  où  la  logique  nous  dit  et  l'ex- 
périence nous  démontre  que  le  protectionnisme  ûe  donne 
qu'une  prospérité  temporaire,  qu'une  prospérité  artificielle  ; 
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que  plus  vous  entravez  le  trafic  international^  plus  vous 
augmentez  vos  droits  d'entrée,  moins  Ton  consomme,  moins 
Ton  échange  de  produits.  Les  prix  étant  trop  élevés,  les 
consommateurs  n'achètent  que  ce  dont  ils  ont  rigoureusement 
besoin.  N'importe  de  quelle  façon  vous  envisagez  la  question, 
vous  constatez  que  le  protectionnisme  fait  un  tort  immense  au 
trafic  international,  au  commerce  et  à  la  finance  nationale. 

Voyez  l'Allemagne  et  la  France.  Ces  deux  pays  ont,  cette 
année,  des  déficits  considérables.  Celui  de  l'Allemagne  est  de 
près  de  cent  millions  de  marks.  Les  Etats-Unis  qui,  jusqu'ici, 
avaient  des  excédents,  et  dernièrement  un  de  82  millions  de 
dollars,  auront,  cette  année  également,  un  déficit  que  Ton 
évalue  à  42  millions  de  dollars.  On  me  dira  que  ce  sont  les 
dépenses  exagérées  des  Parlenients  qui  sont  la  cause  princi- 
pale de  ces  déficits.  Je  le  veux  bien;  j'admets  parfaitemeut 
que  les  Parlements  font  partout  des  dépenses  exagérées,  dé- 
pen,ses  que  les  peuples  pourraient  payer,  peut-être,  si  par 
une  politique  de  libre-échange  ils  arrivaient  à  vendre  partout 
leurs  produits,  mais  qu'aujourd'hui  que  le  commerce  interna- 
tional est  entravé,  ils  finiront  par  ne  payer  qu'en  protestant 
énei'giquement. 

Mf'ssieurs,  le  système  protectionniste  est  déplorable,  car  il 
exclut  toute  réciprocité,  tout  échange  de  produits,  la  seule 
Irnse  du  commerce  ;  on  veut  bien  vendre,  mais  pas  acheter. Le 
marchand  de  vins  veut  bien  vendre  son  vin,  mais  ne  pas 
acheter  vos  cigares. 

Le  résultat  est  que  s'il  ne  veut  pas  acheter  vos  cigares, 
vous  n'achetez  pas  son  vin,  que  vous  achetez  le  vin  de  celui 
qui  achète  vos  cigares. 

Il  faut,  Messieurs,  je  ne  saurais  assez;  le  répéter,  que  nous 
tous,  représentants  du  commerce  et  de  Findustrie,  nous  tâ- 
chions d'arriver  à  une  situation  meilleure,  et  pour  y  arriver, 
il  faut  chercher  à  conclure  des  traités  de  commerce.  Ils  ne 
sont  pas  encore  l'idéal  du  libre-échange,  mais  au  moins,  avec 
des  traités  de  commerce,  on  a  une  certaine  stabilité  ;  car  ces 
traités  doivent  être  de  longue  durée  pour  que  les  tarifs  ne 
puis.HL'nt  pas,  à  tout  instant,  être  modifiés. 

Messieurs,  avant  de  terminer  je  désirerais  répondre  un  mot 
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à  M.  le  prince  de  Cassano  pour  lui  dire  que  la  rupture  entre 
la  France  et  l'Italie,  en  1888,  a  été  au  point  de  vue  finan- 
cier, il  est  vrai,  déplorable,  mais  que,  d'un  autre  côté,  cette 
rupture  a  stimulé  les  efforts  de  l'Italie  ;  elle  a  dû  travailler 
énormément  et,  grâce  à  l'activité  de  ses  enfants,  Tltalie  s'est 
créé  partout  des  marchés,  et  son  commerce  et  son  industrie 
ont  pris  aujourd'hui  un  développement  considérable  en  même 
temps  que  son  crédit  s'est  amélioré. 

L'Italie,  peut-être  plus  que  toute  autre  nation  commerciale, 
a  compris  que  le  seul  moyen  d'arriver  est  de  travailler 
et  de  travailler  toujours.  Il  faut  nouer  des  relations  com- 
merciales avec  les  pays  lointains,  et  surtout  avec  ceux  de 
r Extrême-Orient,  où  tout  est  encore  à  faire,  et  l'on  obtiendra 
ainsi  l'équivalent  —  et  au  delà  —  de  ce  que  Ton  ne  trouve 
pas  en  Europe. 

Si  l'Europe  continue  dans  la  voie  actuelle,  elle  fera  de  la 
mauvaise  politique.  Elle  verra  ses  forces  s'amoindrir,  ses 
finances  devenir  de  plus  en  plus  difficiles,  jusqu'au  jour 
où  le  socialisme  triomphera.  Le  protectionnisme  est  une  ma- 
ladie contagieuse.  Remarquez  que  lorsqu'une  augmentation 
de  tarifs  se  produit,  elle  ne  reste  pas  longtemps  isolée.  Une 
seule  augmentation  ne  suffit  jamais,  l'une  amène  l'autre. 

Le  Canada,  par  exemple,  avait  commencé  par  accorder  une 
réduction  de  droits  de  12  1/2  0/0  sur  les  produits  anglais  : 
ce  n'était  pas  suffisant.  Successivement  on  l'a  élevée  à  25  et 
même  à  33  0/0. 

Un  commerce  ou  une  industrie  qui  demandent  à  être  pro- 
tégés donnent,  par  là  même,  la  preuve  de  leur  faiblesse. 
Qu'ils  tâchent  donc  de  se  fortifier  et  de  se  relever  par  eux- 
mêmes. 

En  se  maintenant  dans  leur  état  actuel  d'infériorité,  ils 
deviennent  un  vrai  danger,  car,  en  obligeant  leur  gouver- 
nement à  élever  sans  cesse  les  tarifs,  ils  arriveront  à  rendre 
la  situation  intenable.  Les  nations  ont  fini  par  se  dire  des 
choses  désagréables,  et  l'on  aboutira  à  une  guerre  de  tarifs, 
à  une  guerre  financière  et,  peut-être  même,  à  une  guerre 
•européenne. 

Je  me  résume  ;  comme  je  le  disais  en  commençant,  il  faut 
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réduire  les  dépenses  militaires,  chercher  à  obtenir  des  trai- 
tés de  commerce  sur  les  bases  de  la  réciprocité  et  surtout 
s'efforcer  de  trouver  des  débouchés  pour  le  commerce  exté- 
rieur. 

Le  grand  point  aujourd'hui ,  en  matière  commerciale,  est 
de  réduire  autant  que  possible  les  frais  de  production,  de 
vendre  bon  marché  et  beaucoup,  et  nous  ne  pouvons  pas 
arriver  à  ce  résultat  si  nous  rendons  le  commerce  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible.  {Applaudissements.) 

M.  LB  D'  LoTZ,  professeur  à  l'Université  de  Munich.  — 
L'honorable  M.  Guyot  nous  a  donné  des  aperçus  si  inté- 
ressants sur  la  question  des  droits  compensateurs,  que  j'estime 
que  bien  des  discours  pourraient  encore  traiter  des  idées 
qu'il  a  exprimées  sur  ce  sujet  extrêmement  délicat. 

Si  j'ai  bien  compris  M.,  Guyot,  il  a  voulu  dire  que,  dans 
les  futurs  traités  de  commerce,  on  pourra  compléter  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  par  la  réserve  d'établir  des 
droits  compensateurs  contre  le  protectionnisme  agressif. 

Nous  devons  envisager,  d'abord,  la  question  de  principe 
et,  ensuite,  la  question  de  pratique. 

La  question  de  principe  est  très  compliquée.  Je  ne  veux 
pas  m'occuper  ici  du  point  de  savoir  si  cette  proposition  est 
ou  non  conforme  à  l'esprit  du  libre-échange.  Il  y  a  ici  des 
libre-échangistes  orthodoxes  qui  seront  plus  compétents  que 
moi  pour  discuter  cette  question  de  principe. 

Mais,  j'admets  un  moment^  par  hypothèse,  que  l'argu- 
ment de  M.  Guyot  puisse  se  concilier  avec  ses  principes  du 
libre-échange,  j'y  vois  alors  une  difficulté  pratique. 

Qu'est-ce  que  le  protectionnisme  agressif?  Beaucoup  de 
faits  peuvent  constituer  le  protectionnisme  agressif.  Il  peut 
consister,  par  exemple,  dans  le  payement  de  primes  par 
rÉtat  :  on  peut  alors  faire  le  calcul  de  ces  primes  et  en 
tenir  compte.  Il  y  a  les  cartels  qui  font  monter  à  un  t^ux 
élevé  les  marchandises  vendues  à  l'intérieur  du  pays  et  qui 
les  vendent  à  l'étranger  quelquefois  au-dessous  du  prix  de 
revient.  11  y  a  aussi  des  primes  d'exportation  indirectes,  etc. 

Si  l'on  se  réserve  la  faculté  d'établir  des  droits  compen- 
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sateurs  pour  combattre  ce  protectionnisme  agressif,  il  faut 
être  logique  et  ne  pas  se  borner  à  envisager  les  primes 
d^exportation  directes  payées  par  les  caisses  d'État,  mais 
considérer  également  les  primes  d^exportation  indirectes. 

Or  ce  n'est  pas,  en  effet,  seulement  des  droits  de  douane 
qu'il  faut  tenir  compte,  il  faut  aussi  examiner  les  tarifs  de 
chemins  de  fer  qui  peuvent  fournir  de  véritables  primes  indi- 
rectes d'exportation. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  de  douane  sur  les  houilles  en  Alle- 
magne, mais  il  a  été  possible  de  protéger  la  houille  en  fai- 
sant profiter  cette  industrie  de  tarifs  spéciaux  de  transport. 

On  fait  des  tarifs  de  pénétration  très  élevés  et  les  tarifs 
d^exportation  sont,  au  contraire,  très  réduits.  Voilà  une 
prime  indirecte.  Avec  ce  système,  on  peut  exiger  de  plus 
hauts  prix  à  l'intérieur. 

Peut-on  contrôler  les  tarifs  de  chemins  de  fer  dans  la 
politique  commerciale?  Cela  existe  dans  le  traité  de  com- 
merce entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  qui  comprend  une 
annexe  relative  aux  tarifs  des  chemins  de  fer.  Mais,  je  crois 
que  cela  est  bien  compliqué  et  bien  difficile . 

On  peut  d'ailleurs,  même  avec  pareille  annexe  à  un  traité, 
avoir  recours  à  des  mesures  mesquines,  comme,  par  exemple, 
expédier  les  wagons  transportant  les  produits  étrangers 
moins  rapidement  que  les  autres,  etc.  Sans  doute  cela  ne  se 
pratique  pas  dans  les  grands  pays,  mais  il  faudrait  cepen- 
dant tout  prévoir  quand  on  veut  réaliser  complètement  les 
conséquences  des  idées  bien  intéressantes  de  l'honorable 
M.  Yves  Guyot. 

Sommes-nous  assez  renseignés  sur  ces  primes  d'exporta- 
tion de  tout  genre,  pour  appliquer  la  mesure  qu'on  nous 
propose? 

Je  crois  qu'il  sera  bien  difficile  de  faire  la  preuve  que  telle 
ou  telle  stipulation  du  traité  a  été  violée. 

Supposons  que  deux  Etats  soient  liés  par  un  traité  de 
commerce  avec  la  faculté  d'établir  des  droits  compensa- 
teurs. 

L'un  des  pays  veut  favoriser  un  produit  en  donnant  une 
prime  de  30  francs  les  100  kilos  à  l'exportation.  Pour  cela. 
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les  producteurs  forment  un  syndicat  et  ils  profitent  d'une 
réduction  du  tarif  de  transport.  Le  prix  auquel  ils  vendront 
à  l'étranger  sera  donc  différent  du  prix  auquel  ils  vendent  à 
rintérieur.  Mais  comment  faire  la  preuve  officielle  de  ce  fait? 
Dans  l'industrie  des  sucres  on  peut  comparer  les  prix,  mais 
dans  beaucoup  d'autres  cela  serait  extrêmement  diffi- 
cile . 

On  critique  les  cartels  et  les  trusts.  On  a  dit  qu'il  y  a  par- 
tout de  ces  cartels  ou  trusts  qui  ont  obtenu  des  primes  d'ex- 
portation. Mais  il  convient  cependant  de  ne  pas  exagérer 
leur  importance. 

En  Allemagne,  où  ils  sont  assez  développés,  il  n'y  a  pas 
selon  mon  opinion  25  0/0  de  l'exportation  qui  soient  influen- 
cés par  les  cartels  en  recevant  des  primes  d'exportation. 

Au  surplus,  je  ne  vois  pas  encore  bien  le  moyen  de  les 
atteindre.  Je  ne  puis  donc  pas  me  prononcer  définitivement 
en  ce  moment  sur  la  proposition  de  M.  Guyot,  etje  n'ai  voulu 
présenter,  comme  je  le  disais  en  commençant,  que  quelques 
simples  observations. 

Peut-être  que,  avec  la  clause  d'arbitrage,  il  serait  possible 
d'appliquer  les  idées  de  M.  Yves  Guyot  sans  s'exposer  aune 
guerre  économique. 

Je  crois,  en  somme,  que  ce  serait  un  objet  digne  d'être 
étudié  profondément  par  les  membres  du  Congrès,  et  que 
chacun,  dans  son  pays,  devrait  éclairer  l'opinion  publique 
sur  les  abus  du  protectionnisme  agressif. 

La  publicité  des  actes  de  ces  cartels  et  une  enquête  sur 
leur  influence  seraient  de  nature  à  donner  un  bon  résultat; 
car,  finalement,  c'est  à  l'opinion  publique  à  décider  si  ce  sys- 
tème peut  ou  non  se  perpétuer. 

Tant  que  l'opinion  publique  n'aura  pas  été  convertie  par 
les  faits  que  nous  lui  mettons  incessamment  sous  les  yeux,  je 
suis  convaincu  que  nous  ne  pourrons  pas  réaliser  un  progrès 
que  tous,  cependant,  nous  souhaitons.  [Applaudissements.) 

M.  Raffalovich  (en  son  nom  personnel).  —  Je  désire 
répondre  un  mot  à  M.  Rozenraad  qui  me  semble  avoir  mé- 
langé un  peu  des  domaines  étrangers  l'un  à  l'autre  en  disant 
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que  les  Etats  qui  ont  des  tarifs  de  douanes  élevés  ont  néces^ 
sairement  de  mauvaises  finances  publiques. 

Je  crois  que  ce  sont  là  deux  questions  distinctes.  Les  par- 
tisans du  libre-échange  peuvent  examiner  si  le  protection- 
nisme exerce  une  influence  sur  la  fortune  individuelle, 
mais  je  crois  que  cette  influence  sur  les  finances  ou  les  bud- 
gets de  TEtat  est  bien  différente,  dans  la  réalité  des  faits, 
de  ce  que  vient  de  dire  ^.  Rozenraad.  Ceci  est  une  simple 
remarque  faite  en  passant. 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  TimiriazefT,  vous  a  indiqué 
le  point  de  vue  russe  que  je  crois  être  basé  sur  la  logique  et 
la  justice. 

A  notre  avis,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  en  cours  un  traité 
avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce  serait  en- 
freindre cet  arrangement  pris,  que  de  vouloir  y  introduire 
une  clause  comme  celle  que  M.  Guyot  nous  a  recomman- 
dée. 

Je  me  permets  de  signaler  à  cet  égard,  à  mes  honorables 
collègues  congressistes,  une  intéressante  étude  que  M.  de 
Visser  a  publiée  dans  la  Revue  de  Droit  international. 

Une  observation  encore,  en  mon  nom  personnel.  L'idée  de 
M.  Yves  Guyot  me  semble  tendre  à  introduire  un  principe  de 
guerre  là  où  nous  voudrions  avoir  un  principe  de  paix.  Mon 
honorable  collègue,  S.  Exe.  M.  de  TimiriazefT,  a  combattu 
ailleurs,  avec  beaucoup  d'énergie,  l'idée  émise  par  les  agra- 
riens  d'appliquer  les  droits  compensateurs  aux  pays  à  change 
avarié.  Or,  j'estime  que,  du  moment  qu'on  admet  les  droits 
compensateurs,  il  ne  faut  pas  se  cantonner  dans  les  seules 
industries  politiques. 

Combattre,  en  eifet,  les  droits  compensateurs  lorsqu'il 
s'agit  de  les  appliquer  aux  pays  à  change  avarié,  et  les  pré- 
coniser lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer  aux  industries  poli- 
tiques, ce  n'est  pas  faire  chose  équitable. 

S'il  est  un  domaine  dans  lequel  on  peut  entrevoir  l'action 
gouvernementale,  c'est  bien  celui  du  change.  Il  y  a  des  pays 
où  les  fluctuations  du  change  sont  extrêmement  grandes. 
Et  l'on  peut  très  bien  s'apercevoir  que  ces  fluctuations  sont 
dues  à  toutes  sortes  de  manipulations  de  nature  à  agir  sur 
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le  change,  telle8  que  :  émission  de  papier-monnaie,  augmen- 
tation de  la  circulation  fiduciaire,  etc. 

Mon  ami,  M.  Lotz,  a  extrêmement  bien  indiqué  les  diffi- 
cultés énormes  de  cette  guerre  qu'on  voudrait  engager 
contre  les  cartels. 

Il  faut  envisager  surtout  ces  cartels  au  point  de  vue  des 
consommateurs  de  l'intérieur,  car  c'est  à  Tintérieur  que  Fac- 
tion gouvernementale  peut  être  le  dIus  efficace. 

Au  Canada,  on  a  combattu  victorieusement  un  cartel  en 
abaissant  un  droit  de  douane. 

Il  y  a  quatre  ans,  en  revisant  son  tarif,  le  gouvernement 
du  Canada  a  déclaré  que  si,  dans  certains  cas,  il  était  cons- 
taté que  le  consommateur  est  exploité  de  façon  anormale  par 
des  syndicats,  il  abaisserait  les  droits  de  douane.  Le  cas 
s'est  présenté  pour  le  papier  à  imprimer.  Un  syndicat  s'était 
formé  pour  faire  hausser  le  prix  de  ce  papier  et  le  gouver- 
nement a  abaissé  considérablement  les  droits. 

La  faculté  d'abaisser  les  droits  de  douane  est  donc  un  moyen 
très  efficace  de  combattre  les  cartels.  [Applaudissements.] 

M.  LE  PRtNCE  DE  Cassano.  —  Puisqu'ou  est  revenu  sur 
lu  question  des  cartels,  permettez-moi,  Messieurs,  de  faire 
uTi  paradoxe  et  de  saluer  les  trusts  qui  feront  plus  pour  la 
cause  que  nous  défendons  que  toutes  nos  discussions  et  même 
tous  les  mouvements  d'opinion  publique  dont  on  parlait  tout 
à  l'heure. 

Si  les  trusts  font  du  bien  à  quelques-uns,  ils  font,  en  re- 
vanche, du  mal  à  beaucoup  d'autres.  C'est  un  truisme  sur 
lequel  il  n'est  pas  besoin  d'insister. 

On  finira  donc  par  chercher  le  remède  et  ce  remède  ne 
pourra  consister  ni  dans  des  mesures  coercitives,  ni  dans  des 
mesures  législatives,  ni,  encore  moins,  dans  une  campagne 
de  presse.  Le  trust  est  une  conséquence  du  protectionnisme. 
C^^  n'est  que  dans  les  pays  protectionnistes  qu'on  le  rencontre. 
Ce  n'est  pas  en  Angleterre  qu'on  pourrait  faire  un  trust  sé- 
rieux. Je  sais  bien  qu'il  y  a  eu,  là  aussi,  de  ces  coalitions  et 
qu'on  en  fera  encore  dans  ce  pays.  Il  y  a  eu  et  il  y  aura  tou- 
jours des  gens  qui  trouvent  plaisir  à  se  coaliser  surtout  lors- 
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que  cette  union  leur  présente  Tavantage  apparent  de  leur 
faire  gagner  de  Targent.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  piteux 
résultats  auxquels  sont  arrivés  les  essais  de  trusts  anglais. 

Les  trusts  étant  le  fruit  des  tarifs  douaniers  élevés,  le  re- 
mède est  tout  indiqué  :  il  faut  abaisser  les  tarifs.  Il  n'y  en  a 
pas  d'autre.  Il  faut  supprimer  la  cause  si  l'on  veut  supprimer 
l'effet. 

C'est  dans  ce  sens  donc  que  le  trust  nous  donne  une  arme 
de  plus  et  une  arme  admirable  contre  le  protectionnisme,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  je  me  suis  permis  de  vous  présenter, 
en  commençant,  cet  apparent  paradoxe.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  reçu.  Messieurs,  une 
nouvelle  adhésion  des  Etats-Unis,  celle  de  M.  A.  B.  Farquhar, 
un  industriel  de  la  Pensylvanie  qui  est  délégué  par  plu- 
sieurs associations  américaines  :  notamment  la  National  As- 
sociation of  Manufacturers,  la  National  Association  of  Imple- 
ment  and  Vehicle  Manufacturers,  la  National  Reciprocity 
League,  T American  Free  Trade  League.  M.  Farquhar  m'é- 
crit qu'il  ne  peut  venir  au  Congrès  et  il  nous  envoie  quel- 
{jues  observations  écrites  ;  elles  seront  publiées  avec  le  compte 
rendu  des  séances.  En  résumé,  M.  Farquhar  demande  qu'on 
fasse  pour  les  produits  ce  qu'on  a  fait  pour  les  navires  :  la 
réciprocité  du  bien.  Sa  devise  est  :  Donnez  aux  autres  ce  que 
vous  voudriez  que  les  autres  vous  donnassent  (1). 

C'est,  en  somme,  une  profession  de  foi  libérale,  à  laquelle 
nous  pouvons  nous  rallier. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 


(i)  Voir  le  document  plus  loin  :  Pièces  annexes. 
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Séance  du  Vendredi  29  Août  1902  (matin) 


Présidence  de  M.  Louis  Strauss. 


SOMMAIRE  :  Suite  de  la  discussion  de  la  question  des  Traités  de  Com- 
merce :  MM.  Strauss,  Hayem,  D'  Hjalmar  Schacht,  E.  Allard,  Fre- 
DERiKSEN,  S.  G.  Michel,  Raffalovich,  de  Timiriazeff,  Yves  Guyot, 
Stratton,  Sève,  Pauwaert,  Rokura  Moroi,  D'  Lotz,  D'  Soetbeeh, 
Van  Oye,  Klotz,  Peretz,  de  Gassano,  Vivier,  Zaldivar,  Robw 
Deresco,  Fumouze. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  10. 

MM.  Fumouze,  Harold  Cox,  A.  Borgers,  Hayem  et 
Schloss  prennent  place  au  bureau, 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  le  consul  du 
Japon  à  Anvers,  différentes  brochures  concernant  son  pays. 
Il  y  en  a  un  certain  nombre  d'exemplaires  à  la  disposition 
des  membres  du  Congrès. 

M.  Raffalovich  a  déposé  sur  le  bureau  un  exemplaire  de 
rintéressant  volume  Le  Marché  financier^  qui  contient  des 
renseignements  utiles  à  Tétude  des  questions  qui  nous  occu- 
pent. 

Nous  devrons  aborder  aujourd'hui  la  question  posée  par 
la  Commission  permanente  :  Est-il  possible  d'introduire 
dans  la  conclusion  et  la  rédaction  des  traités  de  corn- 
merce,  des  stipulations  visant  des  questions  d'ordre  écono- 
mique et  juridique  autres  que  celles  des  tarifs  douaniers? 
Quelles  seraient  ces  questions  ?  Etude  des  voies  et  moyens 
pour  atteindre  ce  résultat. 

Ce  point  a  été  touché  déjà.  Mais,  il  s'agit  de  le  spécialiser 
et  de  recueillir  des  renseignements,  comme  on  le  disait  hier, 
au  sujet  des  tarifications  par  chemin  de  fer,  des  adjudications 
publiques,  etc. 


Digitized  by 


Google 


CONGRES   INTERNATIONAL   DU   COMMERCE   ET   DE    L*INDUSTRIE  277 

Les  surtaxes  d'entrepôt  n'ont  pas  encore  été  touchées. 
Personne  n'en  a  parlé  et  cependant  elles  présentent  une 
importance  réelle  ;  là  encore,  il  y  aurait  matière  à  des  droits 
compensateurs,  si  le  principe  de  la  clause  pénale  était 
admis. 

Hier,  à  Bruges,  M.  le  comte  d'Ursel  m'a  rappelé  que,  dans 
la  première  séance,  on  avait  fait  une  allusion  aux  ports 
francs.  Cette  question  a  fait  l'objet  de  son  discours  d'ouver- 
ture de  la  dernière  session  du  Conseil  provincial.  11  regrette 
d'être  retenu  à  Bruges  par  ses  devoirs  administratifs,  mais 
il  m'a  prié  de  demander  aux  membres  du  Congrès  d'exami- 
ner cette  question  des  ports  francs. 

La  plus  large  concession  qu'on  puisse  faire,  c'est  de  sup- 
primer les  douanes.  Or,  dans  les  ports  francs,  on  ne  paie  pas 
de  droits. 

Je  tiens  un  certain  nombre  d'exemplaires  du  discours  de 
M.  le  comte  d'Ursel  à  la  disposition  de  mes  collègues  et  sur- 
tout des  délégués  étrangers. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  J'ai  reçu,  à  propos  de  la 
propriété  industrielle,  une  communication  de  M.  Armen- 
gaud. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  publier  cette 
communication  dans  le  volume  qui  contiendra  le  compte 
rendu  des  discussions,  car  notre  programme  est  très  chargé 
et  nous  n'avons  aujourd'hui  qu'une  séance. 

M.  Hayem.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  —  Revenons  donc  aux  traités  de  com- 
merce. 

M.  H JiYEU,  Secrétaire  général.  —  H  y  a  un  très  grand 
nombre  de  points  qu'on  pourrait  introduire  dans  les  traités 
de  commerce,  et  ici  se  présentent  deux  systèmes.  Il  y  a 
d'abord  celui  qui  consiste  à  dire  que  le  traité  ne  doit  s'occu- 
per que  des  questions  de  commerce,  et  en  général,  se  borner, 
à  part  quelques  exceptions,  à  l'examen  des  tarifs  douaniers. 

Il  y  a  ensuite  un  autre  système  qui  est  beaucoup  plus  large 
et  dans  lequel  on  déclare  que  les  traités  de  commerce  doi- 


Digitized  byV:iOOQ LC 


•  T^X 


27R  CONGnÈS    INTERNATIONAL  DU   COMMERCE    ET    DE    L*INDUSTRIE 

Vf!nt  prévoir  non  seulement  des  questions  d'ordre  commor- 
cial,  mais  aussi  d'ordre  juridique,  civil  et  même  administra- 
tir.  C'est  ve  que  Ton  serait  tenté  d'appeler,  suivant  une  vieille 
formule?,  dès  traités  de  paix  et  d'amitié. 

Cette  question  a  déjà  été  traitée  au  Congrès  de  1889  et  de 
la  façon  la  plus  distinguée  par  notre  honorable  Président 
M,  Louis  Strauss.  La  question  était  à  cette  époque  posée  dans 
cos  t**rnies  :  <<  Quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité, 
n'ost-il  pas  souhaitable  que  le  régime  douanier  des  colonies 
ne  jouissant  pas  de  leur  autonomie  soit  discuté  en  même 
tomps  que  1^  régime  de  la  métropole?  » 

Je  ne  voudrais  pas  reprendre  ici  l'excellent  travail  de 
M.  Strauss,  quoique  la  question  mérite  d'être  étudiée  avec 
toute  r ampleur  qu'elle  comporte;  je  crois  qu'il  vaut  mieux 
vous  renvoyer  à  l'étude  que  je  viens  de  rappeler.  Le  seul 
point  ?^nr  lequel  je  veux  insister  est  celui-ci  :  lorsqu'un  Etat 
rtïnchit  un  traité  de  commerce  avec  un  autre  Etat,  les  repré- 
sentants des  pays  doivent  se  préoccuper  non  seulement  du 
traitement  à  accorder  aux  nationaux  des  pays  co-contrac- 
tants  dans  les  métropoles,  mais  aussi  dans  les  colonies,  les 
possessions  et  les  pays  de  protectorat.  On  ne  saurait  se 
soustraire  à  l'obligation  de  viser  en  même  temps  que  le  ré- 
gime qui  doit  régir  la  métropole,  celui  qui  doit  régir  les  colo- 
nies qui  en  dépendent  ou  qui  s^y  rattachent. 

Il  nous  a  été  donné  de  voir  souvent  des  pays,  comme  TEs- 
pagne,  [)ar  exemple,  changer  les  tarifs  pour  les  colonies  du 
jour  an  lendemain,  pour  ainsi  dire  d'une  heure  à  l'autre.  Quel 
troubL"  apporté  dans  la  production  du  monde  entier! 

On  nous  parlait  d'une  législation  douanière  faite  au  Canada 
au  profit  de  l'Angleterre.  On  est  allé  successivement  de 
25  i\  33  0/0.  Quelle  n'est  pas  l'instabilité  d'un  pareil  régime! 
On  aperçoit  aisément  les  conséquences  qui  peuvent  se  dégager 
de  traités  absolument  libres  et  modifiables  du  jour  au  lende- 
main, wl  ntitum. 

Voila  une  question  sur  laquelle  je  voulais  appeler  votre 
atttmtion  et  sur  laquelle  je  prie  les  délégués  étrangers  de 
vouloir  bien  fournir  quelques  explications  ou  appeler  l'atten- 
tion de  leurs  gouvernements  respectifs. 
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Il  est  une  autre  question  concernant  le  traitement  qu'on 
impose  en  pays  étrangers  aux  représentants  de  commerce. 
Cette  question  a  déjà  été  examinée  par  le  Congrès  de  1889; 
elle  se  présentait  dans  ces  termes  :  «  N'est-il  pas  conforme 
à  rintérèt  de  tous  les  pays  de  supprimer  pour  les  voyageurs 
de  commerce  toutes  les  taxes  de  séjour  ou  autres  taxes  spé- 
ciales et  d'assurer,  grâce  à  certaines  mesures  de  précaution, 
la  franchise  des  droits  et  la  préservation  des  échantillons?  » 
Je  tiens  à  la  rappeler  aujourd'hui,  car  il  est  évident  que,  dans 
les  traités  de  commerce,  il  est  important  que  cette  question 
ne  soit  pas  omise.  Les  traités  de  commerce  qu'on  appelait^ 
comme  je  viens  de  le  rappeler,  des  traités  de  paix  et  d'amitié, 
sont  très  souvent  aujourd'hui,  dans  certains  pays,  des  trai- 
tés d'animosité  et  de  haine. 

Il  ne  suffit  pas  qu'on  ait  échangé  des  tarifs,  il  faut  encore 
que  les  réprésentants  de  commerce  puissent  librement  venir 
présenter  leurs  marchandises  ou  leurs  échantillons.  Sur  ce- 
point,  il  serait  légitime  de  pratiquer  un  régime  de  plus  en 
plus  libéral  et  qui  serait  fondé  sur  le  principe  d'une  sincère 
réciprocité. 

M.  LE  D'  Hjalmar  SchachTj  Secrétaire  du  Handelsver- 
tragverein  de  Berlin .  —  Nous  sommes  tous  convaincus  que 
les  idées  dont  ce  Congrès  est  inspiré  et  le  but  qu'il  poursuit, 
sont  justes  et  bons.  Mais  il  ne  sert  à  rien  d'énoncer  de  temps 
en  temps  ces  idées,  il  faut  les  faire  passer  dans  le  domaine, 
des  faits,  de  façon  aies  rendre  pratiques  et  efficaces. 

Eh  bien.  Messieurs,  voilà  ce  que  nous,  nous  essayons  de 
faire  depuis  deux  années  en  Allemagne. 

Il  y  a  maintenant  deux  ans  qu'on  a  fondé  en  Allemagne 
une  Union  pour  les  traités  de  commerce,  le  Handelsver- 
tragi^erein,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  secrétaire.  Celle 
Union  lutte  d'une  manière  très  vive  contre  les  machinations 
de  nos  agrariens  et  contre  les  aspirations  des  industriels 
ultra-protectionnistes.  Cette  Union  compte  déjà  près  de; 
40.000  membres  industriels  et  commerçants,  chiffre  assez 
important  et  qui  s'accroît  de  jour  en  jour. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  là  une  chose  assez  remarquable. 
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Ces  40.000  membres,  en  effet,  ne  sont  pas  des  consomma- 
teurs qui  protestent  contre  l'augmentation  du  prix  du  blé,  ce 
sont  des  producteurs,  qui  veulent  conserver  les  anciennes 
conditions  de  la  production,  qui  veulent  assurer  Técoulement 
de  leurs  marchandises  à  l'extérieur,  qui  veulent,  en  un  mot, 
protéger  leur  industrie  par  le  moyen  des  traités  de  commerce. 
Voilà  des  protectionnistes,  eux  aussi,  mais  d'une  autre 
manière. 

Messieurs,  c'est  à  cause  de  mon  expérience  pratique  que  je 
pense  que  M.  Ceulemans,  dans  son  très  remarquable  rapport, 
n'a  pas  raison,  quand  il  dit  (page  65)  :  «  Le  coni^ommateur 
est  la  quantité  négligeable,  ou  plutôt,  il  n'est  rien,  quand,  en 
bonne  justice,  il  devrait  être  tout.  » 

Messieurs,  j'ose  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  consommateurs  du 
tout.  J'excepte  les  gens  qui,  heureusement,  ne  sont  pas 
nombreux  et  qui  vivent  de  leurs  rentes  ou  de  leur  pen- 
sion. 

Mais,  en  dehors  d'eux,  il  n'y  a  pas  de  consommateurs. 
Ceux  que  nous  appelons,  en  général,  des  consommateurs,  les 
ouvriers,  ne  sont-ils  pas  producteurs,  eux  aussi,  au  même 
titre  que  leurs  patrons?  Certainement  !  Et  la  question  qui  se 
pose,  ce  n'est  qu'une  question  de  la  distribution  de  l'argent 
gagné  par  la  production. 

Un  exemple  :  Voici  un  patron  qui  occupe  dans  ses  usi- 
nes 1.000  ouvriers.  11  gagne,  par  le  droit  douanier  établi  sur 
son  article,  200.000  francs  par  an.  Croyez-vous  que  les  ou- 
vriers de  ce  patron  s'opposeraient  à  ce  droit  de  douane,  si 
cette  somme  de  200.000  francs  était  partagée  entre  eux? 
Moi,  je  ne  le  crois  pas. 

Il  y  a  deux  sortes  de  protectionnisme,  Messieurs,  le  pro- 
tectionnisme national,  et  le  protectionnisme  des  classes  quel- 
conques de  producteurs.  Ce  que  nous  voyons  maintenant  en 
Allemagne,  c'est  une  lutte  entre  les  classes  différentes  de 
producteurs. 

Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  que  le  protectionnisme  natio- 
n*^r?  M.  Yves  Guyot  me  permettra  de  citer  un  exemple  de 
son  excellent  rapport,  page  41. 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS   INTERNATIONAL    DU   COMMERCE   ET   DE    L'iNDUSTRIE  281 

Il  dit:  «  ...  .  la  réciprocité  est  la  base  même  des  traités  de 
commerce.  Do  ut  des  :  j'ouvre  ma  porte  à  ton  lard,  ouvre 
la  tienne  à  mes  plumes  artificielles.  » 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  à  la  vérité  de  cette  conclusion. 
Elle  est  vraie  peut-être  dans  la  théorie,  mais,  dans  la  pra- 
tique, cela  se  passe  tout  autrement. 

La  nation  américaine  ne  se  contente  pas  de  ne  produire 
que  du  lard  et  du  blé,  elle  veut  produire,  elle  aussi,  des 
objets  de  couture  et  toutes  les  autres  marchandises  de  néces- 
sité humaine.  Et  je  ne  lui  en  veux  pas.  J'agirais  précisé- 
ment de  la  même  façon.  Il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'indépen- 
dance politique  sans  une  indépendance  économique  pour  les 
articles  de  nécessité. 

Et,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  seulement  le  moyen  des  droits 
de  douane  à  présent,  pour  servir  le  protectionnisme,  il  y  en 
a  d'autres,  comme  les  cartels  et  les  trusts. 

L'honorable  M.  Yves  Guyot  veut  introduire  des  droits 
compensateurs  sur  les  marchandises  pour  lesquelles  le  fa- 
bricant reçoit  des  primes  d'exportation  par  des  cartels  ou 
des  trusts. 

Cela  pourra  se  faire  peut-être  pour  les  cartels,  mais  com- 
ment le  faire  pour  les  trusts  ?  Par' exemple,  si  en  Allemagne, 
les  sept  plus  grandes  fabriques.de  linoléum  se  groupent  en 
une  société  anonyme  unique,  voilà  un  trust.  Et  vous  voulez 
frapper  ce  trust  quand  il  vend  ses  produits  à  meilleur  mar- 
ché à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  ? 

Comment  le  feriez- vous  ?  Il  ne  fait,  en  somme,  pas  au- 
tre chose  que  ce  que  fait  chaque  fabrique  luttant  contre  une 
fabrique  concurrente  et  qui  vend  dans  une  partie  du  pays 
à  meilleur  marché  que  dans  l'autre. 

Messieurs,  je  conviens  que  la  concurrence  des  cartels  est 
déloyale,  mais  celle  des  trusts  est  absolument  légitime  et 
cette  concurrence  subsistera,  même  sans  droits  protection- 
nistes. 

J'estime  que  toutes  ces  questions  sont  intéressantes,  non 
pas  seulement  au  point  de  vue  international,  mais  encore  au 
point  de  vue  national.  Chaque  nation  a  le  plus  grand  intérêt 
à  combattre  le  protectionnisme  des  classes  productrices,  que 
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ce  î^oil  du  proteetiuanisme  douanier  ou  que  ce  soit  le  protec- 
tiniiuîtiiut.'  dits  trus^ts  ou  des  cartels. 

Et»  parce  que  av.  Congrès  n'émet  ni  vœux,  ni  résolutions, 
je  pense  que  c'est  à  chacun  de  nous  à  travailler  dans  soa 
pays  pour  nos  idr*us. 

Je  i^uis  sur  qui;,  quand  nous  aurons  réussi  à  vaincre 
le  protectionnisme  des  classes,  le  protectionnisme  national 
acceptable  mènera  à  une  concurrence  internationale  loyale 
et  juste,  et  à  des  traités  raisonnables  et  utiles. 

M.  ËLG.  All\rd,  Secrétaire  et  Délégué  de  la  Chambre  de 
commerce  belge  à  Paris,  —  Au  point  où  en  est  arrivée  cette 
discussion,  je  crois  pouvoir,  sans  exagération,  déclarer  que 
tous  les  membres  de  ce  Congrès  sont  des  partisans  convaincus 
des  traites  de  commerce. 

Devant  pareille  unanimité,  nous  devons  entrer  immédiate- 
inoîit  dans  la  voie  de  Faction  et,  dans  nos  pays  respectifs, 
imposer  la  voIouIl^  du  monde  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M,  Yves  Guyr>t  nous  disait  que  les  agents  consulaires  fran- 
çais qui  se  permet  1  aient  d'indiquer  certaines  réformes  à  intix>- 
duire  dans  les  tarifs  douaniers,  sont  mal  notés.  Je  crois  qu'il 
y  a  des  exceptions  à  cette  affirmation.  Et,  si  je  me  réfère 
au  rapport,  paru  dernièrement,  du  Consul  général  de  France 
à  Anvers,  je  coiii^tate  que  ce  haut  fonctionnaire  affirme  que 
le  régime  douanier  français  est  nuisible  à  son  pays  dans  ses 
relations  avpc  la  Belgique. 

Il  déclare,  que  si  l'on  veut  obtenir  la  libre  entrée,  ou  tout 
au  moins  l'entrée  facile  d'un  produit  vraiment  [national,  le 
vin,  et  réagir  ainsi  contre  cette  mévente  dont  se  plaignent,  a 
juste  raison,  les  producteurs  français,  il  faut  savoir  faire  des 
concessions  sur  Cf*rtaines  parties  du  tarif  français  qui  attei- 
gnent l'industrie  nationale  belge.  Et  ce  que  nous  dit  ce  fonc- 
tionnaire éminent  est  la  vérité  même,  résultant  des  statisti- 
ques qui  dcvieiini^nt  de  plus  en  plus  effrayantes  dans  leurs  ré- 
sultats au  point  de  vue  des  exportations  belges.  En  1901, 
nous  voyons  nos  exportations  belges  en  France  tomber  au 
chiffre  dérisoire  de  357  millions,  alors  que  l'exportation  fran- 
çaise en  Belgique /,  s'élevant  chaque  année, atteint  562  milHons. 
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Evidemment,  ces  chiffres  de  l'exportation  belge  paraissent 
très  importants,  mais,  dans  la  réalité,  que  sont-ils?  Au  point 
de  vue  belge,  ils  sont  absolument  nuls. 

Si  nous  analysons  cette  statistique,  nous  constatons 
que,  dans  l'exportation  belge,  nous  n'avons  que  deux  espèces 
de  produits  qui  sont  introduits  en  France.  Il  ne  faut  pas  con-» 
sidérer  comme  importation  belge  des  produits  qui  ne  font  que 
transiter  par  la  Belgique  et  qu'on  déclare  produits  belges 
parce  que  le  régime  douanier  de  ce  pays  facilite  la  déclara-r 
tion  en  consommation.  Et,  dès  lors,  ils  sont,  dans  les  statis- 
tiques françaises,  notés  comme  produits  belges.  C'est  ainsi 
que  le  caoutchouc  et  d'autres  produits  du  Congo  sont  indi- 
qués comme  belges. 

Que  reste-t-il  ?  Rien,  à  part  la  houille,  le  fer,  les  icristaux 
et  quelques  rares  produits  qui  n'ont  pas  été  atteints  par  le 
tarif  de  1892. 

On  a  toujours  oublié  et  sacrifié  l'industrie  secondaire  à  Tin- 
dustrie  primaire,  c'est-à-dire  à  nos  industries  extractives.  Et, 
en  cela,  on  a  eu  tort.  Notre  erreur  a  été  de  croire  qu'il  fallait, 
avant  tout,  ne  pas  sacrifier  l'industrie  charbonnière. 

Nous  avons  démontré  à  la  Chambre  de  commerce  belge  de 
Paris,  que  l'industrie  française  a  besoin  de  nos  houilles  et 
qu'il  est  matériellement  impossible  à  la  France  d'établir  des 
droits  d'entrée  élevés  sur  nos  charbons.. 

Lorsque  le  pain,  cet  outil  primordial  de  l'ouvrier,  n'était 
pas  taxé  en  France,  notre  exportation  belge  vers  la  France 
s'élevait  à  28  millions  de  kilos  de  pain.  Elle  eât  tombée,  en 
1901,  à  2  millions  de  kilos. 

Et,  si  nous  laissons  faire,  l'initiative  parlementaire  en 
France  réclamera  un  droit  sur  la  livre  de  pain  que  l'ouvrier 
belge  importe  pour  les  besoins  de  sa  journée. 

Voilà  le  régime  économique  qui  est  la  conséquence  du  ré- 
gime protecteur  actuel  ! 

Vous  me  pardonnerez,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  instants, 
de  n'examiner  que  le  régime  douanier  de  la  France.  Mais, 
c'est  celui  qui  reflète  le  mieux,  d'après  moi,  cette  vérité  éco- 
nomique que  l'industrie  de  deux  pays  ne  peut  prospérer  que 
sous  le  régime  des  traités. 
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En  effet,  de  1850  à  1860,  les  exportations  belges  vers  la 
France  s'élevaient  à  130  millions  :  l'exportation  de  la  France 
vers  la  Belgique  s'élevait  à  170  millions. 

L'écart  n'était  pas  grand.  Il  devient  encore  moindre  sous 
le  régime  des  traités  de  commerce.De  1861  à  1881,  l'exporta- 
tion belge  en  France  s'élevait  en  moyenne  à  453  millions  et 
l'exportation  française  vers  la  Belgique  à  457  millions. 

En  1892»  la  situation  change.  La  France  exporte  de  plus 
en  plus  en  Belgique  ses  produits  empreints  de  cette  marque 
française  si  recherchée,  tandis  que,  par  ses  tarifs,  elle  empê- 
che les  nôtres  de  pénétrer  sur  le  marché  français. 

On  Ta  dit  avec  raison,  tout  cela  est  un  peu  une  question  de 
marchandage.  On  doit  faire  profiter  notre  industrie  de  cer- 
taines situations.  Nous  devons  obtenir  un  régime  meilleur,  et 
le  moyen  nous  a  été  indiqué  par  les  conseils  donnés  à  son 
gouvernement  par  M.  le  Consul  général  de  France  à  Anvers 
lorsqu'il  dii^ait:  «  Tâchons  donc  de  faire  abaisser  quelques 
barrières  dans  les  tarifs  douaniers  pour  obtenir  des  conces- 
sions sur  rentrée  de  nos  vins.  »  Eh  bien,  imposons  cet  abaisse- 
ment de  tarifs  dans  le  plus  bref  délai.  C'est  pourquoi  je  vous 
demande  de  passer  à  l'action,  et  d'exercer  notre  influence  légi- 
time pour  porter  remède  à  ce  lamentable  état  de  choses. 

L'indnstrie  secondaire  belge,  ai-je  dit,  a  été  sacrifiée.  Cela 
résulte^  notamment,  de  l'examen  rapide  que  je  viens  d'avoir 
rhonneur  de  faire,  devant  vous,  de  quelques-uns  des  articles 
du  tarif  douanier.  Ce  qui  montre  surtout  la  perturbation  ap- 
portée dans  réchange  des  produits  des  industries  secondaires, 
ce  sont  les  valeurs  des  colis  postaux  portées  à  la  statistique 
douanière.  En  1890,  la  France  exportait  en  Belgique  pour 
3  millions  de  francs  de  colis  postaux  ;  ce  nombre  atteint 
aujourd'hui  18  millions,  alors  que  l'envoi  des  colis  postaux  de 
Belgique  en  France  représente  à  peine  une  valeur  de  1  mil- 
lion. Cette  inégalité  de  traitement  paralyse  l'industrie  secon- 
daire belge,  qui  devient  ainsi  de  plus  en  plus  précaire. 

Ce  sont  les  doléances  que  nous  entendons  tous  les  jours 
à  la  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris  que  je  viens  vous 
apportiîr  ici.  Lorsque  nous  demandons  la  coopération  de  nos 
compatriotes  à  l'œuvre  à  laquelle  nous   nous  dévouons,  ils 
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nous  répondent  ;  «  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  ? 
Nous  ne  pouvons  plus  rien  en  France.  Nous  sommes  des 
parias  devant  le  commerce  français  !  » 

Dans  ces  conditions,  je  crois  pouvoir  faire  appel  à  la  bonne 
volonté  des  hommes  éminents  qui  composent  la  Commission 
permanente  de  nos  Congrès.  Ils  peuvent  prendre  l'initiative 
de  faire  rétablir  par  la  France  le  régime  des  traités  de  com- 
merce. 

Je  m'adresse  aussi  à  mes  compatriotes  pour  arriver  à  faire 
établir  ces  traités  en  s'inspirant  de  ces  deux  principes  :  un 
peu  de  justice  et  beaucoup  de  liberté.  [Applaudissements.) 

M.  Frederiksen.  — Le  discours  de  M.  Schacht  m'a  beau- 
coup intéressé.  Il  nous  a  dit  ce  qu'on  pense  en  Allemagne  et 
il  est  entièrement  dans  le  vrai. 

Il  y  a  deux  sortes  de  protectionnisme,  disait-il,  «  le  pro- 
«  tectionnismc  des  classes  de  producteurs  et  l'autre,  qui  est 
«  juste  et  raisonnable,  le  protectionnisme  national  ».  C'est 
bien  là,  la  citadelle  des  protectionnistes  d'aujourd'hui  ! 

D'après  mon  humble  opinion,  tout  cela  est  nuisible  et  même 
abominable  au  point  de  vue  du  progrès  de  la  grande  idée 
d'humanité  que  nous  avons  en  vue. 

Il  m'est  difficile  d'entrer  dans  une  discussion  sérieuse  sur 
cette  question.  Est-ce  que  le  bel  exemple  que  nous  donne  l'An- 
gleterre ne  devrait  pas  suffire  pour  démontrer  l'absurdité  de 
cette  idée  que  chaque  pays  doit  produire  tout  dans  ses  limites  ? 

Il  est  impossible  de  prendre  la  thèse  allemande  au  sérieux. 
C'est  contraire  à  toute  raison,  à  toute  logique  et  à  la  vérita- 
ble pratique. 

Il  y  a  là,  me  semble-t-il,  un  faux  nationalisme  qui  ne  voit 
pas  les  réalités,  qui  cherche  toujours  quelque  chose  d'arti- 
ficiel et  qui  fait  tout  avec  des  idées  préconçues. 

Malheureusement,  ce  grand  pays  des  poètes,  des  philoso- 
phes, qu'était  autrefois  l'Allemagne,  est  devenu  un  des  pro- 
moteurs du  mal  de  notre  époque.  L'Allemagne  semble  vouloir 
s'isoler  et  attaquer  le  développement  de  la  civilisation  dans 
le  monde. 

Ceci  est  un  peu  en  dehors  de  la  question  et  je  vais  y  rentrer. 
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On  peut  insérer  dans  les  traités  de  commerce  beaucoup  de 
choses.  Et  vous  ne  devez  pas  vous  étonner  que  je  vous  parle, 
à  ce  propos,  du  système  métrique.  Gela  est  très  important. 
Et  je  demande  si  nous  ne  pourrions  pas  entendre  sur  cette 
question  d'intérêt  international,  un  de  nos  amis  américains, 
car  le  système  métrique  pénétrera,  je  crois,  non  seulement 
dans  Tempire  anglais,  mais  aussi  en  Amérique. 

Si  le  délégué  américain  prenait  la  parole  en  anglais,  M.  le 
Président  voudrait-il  avoir  la  bonté  de  résumer  ses  paroles 
en  l'rançais  ? 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  Frederiksen  est 
trèfî  heureuse.  Et,  à  ce  propos,  je  ferai  remarquer  que,  jus- 
qu'ici, il  y  a  beaucoup  de  nations  dont  les  délégués  n'ont  pas 
encore  pris  la  parole. 

Il  serait  très  intéressant,  pour  le  Congrès,  d'avoir  leurs 
opinions  et,  notamment,  celles  des  délégués  des  Etats-Unis 
d<'  r Amérique  centrale  et  du  Japon. 

M,  Hayem,  Secrétaire  général  y  demande  la  parole  pour 
une  communication. 

Quelques  collègues  auraient  voulu  profiter  de  notre  pré- 
sftnco  à  Ostende  pour  aller  visiter  le  port  d'Anvers. 

M.  FEchevin  du  Commerce  de  la  ville  d'Anvers  s'est  mis 
obligeamment  à  notre  disposition  et  s'offre  à  nous  recevoir 
avec  la  courtoisie  que  la  municipalité  de  la  ville  d'Anvers 
apporte  habituellement  dans  la  réception  des  étrangers. 

iv  pense  que  le  Congrès  sera  reconnaissant  de  la  pro- 
position de  M.  TEchevin  de  la  ville  d'Anvers.  [Applaudie- 
sements). 

M.  Verspreeuwen,  Echevin  de  la  ville  d'Anvers,  — Je 
vous  recevrai,  Messieurs,  avec  toute  la  bienveillance  possi- 
ble* Il  me  serait  difficile,  étant  pris  au  dépourvu,  d'organiser 
en  votre  honneur  une  réception  semblable  à  celles  qu'on  a 
l'habitude  d'organiser  à  Anvers  dans  des  circonstances  ana- 
logues, mais  nous  ferons  de  notre  mieux.  Seulement,  il  nous 
serait  agréable  de  vous  voir  fixer,  dès  à  présent,  le  jour. 

(L'Assemblée  décide  de  fixer  cette   visite  au  mardi  sui- 
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vant  la  clôture  du  Congrès.  Cette  date  est  agréée  par 
M.  TEchevin  de  la  ville  d'Anvers.) 

M.  S.  C.  Michel,  Délégué  de  la  ville  de  Mayence  et  des 
Chambres  de  commerce  de  Berlin  et  Mayence,  —  Il  est 
indispensable  que  nous  nous  concentrions  dans  la  discussion 
des  questions  pour  lesquelles  nous  sommes  réunis  ici. 

Nous  sommes  venus  ici  surtout  dans  le  but  de  recueillir 
les  opinions  des  délégués  des  autres  nations  et  je  dois  décla- 
rer que  nous  avons  déjà  appris  beaucoup  de  bonnes  choses. 

Nous  avons  appris  que  Topinion  unanime  du  Congrès 
est  en  faA^eur  des  traités  de  commerce  de  longue  durée  avec 
des  tarifs  annexés  très  détaillés  et  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  C'est  ce  que  nous  avons  en  Allemagne. 

Et  je  profite  de  l'occasion,  pour  constater  qu'en  Allemagne, 
l'opinion,  qui  était  protectionniste,  s'est  bien  modifiée.  L'in- 
dustrie allemande  elle-même  n'est  plus  protectionniste  ;  elle 
demande  simplement  la  réciprocité  de  la  part  des  autres  na- 
tions. 

Je  résume  notre  opinion  en  disant  que  nous  sommes  parti- 
sans des  traités  de  commerce  avec  de  nombreuses  disposi- 
tions de  tarifs  et  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Je  prie  le  Congrès  d'exprimer  son  opinion  en  faveur  des 
traités  de  commerce.  [Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  M.  le  Délégué  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Mayence  vient  de  faire  le  résumé  de  la  ques- 
tion des  traités  de  commerce  que  j'aurais  eu  à  faire  dans 
notre  dernière  séance.  Si  l'on  n'attaque  pas  cette  manière  de 
voir,  je  constaterai  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  Si  j'ai  bien  compris 
M.  Michel,  il  demande  des  tarifs  annexés  et  détaillés. 

M.  Michel.  —  Des  tarifs  très  détaillés  indiquant  les  arti- 
cles libres  et  ceux  soumis  aux  droits. 

M.  LE  Phésident.  —  Cela  peut  satisfaire  les  libre-échan- 
gistes et  les  protectionnistes,  puisque  les  tarifs  annexés  et 
détaillés  avec  la' stabilité  des  droits  ou  de  la  libre  entrée 
leur  donnent  satisfaction. 
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M.  Raffalovich.  —  Est-ce  que  les  manifestations  d'opi- 
nions qu'on  veut  faire  ici  ne  comportent  pas  d'amendements  ? 

J'attache,  quant  à  moi,  une  certaine  importance  à  ce  que, 
dans  le  résumé  qui  restera  des  travaux  de  ce  Congrès,  il  soit 
bien  marqué  que  des  divergences  se  sont  produites  sur 
certains  points,  notamment  à  propos  de  Tintangibilité  du 
traitement  le  plus  favorable  pendant  toute  l'existence  des 
traités  de  commerce  à  longue  durée. 

M.  LE  Président.  —  Cette  question  est  réservée. 

M.  Raffalovich.  —  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  bornât  à 
faire  une  manifestation  d'opinion  en  faveur  des  traités  de  com- 
merce sans  faire  mention  également  des  réserves  extrême- 
ment catégoriques  et  nettes  qui  se  sont  produites  de  la  part 
de  certains  membres  du  Congrès,  et  qui  touchent  la  ques- 
tion des  droits  compensateurs  établis  au  cours  d'un  traité. 

Je  voudrais  que  le  résumé  du  Président  tînt  compte  des 
opinions  divergentes  qui  se  sont  produites.  (Très  bien!) 

M.  LE  Président.  —  C'est  toute  la  question  ;  du  moment 
que  vous  faites  un  traité  de  commerce  à  long  terme  avec  la 
clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  se 
présentera  toujours  des  difficultés  du  côté  des  nations  qui 
ne  font  pas  de  traités  de  commerce,  lorsqu'on  n'accepte  pas 
les  droits  compensateurs.  Il  y  a  danger,  je  le  crois,  pour 
les  partisans  des  traités  de  commerce,  à  défendre  cette 
clause  des  droits  compensateurs.  Ce  serait  favoriser  la 
politique  du  gouvernement  français  des  tarifs  maximum  et 
minimum. 

M.  DE  Timiriazeff.  —  Quelques  mots  pour  éviter  toute 
erreur  dans  mon  exposé  d'hier. 

Je  résume  ce  que  j'ai  dit  hier  en  ces  mots  : 
Traités  et  tarifs  comme  moyen  de  modérer  les  velléités 
protectionnistes,  le  nationalisme  économique  poussé  à 
outrance  ;  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  comme  moyen 
de  généraliser  les  tarifs  réduits,  et,  enfin,  inviolabilité  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  comme  garantie  de  son 
efficacité. 
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Ce  sont  là  les  trois  principes  sur  lesquels  doivent  s*appuyer 
les  échanges  internationaux. 

C'est  le  moyen  de  s'avancer  vers  la  liberté  et  Tégalité  dans 
les  échanges,  vers  cet  idéal  si  séduisant,  peu  accessible  aux 
masses,  de  Tentière  liberté  des  échanges. 

J'insiste  sur  la  valeur  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ma  pensée  est  que,  même  pour  l'avenir,  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  doit  être  maintenue  comme  le 
corollaire  indispensable  d'un  traité. 

Elle  doit  être  intangible,  et  le  système  des  droits  compen- 
sateurs présente  des  dangers  à  l'égard  de  cet  élément  si 
indispensable  pour  sauvegarder  la  paix  économique. 

Je  voudrais  voir,  dans  le  résumé,  des  traces  de  ces  prin- 
cipes que  je  me  suis  permis  d'indiquer  en  peu  de  mots.  {Applau- 
dissements.) 

M.Yves  Guyot.  —  Messieurs,  je  suis  complètement  de 
l'avis  de  MM.  Raffalovich  et  de  Timiriazeff  en  demandant 
que,  dans  le  résumé  du  Président,  il  soit  très  nettement  fait 
mention  de  la  proposition  que  j'ai  faite  et  qui  est  reproduite 
très  exactement  dans  le  compte  rendu  qui  nous  a  été  distri- 
bué ce  matin. 

«  Quand  une  des  nations  contractantes  introduira  une 
«  prime  directe  ou  indirecte  en  faveur  d'un  produit,  l'autre 
«  nation  pourra  imposer  un  tarif  compensateur  à  l'égard  des 
«  produits  venant  de  cette  nation  sans  que  cependant  elle 
(c  soit  obligée  d'imposer  le  même  tarif  aux  pays  qui  n'établi- 
«  raient  pas  de  primes  sur  les  produits  similaires.  » 

Par  conséquent,  la  question  est  nettement  posée.  Qu'on  la 
discute,  qu'on  la  combatte,  soit!  D'ailleurs,  puisque  le  Con- 
grès ne  vote  pas,  il  faut  qu'il  reste  trace  de  toutes  les  opinions. 

M.  de  Timiriazeff  repousse  cette  proposition;  peut-être  que, 
dans  un  pays  qui  ne  court  aucune  chance  de  voir  établir  des 
primes,  peut-être  que  dans  un  pays  où  l'intervention  éco- 
nomique de  l'Etat  est  moins  grande  qu'en  Russie,  la  question 
n'aurait  pas  la  même  importance.  Je  comprends  donc  très 
bien  qu'un  délégué  Russe  fasse  des  objections  à  cette  clause 
des  droits  compensateurs. 

19 
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XL  n.vFFALovicH.  —  Les  économistes  sont  avec  nous. 

M.  Yves  Guyot.  — Pas  tous.  Je  désire  ajouter  encore  quel- 
ques iiints.  M.  Schacht  nous  a  dit,  avec  une  pointe  de  paradoxe, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  consommateurs,  et  qu'il  n'y  avait  que 
des  producteurs.  Qu'il  me  permette  de  dire  que  tout  produc- 
limi"  commence  par  être  un  consommateur  et  plus  il  est  grand 
producteur,  plus  il  sera  grand  consommateur.  Il  est  consom- 
mateur de  matières  premières  de  tous  genres  et  consomaïa- 
tcîur  d'objets  d'alimentation  par  l'intermédiaire  des  ouvriers 
qu^il  emploie. 

Donc,  si  vous  trouvez  paradoxal  de  dire  qu'il  n'y  a  que 
des  consommateurs,  il  est  encore  plus  paradoxal  de  dire  qu'il 
n'y  a  tpie  des  producteurs,  parce  que  tout  producteur,  avant 
de  mettre  ses  produits  sur  le  marché,  a  commencé  par  con- 
sumniei-. 

Je  voudrais  aussi  parler  de  certaines  tendances  qui  res- 
Bortent  du  discours  de  M.  AUard.  Il  nous  a  montré  qu'il  con- 
naît tréh;  bien  les  rapports  commerciaux  entre  les  nations,  et 
il  nous  indique  que  la  Belgique  avait  sacrifié  dans  ses  traités 
rinduatrie  secondaire  à  l'industrie  primaire. 

Il  en  est  de  même  en  France. 

Un  MEMBRE.  —  Et  en  Allemagne  aussi. 

M.  YvKs  Guyot.  -^  Et  dans  tpus  les  pays,  je  pense.  C'est 
un  argument  formidable  contre  le  protectionnisme.  Il  est  évi- 
dent que  les  industries  secondaires,  qui  sont  la  mise  en 
œuvre  des  matières  premières,  donnent  plus  de  main-d'œuvre 
au  ptiyn  que  les  industries  primaires,  (Applaudissements,) 
Donc,  jti  retourne  l'argument  de  llntérôt  du  travail  national 
contre  eeux  qui  protègent  les  industries  primaires  au  détri^ 
ment  de^  industries  secondaires. 

Mai;»,  après  avoir  constaté  que  oe  fait  eiciste  dans  tou3  les 
pays,  je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que  peut'êti*e 
M.  Allard,  dans  son  désir  de  conclure  des  traités  de  com* 
merce,  demanderait  des  sacrifices  considérables  aux  autres 
natioiis,  dans  le  but  de  ne  favoriser  que  rexportation  de  çou 
propre  pays.  Evidemment,  c'est  là  toujours  le  mobile  auqu^ 
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obéissent  les  négociateurs  de  traités.  Mais  vous  n'obtiendrez 
pas  que  d'autres  pays  ouvrent  leur  porte  si  vous  fermez  la 
vôtre.  Chacun  des  co-contractants  n*a  en  vue  que  l'exporta- 
tion des  produits,  c'est-à-dire  Pintroduction  de  ses  produits 
chez  ses  voisins. 

Et  comme  me  le  disait  tout  à  l'heure  M.  de  Cocquiel,  il  ne 
faut  pas  penser  que  les  traités  augmenteront  seulement  les 
exportations,  forcément  les  traités  ont  aussi  pour  but  d'aug- 
menter les  importations  réciproques. 

Les  traités  de  commerce  ne  peuvent  pas  avoir  pour  résul- 
tat d'augmenter  les  exportations  d'un  seul  des  co-contrac- 
tants  ;  forcément  ils  doivent  augmenter  l'importation  de 
chaque  pays  contractant  chez  l'autre. 

Je  voudrais  approuver  ce  qu'a  dit  M.  Michel  au  point  de  vue 
des  positions  nombreuses  dans  les  tarifs  annexés  aux  traités. 

Sous  certains  rapports,  M.  Michel  a  raison.  Mais,  d'un 
autre  côté,  plus  vous  établissez  de  numéros,  plus  vous  rendez 
difficile  l'application  du  tarif  douanier.  II  y  a  alors  constam- 
ment conflit  pour  savoir  si  tel  ou  tel  article  doit  se  rapporter 
à  tel  ou  tel  numéro  du  tarif.  Ce  sont  surtout  les  protection- 
nistes qui  demandent  la  multiplication  des  numéros  dans  les 
tarifs,  parce  qu'ils  espèrent  toujours  qu'un  article  non  désigné 
finira  par  tomber  sous  l'application  de  l'un  ou  Tautre  numéro. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu'il  y  a  confusion,  M.  Mi- 
chel a  voulu  dire  qu'il  faut  spécifier  dans  les  tarifs  le  plus 
d'articles  possible,  qu'ils  soient  libres  ou  non,  afin  qu'il  y  ait 
de  la  stabilité  pour  le  plus  grand  nombre  possible  d'articles. 

M.  Michel.  —  Parfaitement.  Il  faut  indiquer,  même  ceux 
qui  ne  sont  assujettis  à  aucun  droit,  pour  qu'on  ne  puisse  pa 
modifier  leur  situation  de  la  façon  qu'indiquait  tout  à  l'heure 
M.  Guyot. 

M.  Yves  Guyot.  —  Nous  sommes  donc  tout  à  fait  d'ac- 
cord. 

M.  S.  W.  Stratton,  Délégué  officiel  des  Etats-Unis  y 
prend  la  parole  en  anglais. 

M.  Ed.  Sève,  Consul  général  de  Belgique  en  Angleterre^ 
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traduit  le  discours  de  M.  Stratton.  M.  Stratton,  dit-il,  a 
exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  parler  la  belle  langue  fran- 
çaise et  demande  que  le  Congrès  prenne  en  considération  le 
vœu  qu'il  exprime  de  voir  toutes  les  nations  adopter  le  sys- 
tème métrique.  Il  dit  que  la  Russie,  le  Canada  et  les  Etals- 
Unis  se  proposent  d'adopter  le  système  métrique  et  qu'un 
projet  de  loi  a  même  été  déposé  au  Congrès  des  Etats-Unis. 
Il  y  sera  discuté  prochainement  et  fera  entrer  les  Etats-Unis 
dans  rUnion  internationale  du  système  décimal  [Applaudis- 
semenis). 

Personnellement,  je  me  souviens  qu'au  Congrès  des  scien- 
ces sociales  tenu  il  y  a  près  de  45  ans,  à  Amsterdam,  nous 
avons  formé  un  comité  dans  lequel  se  trouvaient  réunis  les 
premiers  jurisconsultes  de  1  époque  pour  former  cette  Union 
internationale,  et  arriver  à  aboutir  au  système  décimal  dans 
tous  les  pays  du  monde.  Il  y  a  de  cela  45  ans,  et  ce  n'est  pas 
être  déraisonnable,  je  pense,  que  de  souhaiter  que  notre 
vœu  soit  réalisé  cette  année.  [Rires.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  délégué  des  Etats-Unis 
pourrait- il  nous  dire  quelle  est  l'opinion  générale  dans  son 
pays,  au  sujet  des  traités  de  commerce  ? 

M ,  Stratton  répond  qu'il  n'a  pas  été  chargé  de  discuter  cette 
question,  qui  avait  été  laissée  à  un  de  ses  collègues  momenta- 
nément absent. 

M.  Harold  Cox.  —  Je  dois  ajouter  que  le  délégué  améri- 
cain demande  au  Congrès  international  d'émettre  le  vœu 
de  voir  les  Etats-Unis  adopter  le  système  métrique. 

Ce  vote,  dit-il,  aurait  une  grande  influence  sur  le  Parle- 
ment américain. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  délégué  américain  n'est  pas 
allé  jusqu'à  demander  un  vote  :  il  a  exprimé  l'espoir  de  voir 
adopter  cette  mesure  aux  Etats-Unis. 

Il  a  dit  que  lui  n'était  pas  préparé  à  discuter  la  question 
que  je  posais  tantôt,  que  plusieurs  de  ses  collègues  sont  ab- 
sents, et  qu'il  demande  à  pouvoir  s'expliquer  dans  une  autre 
séance. 
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M.  Pauwaert.  —  Au  nom  de  rAssociation  Canadian  Ma- 
nufacturers,  je  me  rallie  complètement  au  vœu  exprimé  par 
M.  Stratton  en  faveur  des  systèmes  décimal  et  métrique, 
et  je  propose  même  que  le  Congrès  émette  un  vœu  à  ce 
sujet.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Il  a  été  décidé  de  ne  pas  émettre  de 
vœux.  Seulement,  je  puis  constater  que  la  proposition  a  été 
acclamée  et  n'a  rencontré  aucune  opposition.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  RoKURO  MoRoi,  Consul  du  Japon  à  Anvers.  —  Mes- 
sieurs, chaque  pays  a  un  caractère  spécial  dont  on  doit  tenir 
compte  dans  l'évolution  économique. 

Le  Japon,  longtemps  isolé  de  TOccident,  a  pu  se  convaincre, 
depuis  le  rétablissement  des  relations  avec  les  Etats-Unis 
et  l'Europe,  que  les  progrès  de  la  science  avaient  permis  à 
d'autres  peuples  de  perfectionner  leur  outillage  et  de  s'enri- 
chir plus  rapidement  que  ne  l'avaient  fait  les  vieilles  nations 
de  l'Extrême-Orient. 

Celles-ci  devaient  se  rajeunir  pour  entrer  en  lice.  Le  Japon 
a  eu  Thonneur  de  donner  le  signal  de  ce  changement. 

Nous  avons  accepté  les  leçons  de  l'expérience  ;  nous 
avons  transformé  notre  industrie,  notre  manière  de  vivre,  et 
cette  transformation  n'a  pu  se  faire  que  par  l'échange  d'idées 
et  de  produits  et  par  l'échange  de  services. 

Messieurs,  notre  progrès  ne  vous  fait  pas  de  mal.  M.  le 
Président  Louis  Strauss  a  eu  raison  de  dire  que,  pour  créer 
notre  industrie,  nous  ne  pouvons  pas  marcher  trop  vite  et 
que,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  avançons,  nous  devenons 
plus  riches  et  un  meilleur  client  pour  vous. 

Certainement  les  grands  changements  survenus  au  Japon 
depuis  trente  ans,  n'ont  pu  se  faire  sans  difficultés;  ce  sont 
les  crises  de  la  croissance  que  ne  peuvent  pas  encore  éviter 
les  pays  d'Europe  et  d'Amérique;  elles  arrêtent  momentané- 
ment le  progrès,  mais  ne  peuvent  pas  Teiapêcher  de  s'affir- 
mer; on  les  subit,  elles  aiguillonnent  la  vigllauce  et  l'ardeur 
pour  une  nouvelle  marche  en  avant. 

Pour  vous  permettre,  Messieurs,  d'apprécier  ce  qui  s'est 
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fait  au  Japon  au  point  de  vue  industriel,  commercial  et  finan- 
cier, j'ai  ftu  l'honneur  de  mettre  à  votre  disposition  des 
exemplaires  de  diverses  brochures  concernant  mon  pays  qui 
désire  entretenir  avec  tous  les  autres  les  meilleures  relations 
et  voir  se  développer  partout  les  relations  commerciales. 
[ApplmidLssenients.) 

M*  LE  D^  LoTZ.  — J'ai  été  un  peu  surpris  d'entendre  M.  Fre- 
derikseti,  cpii  veut  être  regardé,  si  je  ne  me  trompe,  comme 
ami  de  FAUemagne,  dire  que  nous  sommes  les  ennemis  de 
tout  le  monde!  M.  Frederiksen  a  dit  qu'il  nous  aimait 
comme  nous  étions  naguère,  mais  qu'il  ne  nous  aime  plus 
comme  nous  sommes  aujourd'hui  ;  je  crois  qu'il  se  trompe  au 
sujet  de  TAlIemagne,  qui  n'est  pas  du  tout  agressive  et  ne 
demande  qu'à  vivre  en  paix  avec  les  autres  pays.  Elle  en  a 
donné  asse^  de  preuves. 

Ceci  dit,  je  reviens  au  résumé  à  faire  par  le  Président  à  la 
fin  de  nos  travaux. 

Je  me  rallie  à  l'idée  exprimée  par  M.  Guyot  tendant  à 
voir  dans  ce  résumé  le  reflet  des  diverses  opinions  exprimées, 
surtout  au  sujet  des  questions  à  propos  desquelles  il  y  a  eu 
divergence  de  vues,  comme  celle  des  droits  compensa- 
teurs. 

Dans  les  Congrès  de  sciences  politiques  et  sociales,  en 
Allemagne,  nous  avons  aussi  pour  système  de  ne  pas  voter 
parce  qu'il  y  a  là  beaucoup  de  professeurs,  et  vous  savez 
qu'ils  ne  sont  jamais  du  même  avis.  {Rires.)  Mais  on  fait  un 
résumé  dans  lequel  on  dit  qu'il  y  avait  unanimité  sur  tel 
point  et  controverse  sur  tel  autre  point.  On  résume  les  argu- 
ments qui  ont  été  présentés  pour  et  contre.  C'est  une  chose 
très  difficile  qu'un  tel  résumé,  mais  je  ne  doute  pas  que  notre 
Président  accède  à  notre  prière. 

M.  LE  D^  SoBTBEER.  —  Je  rcvieus  à  la  controverse  qui  a 
surgi  entre  M.  Yves  Guyot  et  M.  de  Timiriazeff. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  assurément,  peut 
être  un  danger  et  le  rapport  Ta  très  justement  indiqué.  Mais, 
quel  que  puisse  être  le  danger,  je  suis  convaincu  que  cette 
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clause  doit  être  maintenue  et,  en  disant  cela,  j'exprime  Topi- 
nion  dominante  en  Allemagne. 

J'admets  toutefois,  avec  M.  Yves  Guyot,  qu'il  peut  y  avoir 
des  cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  &i  juste  d'introduire 
des  droits  compensateurs. 

M.  de  TimiriazelT  dij  que  les  traités  doivent  donner  sur- 
tout de  la  stabilité  dans  les  rapports  commerciaux  entre  les 
nations,  et,  a-t-il  ajouté,  si  Ton  admet  les  droits  compensa- 
teurs, cette  stabilité  n'existe  plus. 

Nous  avons  admis,  par  un  traité,  que  la  Russie  établit  un 
droit  sur  les  farines  allemandes.  Nous  avons  ainsi  une 
sûreté. 

Mais,  si  le  gouvernement  russe  s'avisait  de  donner  main- 
tenant des  primes  d'exportation  aux  farines  russes,  cette 
sûreté  n'existerait  plus.  La  situation  serait  complètenment 
changée  et  peut-être,  en  pareil  cas,  faudrail^il  admettre  la 
thèse  de  M.  Yves  Guyot.  Mais,  je  conviens  qu'il  y  a  beau- 
coup de  difficultés  en  cette  matière. 

Quant  aux  stipulations  accessoires  h  insérer  dans  les 
traités,  il  y  en  a  beaucoup. 

Nous  avons  parcouru  tous  les  traités  de.conmierce  de 
l'Allemagne,  nous  avons  classé  systématiquement  tous  les 
objets  accessoires  qui  y  figurent  et  nous  avons  trouvé  qu'on 
pourrait  en  ajouter  encore. 

Au  point  de  vue  des  personnes  :  on  doit,  par  exemple 
pouvoir  posséder  des  propriétés  en  pays  étranger.  Aujour- 
d'hui encore,  l'étranger  ne  peut  pas  être  propriétaire  en 
Russie.  11  y  a  la  question  des  représentants  de  commerce, 
dont  on  a  déjà  parlé,  et  celle  des  passeports,  qui  donnent 
lieu  à  beaucoup  de  difficultés. 

Puis,  au  point  de  vue  des  marchandises  :  il  y  a  le  régime 
douanier,  l'admission  temporaire,  qui  a  une  importance  con- 
sidérable, les  déclarations  en  douane,  les  certificats  d'origine, 
la  déclaration  de  facture,  l'arbitrage  quand  il  y  a  des  diver- 
gences sur  les  tarifs  douaniers,  etc. 

Il  y  a  encore  les  questions  relatives  au  trafic  par  chemins 
de  fer  et  à  la  navigation  dont  nous  avons  déjà  parlé  égale- 
ment. 
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Il  devrait  être  permis  de  faire  des  tarifs  de  chemins  da  fer 
directs  entre  les  différentes  nations. 

Enfin,  il  y  a  aussi  la  question  de  la  propriété  industrielle 
qui,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  réglée  parun  traité  spé- 
cial, devra  également  être  réglée  par  les  traités  de  commerce. 

M.  LE  Président.  —  A  propos  des  stipulations  autres  que 
les  tarifs  douaniers  à  insérer  dans  les  traités  de  commerce, 
voici  deux  jours  que  je  demande  une  discussion  sur  ces  trois 
points  :  la  question  des  surtaxes  d'entrepôt,  les  tarifs  de 
chemins  de  fer  et  l'admission  temporaire. 

Quelles  sont,  à  ce  sujet,  les  vues  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ? 

Ainsi,  pour  les  surtaxes  d'entrepôt,  il  est  évident  que  c'est 
du  protectionnisme  agressif. 

M.  Yves  Guyot.  — C'est  incontestable. 

M.  LE  Président.  —  Donc,  la  question  devrait  être  dis- 
cutée. Les  représentants  du  commerce  français  auraient  pu 
nous  donner  des  renseignements  à  ce  sujet.  Personne  ne 
prend  la  défense  des  surtaxes  d'entrepôt?  Elles  ne  comptent 
donc  ici  que  des  adversaires. 

M.  Van  Oye.  —  Comme  je  suis  industriel  à  la  fois  en  Bel- 
gique et  en  France,  je  puis  donner  quelques  renseignements 
et  je  vais  vous  parler  de  la  mise  en  pratique  d'un  règlement 
français. 

J'ai  combattu  autant  que  j'ai  pu  les  droits  protecteurs  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  mon  industrie  belge. 

Finalement,  je  me  suis  trouvé,  non  pas  en  présence  du 
régime  de  1892,  mais  en  présence  d'une  situation  bien  plus 
fâcheuse. 

Chaque  fois  qu'un  article  passait  entre  les  mailles  des 
tarifs  minimum  et  maximum,les protectionnistes  provoquaient 
une  loi  nouvelle  pour  pouvoir  prohiber  l'entrée  des  marchan- 
dises qui  parvenaient  encore  à  pénétrer  sous  le  bénéfice  du 
régime  général. 

Le   tarif  de    1892  frappait  mes  produits  d'un    droit  de 
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16  francs  les  100  kilos.  On  a  élevé  ce  droit  à  60  francs  les 
100  kilos.  Et  quand  on  a  vu  que  ces  produits  entraient  encore 
malgré  ce  droit,  on  a  fait  une  proposition  de  loi  qui  élevait  le 
droit  à  200  francs.  Et,  c'est  par  transaction,  qu'on  s'est  con- 
tenté de  100  francs. 

Je  proteste  donc  contre  le  régi«ie  français  qui,  en  dehors 
du  tarif  général,  permet  encore  de  créer  des  tarifs  particu- 
liers de  façon  à  prohiber  absolument  l'entrée  de  certains  pro- 
duits. 

Lorsque  j'ai  été  obligé  ainsi  de  passer  la  frontière  pour 
profiter  de  cette  législation  française,  tout  d'un  coup,  moi, 
libre-échangiste  en  Belgique,  avec  quelques  réserves,  je  suis 
devenu  protectionniste  en  France.  [Rires.) 

Mais,  pour  éviter  d'avoir  ainsi  trois  ou  quatre  établisse- 
ments, j'ai  concentré,  d'une  part,  mon  commerce  en  Belgique 
sous  le  régime  de  la  liberté  et  j'ai  voulu  concentrer,  d'autre 
part,  mon  industrie  en  France,  à  la  frontière,  de  façon  à  n'avoir 
qu'un  seul  compte  de  frais  généraux.  Je  me  suis  donc  établi 
à  Ilalluin,  et  j'ai  fait  venir  des  ingénieurs  et  des  ouvriers 
belges. 

En  un  mot,  j'ai  transporté  le  côté  moral  en  France  et  j'ai 
conservé  le  côté  matériel  en  Belgique.  (Rires,) 

J'étais  ainsi  protégé  par  des  droits  qui  équivalent  à  200  0/0 
de  la  valeur  de  la  matière  première.  J'avais  4.000  clients  qui 
m'achetaient  ma  production.  Bref,  cela  allait  très  bien. 

Mais  j'avais  compté  sans  mon  hôte  et,  ce  que  j'avais  gagné 
d'un  côté,  j'allais  le  perdre  de  l'autre. 

Voici,  en  effet,  la  situation  qui  m'a  été  faite.  J'avais,  non 
seulement  la  clientèle  de  France  et  d'Europe,  mais  j'avais 
encore  ma  clientèle  d'Amérique  et  des  colonies  anglaises,  et 
je  voulais  exporter.  C'est  de  ce  côté  que  je  me  suis  heurté  à 
cet  abominable  régime  français  des  entrepôts. 

Je  dois  dire  que  ce  qui  m'est  arrivé  pour  mes  articles  est 
arrivé  en  France  à  une  masse  d'autres  articles. 

Comme  vous  le  savez.  Messieurs,  aujourd'hui  l'importation 
et  l'exportation  se  sont  transformées. 

Sauf  pour  la  grande  industrie,  on  n'affrète  plus  un  navire 
pour  une  seule  marchandise.   Lorsque,  par  exemple,  ce  s  on 
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des  articles  qui  viennent  d'Extrême-Orient,  le  chargement 
des  navires  est  composé  d'une  grande  variété  de  marchandises 
pour  diverses  destination». 

Et  tout  le  monde  sait  que,  pour  subvenir  à  leurs  frais,  ces 
grands  navires  qui  transportent  6  à  8.000  tonnes,  parfois 
davantage,  doivent  pouvoir  faire  le  voyage*  très  rapidement 
et  composer  le  chargement  à  leur  guise.  Or,  il  est  certain 
que,  de  tous  les  grands  pays  qui  font  le  grand  commerce, 
la  France  est  celui  qui  reçoit  le  moins  de  navires  des  Indes. 
Dans  ces  conditions,  je  n'avais  plus  la  facilité  de  transports 
via  les  ports  anglais  et  du  continent  cpie  j'avais  en  Belgi- 
que. J'avais  à  payer  la  surtaxe  d'entrepôt  pour  profiter  des 
marchés  d'Europe  où  je  devais  me  limiter,  soit  à  l'importa- 
tioû  de  France,  soit  au  marché  français  insuffisant  pour 
m'alimenter.  Et,  dès  lors,  je  devais,  pour  mes  matières 
premières,  payer  un  fret  plus  élevé  par  le  Havre  que  par 
Anvers.  Quant  au  port  le  plus  voisin,  celui  de  Dunkerque, 
il  n'abritera  jamais  des  navires  d'Extrême-Orient.  La  sur- 
taxe d'entrepôt  ne  lui  profitera  que  pour  les  bois  et  les 
laines  et  au  détriment  de  l'industrie. 

Il  faut  donc  que  l'industriel  français,  s'il  veut  jouir  des 
conditions  de  la  protection,  fasse,  à  son  point  de  vue  protec- 
tionniste français,  disparaître  les  surtaxes  d'entrepôt. 

Si  cette  situation  favorise  les  ports  français,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  lorsque  les  ports  sont  alimentés  de  façon  iartifi- 
cielle,  ils  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
ports  à  courant  naturel.  Ils  sont  dans  la  situation  de  ports 
dans  lesquels  il  faudrait  faire  entrer  l'eau  de  façon  artifi- 
cielle. 

Lorsqu'on  fait  venir  par  des  moyens  factices,  des  navires 
dan«  les  ports,  on  augmente  la  valeur  de  la  matâère  première 
et  l'on  rend  la  concurrence  impossible  pour  les  producteurs 
nationaux:. 

Au  point  de  vue  international,  j'ai  voulu  vous  présenter 
un  exemple  frappant  puisé  dans  la  pratique,  et  qui  vous 
montre  que  les  surtaxes  d'entrepôt  en  France  vont  directe- 
ment à  rencontre  des  intérêts  des  Français.  (Applaudisse- 
ments.) 
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M.  Klotz.  —  Chaque  pays  peut  établir  son  tarif  comme 
bon  lui  semble,  quitte  à  discuter  les  conditions  dans  lesquel- 
les les  produits  envisagés  pourraient  entrer  dans  Tftutre 
pays. 

Ce  qui  importe,  c'est  que  le  tarif  sur  lequel  on  a  discuté  ne 
puisse  pas  être  modifié  après  coup. 

Un  pays  ayant  conclu  un  traité,  peul^il,  après  coup,  par 
une  modification  au  tarif  douanier,  stipuler  de  nouveaux 
droits  ? 

Quant  à  moi,  il  me  paraîtrait  injuste  qu'un  traité  précé^ 
demment  établi,  pût  ainsi  se  trouver  plus  ou  moins  violé 
par  des  modifications  unilatérales,  et  je  crois  que  cela  arrive- 
rait si  Ton  adoptait  la  proposition  de  M.  Michel. 

M.  LE  Président.  —  C'est  le  malentendu  de  tantôt. 
M.  Michel  désire  que,  sans  entrer  dans  une  classification 
trop  étendue,  on  indique  le  plus  grand  nombre  possible  de 
produits,  afin  d'empêcher  les  parties  de  modifier  Tesprit  du 
traité  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  en  vigueur. 

M.  Klotz,  —  Mais  spécifierez-vous  alors  que,  si  le  tarif 
de  douanes  venait  à  être  modifié,  cela  ne  pourrait  pas  en- 
traîner, ipso  facto ^  des  modifications  relatives  aux  marchan- 
dises envisagées  dans  le  traité? 

M.  Michel.  —  Nous  sommes  d'accord.  Je  demande  qu'au 
traité  de  commerce  soit  annexé  un  tarif  très  étendu  où  les  droits 
d'entrée  sur  les  articles  soient  stipulés  de  façon  qu'il  soit  im- 
possible de  changer  les  droits  d'entrée  sur  les  articles  pendant 
la  durée  du  traité.  Il  peut  surgir  de  nouveaux  articles  qui  ne 
sont  pas  contenus  dans  le  traité.  Dans  ces  cas-là,  on  devra 
procéder  par  assimilation. 

Mon  but  est  d'éviter,  autant  que  possible,  ces  assimilations, 
en  stipulant  im  grand  nombre  d'articles. 

Pour  ceux-ci,  au  moins,  on  ne  pourra  pas  majorer  les 
droits. 

M.  LE  Président.  —  On  indique  même  les  articles  avec 
l'entrée  libre. 
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M.  Michel.  —  Oui.  Je  suppose  que  la  France  et  TAUema- 
gne  fassent  un  traité  avec  TAngleterre  avec  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  mais  sans  tarif  annexe. 

La  France  et  rAUemagne  se  reposeraient  confiantes  dans 
le  libre-échangisme  anglais.  Mais,  rien  n'empêcherait  TAngle- 
terre  de  leur  enlever  leurs  illusions  en  établissant,  par  exem- 
ple, un  droit  sur  les  soieries. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  prudent  de  stipuler  que,  pendant 
la  durée  du  traité,  on  ne  pourra  établir  de  droits  d'entrée  sur 
les  articles  libres  au  moment  de  la  signature  de  ce  traité. 
Et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  mentionner  dans  le  tarif  annexe, 
les  articles  libres  de  droits  d'entrée. 

M.  Peretz.  — Quelques  courtes  observations  seulement  au 
sujet  de  grosses  questions  accessoires  à  introduire  dans  les 
traités  de  commerce. 

D'abord,  l'importante  question  des  voyageurs  de  com- 
merce. Le  voyageur  est  un  instrument  destiné  à  répandre  les 
marchandises  dans  les  pays.  Or,  il  arrive  que  le  voyageur 
est  Tobjet  de  vexations  et  qu'on  le  taxe  de  manière  à  rendre 
sa  tâche  impossible. 

Dans  un  pays  voisin,  un  voyageur  qui  avait  l'habitude  de 
lire  un  journal  qui  déplaisait  au  gouvernement  de  ce  pays, 
a  été  expulsé  par  la  police.  Lorsqu'on  peut  se  permettre  de 
pareils  agissements  à  l'égard  de  ceux  qui  vendent  les  pro- 
duits, un  traité  de  commerce  ne  peut  pas  fonctionner  de  ma- 
nière vivifiante. 

Ensuite,  les  droits  des  sociétés  étrangères  doivent  y  être 
visés  aussi.  11  y  a  quelques  années,  quand  une  société  amé- 
ricaine a  voulu  s'établir  dans  un  pays  européen,  on  a  été 
obligé  d'avoir  recours  à  des  négociations  diplomatiques  pour 
rendre  possible  le  fonctionnement  de  cette  société  dans  ce 
pays. 

Ces  sortes  de  vexations  sont  également  préjudiciables  au 
bon  fonctionnement  des  traités  de  commerce. 

Mais  ce  sont  des  questions  d'ordre  secondaire  en  compa- 
raison de  celle  des  syndicats  et  des  trusts. 

Il  y  a  vingt  ans,  un  savant  allemand  a  nommé  les  syndicats 
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«  Die  Kinderen  der  Noth  ».  C'est  une  institution  issue  de  la 
misère. 

S'il  s'agissait  seulement  d'une  union  de  fabricants  faite 
en  vue  de  maintenir  les  prix  à  un  taux  raisonnable,  personne 
n'y  aurait  fait  opposition. 

Malheureusement,  ces  associations  sont  devenues  ce  que 
deviennent  toutes  les  institutions  humaines.  Elles  sont  deve- 
nues un  instrument  puissant  d'exploitation. 

L'éminent  homme  d'Etat  qui  dirige  les  finances  russes,  a 
publié  un  article  qui  prouve,  chiffres  à  l'appui,  qu'en  Alle- 
magne, il  y  a  des  syndicats  qui  déversent  des  marchandises 
sur  les  marchés  étrangers  avec  des  concessions  de  plus 
de  40  0/0.  Que  peuvent  devenir  les  traités  avec  de  pareils 
procédés  ? 

Toutes  les  restrictions  que  nous  ferions  ne  peuvent  pas 
être  efficaces  en  présence  de  pareils  procédés. 

Je  me  permettrai  seulement  de  citer  un  exemple  qui  mon- 
trera quels  sont  les  conséquences  ultérieures  et  le  but  de 
ces  syndicats. 

Il  y  a  quelques  années,  une  ville  de  800.000  habitants 
était  privée  d'un  article  de  première  nécessité,  la  houille, 
bien  qu'il  y  eût  à  150  kilomètres  de  là  un  bassin  houiller  des 
plus  riches. 

L'autorité  a  constaté  qu'il  y  avait  eu  simplement  constitu- 
tion d'un  syndicat  entre  les  propriétaires  des  mines  en  vue 
de  limiter  la  production  afin  d'augmenter  le  prix.  Nous  étions 
au  mois  de  janvier  par  26  degrés  de  froid. 

Le  gouverneur  de  la  province  fit  appeler  le  directeur  prin- 
cipal du  syndicat  pour  lui  déclarer  qu'il  avait  besoin,  pen- 
dant les  trois  mois  d'hiver,  de  300.000  tonnes  de  charbon 
par  jour  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  population.  Il 
ajouta  que  si  le  syndicat  ne  faisait  pas  cette  fourniture  à  un 
prix  raisonnable,  il  prendrait  les  mesures  nécessaires. 

Quelle  fut  la  conséquence  de  cet  entretien?  C'est  que  le 
lendemain  et  tous  les  jours  suivants,  jusqu'à  la  fin  de  Thiver, 
les  300.000  tonnes  ont  été  fournies.  [îïires.) 

MessieurSjje  ne  veux  pas  préconiser  cette  manière  de  com- 
battre les  syndicats  qui  est  peut-être  trop  sommaire.  Je  veux 
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seulement  vous  prouver  que,  sans  Finterveation,  arbitraire, 
mais  bioa  avisée,  il  est  vrai,  du  chef  de  la  province,  toute 
la  population  d'une  grande  ville  aurait  été  erposée  à  toutes 
les  rij^ieurs  de  Thiver. 

Quel  est  le  devoir  de  la  société  si  elle  se  trouve  en  pré- 
sence d^une  organisation  dont  la  raison  d'être  est  la  puissance 
de  Targeiit  et  dont  le  but  est  de  s'enrichir  aux  dépens  de  tout 
la.  monde  ?  Est-ce  que  cela  est  compatible  avec  les  règles  de 
la  justice  qu'un  syndicat  de  20  industriels  dicte  la  loi  à  tous  ? 

M,  Yves  Guyot.  —  Quelles  menaces  avait-on  adressées 
aux  membres  du  syndicat  ? 

M.  Peretz.  —  On  leur  a  dit  tout  simplement  qu'on  allait 
le.s  arrêter  comme  accapareurs. 

M.  Yves  Guyot.  —  Mais  le  remède  effectif  était  la  sup- 
pression du  droit  de  douane. 

M.  Peretz.  —  A  quoi  serviront  les  traités,  si  à  Taîde  de 
ces  org<inisations,  on  peut  annuler  leurs  effets  ? 

On  ne  peut  pas  faire  de  traités  avant  de  s'être  rendu 
compte  des  suites  de  cette  organisation  syndicale  qui  va 
accaparer  maintenant  les  transports  maritimes. 

Pour  atténuer  les  conséquences  de  ces  trusts  et  de  ces 
cartels,  j'estime  qu'il  faudrait  soumetti*eà  l'arbitrage  chaque 
difficulté  qui  se  présenterait  à  ce  propos.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  envisagé  la  question  au 
point  de  vue  des  droits  de  douane  ? 

M.  Yves  Guyot.  —  Une  simple  question.  Vous  avez 
parlé.  Monsieur  Peretz,  de  la  gravité  des  conséquences  que 
pouvait  avoir  une  organisation  syndicale  à  Tégard  des 
nationaux  tle  ce  syndicat. 

Cela  de\âent  ainsi  une  simple  question  nationale. 

M.  Peretz.  -*-  Ellle  est  intematioiiale  aussi  puisqu'elle  est 
dangereuse  pour  tous. 
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M.  LE  PRINCE  DE  G\8SAj«o.  — «  Puîsqu'oQ  ne  vote  pas,  tous 
les  orateurs  tâoheut  de  rappeler  leurs  arguments  afin  de 
ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  leurs  discours.  Puisqu'on 
applique  ici  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  le 
libre-éohange,  vous  me  pei*inettrez  d'en  faire  autant. 

Je  déclare,  encore  une  fois,  que  je  suis  absolument  hostile 
à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  par  les  raisons  que 
j'ai  dites  Tautre  jour.  J'ajouterai  que  les  droits  compensa- 
teurs me  paraissent  être  une  conséquence  du  régime  protec- 
tionniste et  doivent  également  être  écartés . 

Je  reviens  à  la  question  des  adjonctions  à  faire  aux  traités 
de  commerce. 

Les  premiers  traités  de  commerce  étaient  des  traités  de 
commerce  et  d'amitié.  Dans  ces  traités-là  on  pouvait  tout 
prévoir.  Plus  tard,  on  a  fait  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation. 

Lorsqu'un  pays  dénonce  aujourd'hui  un  traité  de  com- 
merce, il  prend  soin  de  ne  pas  dénoncer  ce  traité  en  même 
temps  que  le  traité  de, navigation.  Il  arrive  même  qu'on  se 
met  immédiatement  d'accord,  soit  pour  obtenir  les  conditions 
anciennes  pour  la  navigation,  soit  pour  obtenir  un  modus 
çivendi. 

J'estime  que  les  traités  de  commerce  doivent  être  spécia- 
lisés de  plus  en  plus.  Ils  doivent  uniquement  s'occuper  des 
arrangements  commerciaux  et  des  tarifs.  Toutes  les  questions 
accessoires,  même  celles  relatives  aux  voyageurs  de  com- 
merce, aux  sociétés  commerciales  et  aux  trusts  doivent  être 
écartées.  L'incident  que  citait  tout  à  l'heure  M.  Peretz  res- 
sertissait  du  droit  commun.  C'était  une  mesure  de  police  et 
cela  ne  regardait  en  rien  les  traités  de  commerce. 

On  fait  ce  qu'oa  veut  avec  les  sociétés  commerciales  mal- 
gré touÂ  ks  traités. 

Il  faut,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  dans  l'intérêt  interna- 
tional, dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  laisaer  la  porte  ou- 
verte à  beaucoup  d  autres  conventions  spéciales. 

Plus  les  pays  seront  liés  par  des  conventions  particulières 
et  plus  il  y  aura  d'entente  entre  eux,  tandis  qu'en  voulant  faire 
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passer  iout  dans  les  traités  de  commerce,  tous  ces  détails 
seraient  peu  étudiés  et  Pidée  principale  serait  sacrifiée. 

La  question  du  système  métrique,  par  exemple,  est  impor- 
tante, mais  je  trouve  qu'il  n'est  pas  besoin  d'attendre  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  pour  la  mettre  en  pratique. 
C*est  une  mesure  nationale,  d'intérêt  intérieur  et  cela  n'a 
rien  à  voir  avec  un  traité  de  commerce. 

Pour  les  sociétés,  je  crois  qu'il  suffit  que  les  sociétés  étran- 
gères aient  les  mêmes  droits  que  les  sociétés  nationales. 

Au  reste,  quand  il  s'agit  d'une  société,  il  n'y  a  de  difficultés 
à  craindre  que  du  côté  du  fisc  et  avec  celui-là  on  a  toujours 
tort.  (Hires,) 

Il  arrive  ainsi  qu'une  société  anglaise  parfaitement  légale 
est  nulle  en  France,  parce  que  l'objet  de  la  société  n'est  pas 
un  objet  français. 

Dans  d'autres  pays,  on  empêche  les  sociétés  anonymes  de 
posséder  des  immeubles  dans  le  pays  et  alors  elles  sont 
nulles. 

Et  ainsi  de  suite.  Mais,  pour  régler  tout  cela,  il  faudrait 
des  traités  spéciaux. 

Pour  la  question  des  marques  de  fabrique,  nous  sommes 
arriv*^;*  à  peine  à  ûous  comprendre. 

Croyez-vous  que  les  négociateurs  des  traités  de  commerce 
puissent  discuter  toutes  ces  questions  ?  11  faudrait  un  vérita- 
ble état-major  de  personnes  compétentes  pour  débattre  toutes 
ces  questions  spéciales  ! 

Je  répète  ce  que  je  disais  en  commençant,  {^'industrie  vous 
donne  Ti-xemple  de  ce  qu'il  faut  faire:  elle  divise  de  plus  en 
plus  le  travail.  Ce  système  rationnel  et  logique  doit  être  suivi 
dans  les  lois.  De  plus,  les  lois  doivent  s'adapter  aux  mœurs 
et  ne  pan  avoir  la  prétention  de  changer  les  mœurs. 

Je  saluais  hier  les  trusts  comme  le  moyen  d'arriver  au 
libre-échange.  Et  j'ai  été  heureux  d'entendre  M.  Gox,  qui 
n'est  pas  un  homme  paradoxal  et  qui  n'est  pas  un  esprit 
léger,  me  dire  qu'il  était  de  mon  avis. 

On  m'a  dit  qu'en  Amérique  même,  on  commençait  à  voir 
dans  ce  sens. 

Croyez-vous  que  nous  puissions  faire  de  la  question  des 
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trusts,  une  question  internationale  ?  Oui,  si  vous  le  voulez, 
mais  au  même  titre  que  Tanarchie. 

Dans  mon  pays  on  a  essayé  de  prendre  des  mesures  .vis- 
à-vis  des  anarchistes,  mais  vous  savez  bien  que  les  anarchis- 
tes ne  s'en  sont  guère  souciés.  S'ils  se  sont  arrêtés  ou  s'ils 
se  reposent  en  ce  moment,  c'est  surtout  parce  qu'ils  ont  pu 
constater  que  leurs  procédés  étaient  peu  efficaces  et  qu'ils 
n'atteignaient  qu'eux-mêmes. 

C'est  la  meilleure  façon  de  persuader  les  gens.  Or,  les 
trusts  se  tuent  généralement  eux-mêmes.  Il  n'y  en  a  pas  un 
qui  ait  complètement  réussi.  {Interruption.)  Les  petites  coali- 
tions, oui.  Mais,  à  ce  compte-là,  je  vous  dirais  :  les  coopé- 
ratives aussi  et  les  grands  magasins  également. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  discutons  pas  la  question  des 
trusts. 

M.  LE  PRINCE  DE  Gassa.NO.  —  On  l'a  discutée  tantôt.  Les 
trusts  trouveront  leur  châtiment  en  eux-mêmes  quand  ils  de- 
viendront excessifs,  parce  que  l'excès  est  bien  près  du  mal. 

Les  animaux  qui  marchent  très  vite,  quand  ils  arrivent  au 
poteau  tombent,  parce  qu'ils  ont  fait  un  effort  trop  considéra- 
ble. Nous  l'avons  vu  ici  à  Ostende  même.  Eh  bien,  les  trusts, 
c'est  le  raid  de  Tindustrie.  {Rires.) 

M.  Sève,  Consul  général  de  Belgique.  —  Je  croyais  ne 
pas  devoir  prendre  la  parole  dans  ce  Congrès  ;  comme  beau- 
coup de  nos  honorables  collègues,  j'ai  une  situation  officielle 
qui  m'oblige  à  des  ménagements  et  je  ne  puis  pas  prendre 
position  dans  la  question. 

Seulement,  au  sujet  de  ce  qu'a  dit  tantôt  M.  AUard,  à  sa- 
voir qu'il  fallait,  dans  les  traités,  un  peu  plus  de  justice  et 
de  liberté,  j'aurais  pu  faire  un  très  long  discours.  Je  me  per- 
mettrai simplement  de  vous  rappeler  que,  déjà  en  1878,  au 
Congrès  de  Paris  que  j'avais  l'honneur  de  présider,  j'avais 
proposé  qu'il  n'y  eût  plus  entre  les  nations,  ceci  pour  répon- 
dre à  M.  le  Prince  de  Cassano,  qu'un  seul  traité  en  trois  ar- 
ticles : 

L  —  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre 
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la  France  et  la  Belgique^^  et  eoti^e  les  citoyenB  ées  doux 
Etats  sans  distinction  de  personnes^nide  Ueu. 

II.  —  Les  de«tx  haïubes  paHâe&ooiiiracJbante»^^  jompoiit  ooo^ 
tanunent  des  droits  et  des  privtlèges  aooordés^  aux  natmis 
étraagiÀres  le»  pllts- favorisées. 

IIL  —  Tous  les.  différeiids  qui  potutraieiit  siurgir  ealre  les 
hautes  parties  contraietaattes  sercnttr  sottnfcb  à  une  dédstoii 
arbitrale  ;  elles  conviendront  des  nèglas  de  pnocédm^-  à  sui^ 
Tre  pour  la  ooustitutioa  et  le  &)Betionii0ment)  des  anbitt^es* 

J'en,  étafts  arrivé  à  faire  ai»cefter  eetibe  idée  àplusieucs 
Congères.  Malheureusement,  elle  a'a  |mis  encore  été  admise 
pnr  les  gouvernements* 

M.  le  Prince  de  Cassano  trouve  comme  nm  qu^il  faut  res- 
treindre les  traités  à  leur  objet  essentiel  et  amener  les  na- 
tions à  faire*  une  convention  spéciale  pour  chaque  objet. 

Quand  il  y  aura  plus  d'entente  entre  les  nations,  quand  les 
diiféreuds  qfii  pourraieat  s'élever  entre  elles  seront  régLés 
ptu*  un  tribunal  arbitral,  nous  pourrons  alors  faire  signer 
toutes  ces  conventions  relatives  aux  transports  par  chemins 
de  fer,  aux  trusts,  etc.,  par  des  plénipotentiaires  compétents. 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  devons  émettre,,  non  pas  un 
vû&u,.  mais  au  moins  cette  idée  que  la  paix  et  la  fraternité» 
doivent  régner  entre  toutes  les  nations.  {AjyplaudissemenXs.) 

M.  Hauold  Cox.  —  Il  est  impossible  de  fiaire  un  traité 
satisfaisant  si  les  négociateurs,  au  lieu  de  se  placer  au 
pniat  de  vue  protectionniste,  ne  se  placent  pas^  au  point  de 
me  Itbre-édiangiste.  Le  grand  traité  eondb  enice  Cobden 
et  Napoléon  III  a  pu  être  fait  au  grand  avantage  des  deux 
nations,  parce  qu'il  était  inspiré  par  l'idée  libre-échangiste  à 
laquelle  Cobden  avait  converti  Napoléon  LII..  Ce  traûbé  est 
resté  1b  typé  cb  tous  les  traités,  qni  ont  été  £aits  jusqu'à 
présent. 

Dans  toutes  les  questions  économiquies^  on  doit  envisager 
la  question  au  point  de  vue  (tes  consommateurs^  Et,  peuir 
éira,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  parlé  ici  se  sont-ils  placés  au 
point  de  vue  des  producteurs. 

C'est,  d^ ailleurs,  bimi  natureL  Si  Ton  est  mannfactarier,  on 
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con&idère,  àyaajk  toui^,  les  déhouctiés.  pour  aon  ijoudjuMstriâi. 
Mais  qpi'e&i*ce  q^i  9>'w€wit;  ?  G'esi  çpxe^  tous^  IdB maaufaotu-^ 
riecs^da  monde  pousfient  à  la  pnoteoiion  sans.ae  souiEÛer  du 
Qonsommaiaur,  et  évidemiaent  il  y  auna  un.  kracb*  G!eai  \b 
sort  CafcsdeiBent  résairvé  aux  Etais  protectionnistea^  pâme 
qu'ils  se  basent  uniqjaemfint  sur  le»  iutérôis.  des  productieursi^ 

Si,  an  oontoaice,  an  emrisage  la  questiofUi  ain  point  de  i^ne 
des  consommateurs,  on  est  sur  un.  terraki  solide,  nornseufe^ 
meni  parce  que  le  ocmsoiiimftteiH^  est  la  varjorUxé  —  oe  ne 
serait  pa»  «no  raison  --*  mais  parée  que  lé  conseiamatelutr  est 
eeloi  cpii'  donne  les  oooannaades.  Il  ooounande'  et  le»  pitodvo-^ 
t^urs  obéioeevt.  Sttns^  commandes,  inutile  de  predviret  Si> 
les  commandes  se  ioa^  la  pvoductôon  est  oertaéne. 

D'où  je  cencluB  que*  le  d»i^oir  de  tous  les  Ëtate^.  san» 
aucune  exception,  est  de  considérer  toujours^  les  intérétB  àm 
consommateur,  de  le  soulager  de  tous  Les  fardeaux  inuttles^ 
de  lui  donner  une  situatiDn  satisfaisante,  parce  que,,  plli»  le 
consommateur  est  riche  et  plus  il  demande  de  produciion  an 
producteur; 

J«  conrndère  cpie  c'est  sous  l'empire  de  ces  idées  qu:'oai  doit 
entamer  la  négociation  des  traités  de  commerce.  Les  deux 
nations .  doivent  considérer  de  quelle  façon  elles  peuvent 
am^orer  le  sort  des  consommateurs  en  faisant  des  traités 
entre  elles. 

Pour  finir,  une  petite  histoire  qu'on  raoonte  sefuyent  en 
Anglèteme  à  propos  d'un  traité  de  commence  très  anoiea  qui 
devait  âtre  conclu  entre  l'Angleterre  et  .  .  .  TAntrinbe,  je 
suppose. 

Le  négociateur  anglais-  demandsôt  à.  rAuiniefae  de  réduire 
ledroit  èe  douane  sur  les  harengs.  Le  négociateur  aotmehien 
lui  dit  :  Nous  pouvons  faire  cela,  puisque  noue  ne  pnodmieons 
pas  de  harengs,  mais,  si  noue  le  faisons,,  qu'est-ce  que  vous 
nous  donnerez  ? 

Le  négociateur  anglais  lui  répondit  :  Nous  vous  donne- 
rone  phis  de  harengs.  {Rires  et  applaudissements.) 

M.  Vivier.  —  Je  voudrais  insister  en  dernière  analyse,  et 
avant  qne*l&  diseuesion  ne  soit  close,,  sur  le  dernier  point  de 
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vue  auquel  s'est  placé  M.  Cox  et  sur  lequel  on  ne  s'est  peut- 
être  pas  suffisamment  appesanti,  à  mon  sens,  jusqu'ici. 

Je  crois  que  ce  qui  fait  que  le  protectionnisme  est  encore 
si  puissant  dans  la  plupart  des  Etats,  c'est  qu'on  n'a  pas  su 
éclairer  et  remuer  les  consommateurs  dont  l'intérêt  manifeste 
est  d'obtenir,  par  la  liberté  des  échanges,  la  vie  à  bon  mar- 
ché^ et  qu'on  n'a  pas  assez  cherché  à  faire,  sous  ce  rapport, 
réducation  des  masses  populaires. 

Lorsque  aujourd'hui,  nous  demandons  en  France  à  notre 
gouvernement  de  favoriser,  par  exemple,  l'exportation  de 
nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie,  en  concluant  avec  les  nations 
étrangères,  des  conventions  commerciales  assurant  à  ces 
produits,  moyennant  certaines  compensations  (car  les  traités 
de  commerce  sont  faits  de  concessions  réciproques),  des  ré- 
ductions de  droits  d'entrée,  savez-vous  ce  que  nous  répond 
notre  ministre  des  Affaires  étrangères  ?  Il  nous  répond  :  Il 
m'est  impossible  d'entamer  des  négociations  avec  les  pays 
étrangers,  parce  qu'il  y  a,  au  Parlement,  une  majorité  pro- 
tectionniste qui  ne  ratifierait  pas  les  arrangements  et  sur- 
tout les  concessions  que  j'aurais  été  obligé  de  faire  pour 
aboutir  à  la  conclusion  d  un  traité  de  commerce. 

A  Cognac,  nous  lui  avons  répondu  au  nom  des  intérêts  du 
grand  commerce  d'exportation  d'eaux-de-vie  des  Charentes, 
que  nous  estimions,  contrairement  à  ce  qu'il  semblait 
croire,  qu'il  avait  le  devoir  de  préparer  des  traités  de  com- 
merce quand  même,  chaque  fois  que  la  chose  lui  paraissait 
possible,  et  que  si,  ensuite,  le  Parlement  ne  les  ratifiait  pas, 
r'ost  celui-ci  qui  porterait  devant  le  pays  la  responsabilité 
de  la  situation  économique  faite  à  la  France  et  du  non-écou- 
lement de  nos  produits,  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie 
par  exemple,  à  l'étranger. 

Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que  le  fait  qu'il  y  a  dans  un 
pays  une  majorité  parlementaire  protectionniste  doive  empê- 
cher le  gouvernement,  qui  estime  qu'il  y  a  lieu  de  conclure 
des  traités  de  commerce  avec  d'autres  nations,  d'entamer 
des  pourparlers  dans  ce  sens  et  de  préparer  des  accords 
douaniers. 

Quant  à  la  ratification  de  ces  traités  par  nos  parlemen- 
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taires,  nous  y  arriverons  aisément  ;  il  nous  suffira,  par 
l'éducation  économique  des  masses  populaires,  c'est-à-dire 
des  consommateurs  qui  sont  en  même  temps  des  électeurs, 
d'imposer  une  orientation  vers  la  liberté  douanière  et  la  pra- 
tique du  libre-échange  à  leurs  élus. 

Les  producteurs  qui  veulent  un  régime  de  faveur  sont, 
dans  tous  les  pays,  une  infime  minorité,  et  en  regard  de 
cette  infime  minorité,  nous  avons  le  gros  de  la  nation  qui  a, 
entre  ses  mains,  le  droit  de  suffrage,  et  qui,  par  conséquent, 
peut  obliger  le  Parlement  à  devenir  le  défenseur  des  intérêts 
de  toute  la  population  au  lieu  de  rester  celui  des  intérêts  de 
quelques-uns  —  les  protégés.  On  arriverait  ainsi  à  faire  par- 
faitement ratifier  des  traités  de  commerce  à  tendances  libre- 
échangistes,  tels  que  ceux  que  nous  préconisons,  par  les 
Assemblées  délibérantes,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  chez 
nous  pour  la  Suisse  et  l'Italie. 

Il  suffit  au  gouvernement  de  vouloir  et  de  savoir  ferme- 
ment faire  entendre  au  Parlement  la  voix  de  l'intérêt  général, 
et  aussi  à  nous,  de  créer  un  mouvement  d'opinion  qui  appuie 
l'initiative  gouvernementale  dans  la  circonstance. 

Ce  qui  fait  que  l'Angleterre  restera,  quoi  qu'il  arrive,  libre- 
échangiste,  c'est  que  l'éducation  économique  de  la  popula- 
tion est  faite.  S'il  arrivait  que,  dans  le  Parlement  anglais,  il 
se  manifestât  un  courant  contraire,  il  y  aurait  certainement 
une  telle  poussée  de  l'opinion  publique  dans  le  pays  que  le 
Parlement  lui-même  hésiterait  à  faire  un  recul  en  arrière  du 
côté  protectionniste. 

M.  Harold  Cox.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Vivier.  —  C'est  ce  garde-fou  des  traités  de  commerce 
contre  les  appétits  égoïstes  et  toujours  croissants  des  pro- 
tectionnistes qui  ne  voient  que  leurs  intérêts  particuliers  et 
jamais  celui  du  consommateur,  que  nous  n'avons  pas  en 
France  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que  nous  restons  dans  la  situation 
actuelle. 

Je  crois  que  l'œuvre  que  les  libre-échangistes  de  tous  les 
pays  doivent  chercher  à  accomplir,  c'est  de  convertir  les  sen 
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iimeiits'âu  pubtie,  de  ramener  à  eux  ila  massiN  parvc  qu'on 
n'aura  la  inalorHépMrlemeDtaive  dcois  k  eern^  libre^érhati^ste 
Cfue  lorsque  ropiaioa  se  sera  maanifestée  bien  nettement  de  qb 
^té. 

Les  parlementaires  suÎTent  les  conranis  établi»,  nt  <|uaii4 
le  courant  est  maiwats^  ils  ie  suivent  d'autant  plus  irolonèiers, 
fiaroe  qu'avant  tout  ris  ne  veiileut  pfts  risquer  de  p€rdre  leur 
popularité  «iipvès  de  leurs  électeurs. 

C'est  pourquoi,  j'estime  pour  ma  ipart  que  dans  toiis  les 
ipays  à  régime  électif,  les  «choses  ne  .pewent  jamais  se  incdi'- 
fier  que  par  les  courants  d'opinion  publique  et  que  e^e^t  d'eux 
que  dépend  la  bonne  ou  la  mativaise  direction  domiéc;  ai^ 
ailaâares  publiques  :par  les  assemblées  politiques  et  le  gou- 
ivernement. 

M.  LE  PRINCE  nE  Gassano.  — Pour  moi,  je  considère  que 
tout  homme  est  beaucoup  plus  producteur  que  consommttteur* 
[fnterruption.) 

Toujours,  quand  j'énonce  une  vérité,  on  commence  par 
trouver  que  je  pilaisarrte.  (Rires,) 

Quand  un  homme  a  l'air  de  ne  rien  produire  du  tout,  i! 
produit  ewcore  sa  Ibrtune,  puisqu'il  épargne. 

Il  faudrait  démontrer  à  chacun  que,  môme  s'il  est  produc- 
teur, il  a  intérêt  à  payer  tous  ses  objets  de  consommation  au 
meilleur  marché  possible,  sans  cela  il  croira  que  cela  ne  fciit 
rien  de  dépenser  20  francs  de  trop  par  semaine  pour  se 
nourrir  et  s'habiller,  si,  grâce  à  la  protection,  il  gagne 
50  francs  de  plus. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  en  France  on  est  protection- 
niste. 

M.  LE  Président.  —  Nous  nous  écartons  de  la  questii)n. 
Le  programme  est  bien  net,  tâchons  de  nous  y  renfermer- 

M.  le  Ministre  du  Salvador  va  nous  donner  des  rensei- 
gnements concernant  son  pays. 

S.  fixe.  M.  R.  ZAXDiVAiR,  Ministre  du  iialmilor  h  Puris. 
—  Le  gouvernement  du  Salvador  m'a  chargé  de  vous  iaire 
eonnakre  nelre  sitoaAioD  an  pomt  de  vue  des  traités  de 
oommeroe  et  de  tous  donner,  e»  némeiteinps^  des  détaib  dd 
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mxlure  à  îfcrvoriser  fe  commerce,  non  séuieinettl  eu  Salvador, 
BMtts  de  toote  F  Amérique  oevïvàl^  a«rec  lu  Belgique  et  (le« 
f9fj9  ici  représeviés. 

Seulement,  il  a  été  averti  un  peu  trop  tard  et  ses  tnstiroe^' 
lions  ne  me  sent  anrrvées  qu'au  dernier  moment.  J -espère 
iMvmitier  mon  'IraTail  InentAt  et  je  vcms  demande  la  fcerniis^ 
iàam  >de  (le  faire  imprim.er  dans  le  compte  rendu  de  vos  Ira* 
vmoA.  [Adhésion.) 

M.  LE  pRÉsiDETîT.  —  On  a  complètement  négligé  la  ques- 
tion du  régime  colonial.  Y  a-t-il  lieu  de  mettre  dans  les 
traités  de  commerce  le  régime  qui  sera  appliqué  aux  colonies  ? 

Des  membres.  —  Oui  ! 

M.  LE  Président.  —  C'était  la  conclusion  en  1889. 

M.  Yves  Gityot.  —  Pour  les  colonies  qui  n'ont  pas  de 
gottvemcrment  autonome. 

M.  XE  pRÉsiMrwT.  —  'Bien  entendu,  il  ne  s'agît  que  de 
celles  pour  lesquelles  négocie  la  mère  ptftrie.  En  1889,  on  a 
voté  affirmatrremerit  strr  cette  question  et  si,  aujourd'hui, 
personne  n'attaque  cette  manière  de  voir,  on  se  référera  à  la 
èécision  de  1889.  [Adkésion.) 

Il  re^e  encore  à  traiter  la  question  des  adjudieatimis 
publiques.  Il  y  a  des  pays  qui  tâchent  d'exchire  les  étran- 
gers des  adjudications  ptibliques. 

M.  Vîvieb.  —  Gela  n'a  lieu  que  pour  les  travaux  publics. 

M.  LE  Presiixent.  —  Pardon  !  On  empècl^e  les  étvaiigers 
de  faire  des  soumissions^  par  exemple,  pour  les  matériels  de 
chemins  de  fer. 

Quelqu'un  demande-t  il  la  parole  ? 

M.  Robin  Deresgo.  —  Les  étrangers  ont  toujours  été 
admis  à  toutes  les  adjudications  publiques  en  :Roimanie, 
paopee  qu'il  a'y  «a  presse  pas  d'industriels  roumains. 

Récemment  la  situation  a  été  modifiée  en  ce  sens,  que 
sont  «admis  à  toutes  les  adjudieations  publiques,  les  étran- 
gers appartenant  à  un  pays  qui  admet  par  réciprocité  des 
a^«idiceltaires  roumains  ^ 

On  ajplique  donc  le  régime  de  la  réciprocité. 
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En  dehors  de  cela,  il  est  d'usage,  dans  les  grandes  admi- 
nistrations du  pays,  de  ne  pas  admettre  toutes  les  personnes 
à  présenter  des  soumissions.  On  fait  des  adjudications 
restreintes. 

Un  seul  mot  encore  au  sujet  des  traités  de  commerce.  Il 
est  nécessaire  que  les  prochains  traités  contiennent  une 
nomenclature  très  détaillée,  très  précise  de  tous  les  produits, 
parce  qu'il  arrive  à  tout  instant  qu'on  prend  des  disposi- 
tions pour  assimiler  telle  ou  telle  marchandise  à  tel  ou  tel 
article,  de  façon  à  percevoir  des  droits  exagérés. 

Ces  dispositions,  le  plus  souvent,  ne  sont  même  pas  pu- 
bliées. Les  importateurs  réclament,  mais,  comme  il  y  a 
beaucoup  de  pays  où  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents 
en  cette  matière,  leur  réclamation  est  adressée  à  l'adminis- 
tration et  c'est  elle  qui  décide.  Les  traités  de  commerce 
gagneront  beaucoup  en  efficacité  si  ces  assimilations,  ainsi 
faites  du  jour  au  lendemain,  sont  rendues  impossibles  ou  tout 
au  moins  aussi  limitées  que  possible. 

Le  prochain  traité  douanier  allemand  s'est  inspiré  de  cette 
idée. 

Plus  la  nomenclature  sera  détaillée,  plus  les  articles  seront 
bien  spécifiés,  et  plus  il  sera  facile  d'accorder  la  clause  de 
lu  nation  la  plus  favorisée. 

Car,  souvent  les  gouvernements  ne  peuvent  céder  sur 
un  tuticle  parce  qu'ils  ne  savent  pas  jusqu'où  cela  pourrait 
les  entraîner.  Tandis  que  s'ils  spécialisent  beaucoup,  ils 
pourront  plus  facilement  accorder  des  concessions. 

Dans  le  dernier  traité  négocié  entre  la  Roumanie  et  la 
Turquie,  on  est  allé  jusqu'à  spécifier  tel  et  tel  produit  de 
confiserie  ou  telle  et  telle  boisson. 

M\  Yves  GuYOT. —  En  vertu  du  principe  que  les  natio- 
naux de  chaque  pays  doivent  être  traités  comme  ceux  des 
autres  pays,  il  est  clair  qu'il  faut  admettre  chacun  à  prendre 
part  aux  adjudications  publiques. 

Il  y  a  cependant  des  difficultés  qu'il  faut  prévoir.  Pour  les 
fournitures  des  départements  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
il  y  aura  toujours  des  objections  de  la  part  des  puissances 
mililaires. 
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Je  sais  bien  que  ce  sont  des  entrepreneurs  français  qui  ont 
construit  les  forts  de  la  Meuse  et  les  Belges  ne  s^en  sont  pas 
autrement  inquiétés.  Mais,  il  est  probable  qu'il  n'en  serait 
pas  de  même  en  France. 

En  principe  donc,  je  crois  qu'il  serait  bon  de  proclamer 
l'égalité  des  nationaux  de  chaque  pays  dans  les  traités  de 
commerce,  au  point  de  vue  des  adjudications  publiques, 
mais,  dans  la  pratique,  je  crois  que  peu  de  nations  consenti- 
raient à  admettre  cette  clause  de  façon  absolue. 

M.  Fumoxjze,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris.  —  La  difficulté  d'introduire  pareille  clause  dans  les 
traités  de  commerce  serait  très  grande.  L'administration 
désire  rester  maîtresse  absolue  sur  ce  terrain.  En  France, 
elle  enlève  tous  les  jours  le  droit  de  soumission  à  des  entre- 
preneurs français  qui  ne  lui  conviennent  pas. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  tout  ce  qu'on  demande, 
c'est  que  les  étrangers  ne  soient  pas  systématiquement  exclus 
du  droit  de  soumissionner.  On  ne  désire  pas  que  tous  les 
étrangers  soient  admis,  mais  on  ne  veut  pas  qu'en  principe, 
ils  soient  exclus. 

M.  Yves  Guyot.  —  L'exclusion  que  prononce  Fadminis- 
tration  française  à  l'égard  de  certains  entrepreneurs  français, 
elle  la  prononcera  également  à  l'égard  des  étrangers. 

M.  FuMOVZE.  —  Oui,  mais  alors  il  y  aura  des  difficultés 
diplomatiques. 

M.  LE  Président.  —  L'exclusion  systématique  n'existe  pas 
en  Belgique. 

M.  FuMOUZE.  —  En  France,  il  y  a  une  liste  des  entrepre- 
neurs qui  sont  admis  aux  adjudications  des  travaux  publics. 
On  n'admet  pas  le  premier  venu. 

M.  Mestreit.  —  Il  y  a  confusion  entre  l'adjudication  pu- 
blique et  l'adjudication  restreinte. 

M.  FuMOUZE.  —  Les  adjudications  sont  toujours  res- 
treintes chez  nous. 

M.  Raffalovich.  —  Est-ce  que  pour  les  fournitures  de  cé- 
réales en  France,  les  étrangers  ne  sont  pas  exclus  ? 
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M.  L«:  iPassiDEifO'.  —  P&m  le  matériel  des  cbeiirirt«  de  fer» 
ils  ^sontexolus  également. 

M.  Yves  Guyot.  —  Mds  non  !  Les  themîiifi  de  fer  de 
l'Etat  ont  acheté,  Tannée  dernière,  80  locomotives  aux  Etats- 
Unis. 

M.  XE  Président.  —  Gela  a  été  eieceptionnel,  Le&  usines 
fpanaçises  surchargées  de  comniand**^  ne  pouvatentpiui  livrer^ 
Mais,  en   règle  générale,  en   Prancît^    Tétrang^u^  i*st  l^xcIu. 

Un  membre.  —  Pour  les  adjudication»  publiques  tout  te 
monde  est  admis,  mais  il  y  a  auKJ^i  des  adjudications  res- 
treintes. 

M.  Vivier.  —  Si  un  individu  noloirement  inrtfipable  son^ 
missionne^  on  écarte  sa  soumission,  le  triMjrve  que  e'e«»t  une 
garantie  indiscutable. 

M.  le  Président.  -—  Y  a^t-il  lieu  de  prendre  des  mçsoires 
oontire  tes  »pays  qui  voudpaieitt  ncntralif^er  Teffet  des  t  mil  es 
de •comiaerce enexoiuoBfc  systésaatîquement  l/étrruiger?  Vuilà 
la  question.  « 

M.  Raffalovich.  —  G'est|  une  question  d'ordre  întérif*iir. 

M.  LE  prince  de  Gassano.  —  11  n'y  a  pas  moyen  de  mettre 
cela  dans  un  traité  bilatéral. 

G'est  une  question  d'ordre  intérieur.  Tous  les  trait('*s  de 
commerce  se  heurteraient  contre  les  lois  du  pays. 

M.  Yves  Guyot.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  cette  clause  peut 
être,  ou  non,  insérée  dans  un  traité  de  commerce.  Faut-il 
traiter  les  étrangers,  au  point  de  vue  des  adjudication  s  pu- 
bliqties,  comme  les  nationarux?  Je  crois  que  oui,  tout  eu  indi- 
quant cependant  qu'on  peut  faire  certaines  réserveti  £iu  .point 
de  vue  de  certaines  natures  de  travaux. 

Cette  clause  peut  avoir  un  avantage  considérable,  A  priori, 
elle  peut  interdire  à  certaines  mtmicipnïîtés  de  déclarer  que  les 
tnrvHiffx  ne  aèrent  faits  <f»e  Tpèr  les  iiiationaux,  et  eOe  peut 
leur  interdire  également  l'établissement  du  principe  que  fes 
nationaux  sont  -seuls  admis  à  l'adjudication  des  rourtiitureâ. 

Dans  la  pratique,  il  pourra  y  avoir  des  diflimhès.  Mats,. 
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quand  on  coDclut  mn  traité,  on  doit  toujours  -se  placer  à  ce 
point  de  vue-ci,  c'est  que  le  traité  doit  être  exécuté  bonâfide. 
Et  il  e^t  évident  que,  si  ce  principe  se  trouvait  établi  dans  le 
traité,  il  rendrait  plus  difficiles  les  restrictions  protectionnistes 
qui  pourraient  être  apportées  par  l'esprit  protectionniste  de 
ceux  qui  président  aux  adjudications. 

Il  m'est  arrivé,  coume  :miiÛ8tre  des  Travaux  tpiiblicSy  de 
rencontrer  de  ces  difficultés.  J'ai  passé  outre  et  j'ai  acheté, 
p«r  exemple,  des  dragues  «n  'Hdllamde  et  en  Angleterre  pour 
pomroir  terminer  dans  le  d^lad  -vouhi  des  travaux  à  exécuter 
an  port  de  'Dieppe. 

Il  est  vrai  que  j'ai  été  menacé  d'une  intcrpellartion,  mais 
on  ne  l'a  pas  faite  parce  qu'il  a  été  établi  qu'il  y  avait  force 
majeure.  Seulement,  j'aurais  été  plus  à  l'aise,  s'il  y  avait  eu 
une  clause  dans  les  trait.és  de  oommeroe. 

M.  Allahd,  Président  êe  fer  Ckambre  de  Commeree  belge 
de  Paris,  —  Est-ce  que,  pour  demain,  la  Commission  Per»a* 
nente  ne  pourrait  pas  faire  commitre  les  moyens  qu'elle  pré- 
eonâseiraH  pour  ^pnrrocpet  dans  tous  tespays  un  mouvement 
en  faveur  de 'traités  de  commerce  ?  Ce  serait  une  condlusi^m 
pratique  de  ne«  discussions. 

Il  faut  smxÀr,  de  façon  précise,  si  \e^  gionervernemetits  des 
pays  représentés  ici  semt  d'avis  de  faire  des  traités  de  com* 
meroe.  Et,  il  faut  provoquer  un  mouvement  en  faveur  de 
cette  idée. 

U3I  VEifBiiK.  —  Nous  ne  tpouvons  examiner  la  queslkm 
des  traités  de  commerce  qu'au  point  de  vue  des  raippotts 
entre  particuliers.  Un  gouvernement  a  des  obligations  qu'un 
pai^icùliei*  n'a  pas  et  nous  devons  réserver  la  question  sou- 
levée par  M.  Allarfi. 

M.  X£  Prk&idknt.  — Alors,  on  ne  demanderait  plus  de  iaire 
des  traités  de  commerce? 

Un  membre.  —  Je  ne  dis  pas  cela.  Je  demande  que  la  ppo^ 
position  soit  réservée. 

M.  I.E  PaéssMEicT.  —  iLa  fueslion  e^  à  ll'ordre  du  jeur^ 

On  avait  donc  le  droit  de  la  discuter.  :: 
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Un   membre.  —  J'en  demande  l'ajournement. 

M.  LE  Président.  — Elle  sera  malheureusement  ajournée 
faute  du  temps  nécessaire  pour  la  discuter  plus  amplement. 
!1  est  11  h.  20  et  nous  devons  nous  préparer  pour  Texcur- 
sion  à  Heyst. 

Un  membre.  —  Nous  sommes  d'accord  alors. 

M.  Allard,  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  belge 
de  Paris,  —  J'insiste  pour  que  ma  proposition  soit  exami- 
née par  la  Commission  Permanente,  et  je  demande  que  les 
délégués  officiels  nous  disent  si  la  question  des  traités  de 
commerce  est  mûre  dans  leurs  pays. 

M.  LE  Président.  —  En  général,  les  délégués  officiels  ne 
prennent  pas  la  parole  dans  les  congrès  et,  p&r  conséquent, 
officiellement  du  moins,  nous  ne  pouvons  avoir  aucun  rensei- 
gnement. 

Les  renseignements  donnés  par  les  Congressistes  ont  dû 
vous  instruire  plus  ou  moins  à  ce  sujet.  Personne  de  nous  ne 
pourrait  dire  exactement  ce  qu'on  fera  dans  chaque  pays- 
La  Commission  Permanente  n'est  pas  à  Oatende,  elle  siège 
a  Paris.  Il  y  a  des  membres  absents  en  ce  moment  et  ce  n'est 
qu'à  Paris  même  qu'on  pourra  prendre  une  résolution. 

M.  Vivier.  —  Le  Congrès  d'Ostende  ne  pourrait-il  pas 
inviter  la  Commission  Permanente  à  faire  une  enquête  géné- 
rale dans  les  grands  pays  sur  le  point  de  savoir  quel  est 
Tétat  de  l'opinion  publique  ? 

M.  FuMouzE,  Président  de  la  Commission  Permanente, 
—  Nous  désirons  tous  des  traités  de  commerce,  et  Tétude  des 
moyens  pour  arriver  à  en  obtenir  fera  Tobjet  des  travaux  de 
de  la  Commission  Permanente.  Je  vous  promets  que,  dès 
notre  première  séance,  la  question  sera  mise  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Haye  M,  Secrétaire  général,  —  M.  le  Président  vient 
de  vous  parler  de  l'étude  à  laquelle  se  consacrera  la  Com- 
mission Permanente. 
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Ceci  m'amène  à  vous  parler  de  la  Revue  internationale 
du  Commerce^  de  l'Industrie  et  de  la  Banque^  qui  doit  être 
le  trait  d'union  entre  nous  et  les  Congressistes.  La  Revue 
est  une  tribune  ouverte  où  chacun  peut  venir  apporter  et 
ses  renseignements,  et  ses  observations.  Elle  survit  aux 
Congrès,  et  elle  est,  en  quelque  sorte,  leur  condition  d'exis- 
tence. 

Or,  malgré  le  dévouement  de  chacun  de  nous,  nous  ne 
pourrons  arriver  à  la  maintenir  et  à  continuer  à  la  publier 
qu'à  une  condition,  .c'est  que  les  étrangers  nous  conser- 
vent leur  collaboration.  Si  cette  collaboration  nous  faisait 
défaut,  celui  qui  vous  parle  en  ce  moment,  et  qui  a  eu  la 
charge  de  la  publication,  serait  obligé  de  déserter  ce  poste. 

Il  faut  que  chaque  étranger  considère  cette  Revue  comme 
une  œuvre  personnelle  puisque,  quelle  que  soit  son  opinion 
et  à  quelque  pays  qu'il  appartienne,  il  peut  y  venir  libre- 
ment exprimer  ses  idées. 

Je  fais  cet  appel  parce  que,  je  le  répète,  sans  le  concours 
des  étrangers,  de  nos  amis,  cette  œuvre  qui  promettait  de 
nous  faire  honneur  serait  une  œuvre  mort-née.  (Applaudis^ 
sements.) 

M.  LE  Président.  — Les  travaux  de  la  section  des^traités 
de  commerce  sont  terminés. 

Dans  les  trois  très  longues  séances  que  nous  avons  consa- 
crées à  cette  question,  les  discussions  ont  été  fort  intéres- 
santes sans  que  la  question  ait  pu  être  épuisée.  Cela  prouve 
l'excellence  de  la  décision  que  nous  avons  prise,  le  premier 
jour,  de  ne  pas  voter. 

La  séance  est  levée  à  11  h  1/2. 
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Séance  du  Jeudi  28  Août  1902  (après-midi). 


Présidetnce  de  M.  Ytbs  Gwyot 

Ancfeii  Ministre  des  Travaux  Publics  de  FVance. 


SOMMAIRE  :   Discussion  de   la    question    des  Pension»  de  retrmêe  : 
MM*  Yves  Gï^yot,  H&ctob  Dekis,  Vam  Oyb,  RA^RAiiOViCH,  Rug.  Bocu. 

HOUPERT,   D^  SOETBEER,  STBGER,  StRAUSS. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  20  mimites,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre  des  Travaux 
publics  de  France. 

Prenneitl  place  au  bureau  :  MM.  Fumouze,  ILouis  Sfe^uss, 
Hayem  et  Schloss. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Hector  Denis. 

AL  Hectob  Dë^is.  "^  Conçue  dans  toute  sa  généralité,  la 
question  proposée  a  pour  objet  :  Tintervention  de  l'Etat 
pour  assurer  les  pensions  de  retraite;  il  s'agit  donc  de 
chercher  si  rÉtat  et  comment  TÉtat  doit  intervenir  pour 
faii'e  de  l'assurance  contre  la  vieillesse  une  réalité,  pour  la 
rendre  certaine,  pour  l'universaliser  au  sein,  de  la  classe  des 
travailleurs,  car  c'est  pour  ceux-là  surtout  que  le  problème 
est  pressant  et  impérieux.  Nous  sommes  appelés  ici,  non  à 
apprécier  et  à  élaborer  des  systèmes  définis,  mais  à  dégager 
les  principes  généraux,  les  règles  directrices  qui  doivent 
dominer  les  applications  pratiques. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  place  dans  ces  observa- 
tions. Elles  se  rapportent,  dans  ma  pensée,  non  seulement 
aux  pensions  de  retraite,  mais  aux  pensions  d'invalidité 
prématurée.  Je  ne  puis  séparer  ce  qui  m'apparait  comme 
deux  formes  étroitement  unies  de  l'incapacité  de  travail; 
cette  incapacité  est  présumée  quand,  à  un  âge  déterminé,  on 
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juge  <|n6  fe  tirajirailleHr  sont  légitinemant  de^  Ub  vit  iF%Jkk^ 
régulière,  active,  pour  {ureiidre  sa  retraite;  cette  incapacité 
est  effectiiro  fuaod,  à  qb  âge  qu^onque,  te  tDanr«HlBur  est 
ait^t  d'infiirmtjtés  assoz*  graves,  ménoe  autspes  que  les  stutes. 
d-aockiBiits.  <jb  traTaîl,  et  qui  eii  fiHut  uB'  iirvalidb  du  tra^» 
ijcaiL 

L'iMÉerveaiion  de*  TÉtat  dans  TassuErasBce  peuA  étk>e  om  à 
tiira  di'aatorité,  ou  à  titite  finaaaiar. 

Ces. deux  oiodés  flxuiwnenlaux  d/inAeirveiition  sont  étaxHii^ 
niMiè  mus  dans  na  peasée. 

Je  pense,  apvès  arwir  kmgfcemps  médité  la  question,  que* 
la  néeassifié  de  généraliser  les  retraites  oiumères  par  Tantôt- 
rite  de  la  loit,  et  avec  la  concours  financier  de  l'Etat,  s'iai«^ 
pose  actuellement  dans  TensemMe  de  nos  conditions  écono«^ 
miques,  mopales,  sociales. 

ie  me  prononce  poar  un  système  dfassurance  obBgatotpe 
auquel  participeub  financièrement  le  tranrailleur  intéressé, 
rea^*epreneur,  TEtat;  je  place*  ce  système  as-dessus  de* 
celui  qu'a  défendu,  dans  un  excellent  rapport,  M.  Georges'. 
Turn6i\  et  qui  consiste  à  consacrer,  à  un  âge  déterminé,  le 
droit  à  une  pension  de  retraiSte  dont  Tinstitution  serait 
réalisée  et  le  serrice  hii  par  TEtat. 

Je  ne  me  rallierais  à  oe  système  que  si  le  premier  devenait 
irréalisable,  parce  que  ceiui-ct-  présente,  à  rares  yeux,  an 
caractère  moral  supérieur,  plus  conforme  à  la  dignité  du 
travail  et  plus  propre  à  opérer  un  rapprochement  des  classes 
qui  subsistent  encore  dians  la  société  moderne.  Mais,  d'accord 
avec  le*  rapporteur,  je  considère  comme  dès  à  présent  con- 
damné, le  système  de  la  liberté  absolue^  du  self  help^  du 
laisser  faire  ;  et  comme  insuffisant,  le  système  de  la  liberté 
subsidiée  par  IfEtat  et  les  autres  pouvoirs  publics. 

L^exemple  de  l'Angleterre  témoigne  de  llnsuffisattee  du 
régioMo  de  liberté  absolue  dans-  les  peys  mômes  où  l'organi- 
sation dittnavail  atteint  le  plus  haut  degré  de  développement. 
A  l'élude  du  rapporteur,  il  faut  joindre  d'autres  travaux  pré- 
cieux  qne  ji'ai  eu  l'oecasion  de  résumer  au  sein  de  la  commis- 
sion extra-pariementaire  des  pensions  dé  retraite*,  dont  je 
retroviv^  ici  un  membre  éminent,  M.  Lépreux.  On  est  vrai- 
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ment  épouvanté  en  constatant  Tinsuffisance  des  résultats  de 
la  liberté  du  self  help^  en  Angleterre.  . 

Aujourd'hui,  2  personnes  sur  7,  âgées  de  65  ans  et  plus, 
376.427  sur  1.323.000,  sont  obligées  de  recourir  à  Tassis- 
tance  publique  ;  les  Trades-Unions,  si  parfaitement  dévelop- 
pées, ne  présentent  de  fonds  de  retraites,  sans  bases  scienti- 
fiques d'ailleurs,  en  1894,  que  dans  80  unions,  comptant 
454.398  membres,  beaucoup  moins  du  dixième  de  la  popula- 
tion ouvrière  de  TAngleterre  ;  les  Friendly  Societies,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  n'ont  pas  de  fonds  de  retraites, 
et  la  distribution  des  fonds  qu'elles  opèrent  indirectement 
par  Textension  des  secours  aux  malades  est,  au  rapport  de 
Spendcr  dans  son  livre  Old  âge  pensions^  condamnée  comme 
danger<^use  et  déraisonnable. 

Il  existe  des  sociétés  d'assurances  capitalistes  et  mutualistes 
assurant  un  petit  capital  en  cas  de  décès  [Industrial  Corn- 
parties^  Collectivity  Societies)^  leurs  frais  généraux  sont 
énormes  et  ce  n'est  qu'à  de  rares  exceptions  qu'elles  assu- 
rent des  pensions. 

Voilà  le  témoignage  des  faits  sur  le  selfhelp^  dans  le  pays 
classique  de  la  liberté  et  de  l'individualisme. 

Lu  même  où  l'association  se  développe  spontanément.  In 
lenteur  du  mouvement  d'application  à  la  constitution  des 
retraites,  détermine  à  recourir  à  la  certitude,  à  l'obliga- 
tion. 

Le  pins  impartial  et  le  plus  éclairé  des  observateurs  du 
système  obligatoire  de  l'Allemagne,  qui  fut  délégué  par  le 
Department  ofLabor  des  Etats-Unis  et  séjourna  plus  d'un  an 
en  Allemagne  pour  cette  étude,  M.  Brookes,  a  point  la  si- 
tuation qui  rend  l'obligatioai  irrésistible  :  «  Une  longue  at- 
tt  tente  avec  l'assurance  volontaire  laisserait  des  millions 
«  d'hommes  et  de  femmes  encore  exposés  aux  conditions  sous 
«  lesquelles  la  maladie,  l'accident,  la  mort  prématurée  pour- 
«  raient  produire  les  extrêmes  souffrances  que  la  société  n'a 
«  pas  le  droit  de  permettre,  si  une  voie  pratique  de  les  traiter 
«  peut  être  atteinte.  C'est  à  quoi  l'assurance  obligatoire  de- 
M  vrait  parvenir.^Et,  d'ailleurs,  il  est  évident  autour  de  nous 
tf  que  la  société  ne  veut  pas  attendre  que  le  self  help  ait 
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cr  fait  disparaître  les  misères  sociales.  (Vest  là  ce  qui  est 
«  manifeste  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  AUe- 
«  magne.  On  y  explique  que  le  self  help  est,  non  seulement 
«  le  cri  des  heureux,  mais  que  Ton  en  fait,  trop  souvent,  une 
«  excuse  et  même  un  obstacle  à  toute  large  et  généreuse  ten- 
«  tative  de  réforme .  » 

Cri  de  l'humanité  qui  doit  retentir  dans  les  Congrès  inter- 
nationaux, même  dans  un  Congrès  scientifique  comme 
celui-ci. 

Même  là  où  la  législation  subsidie  l'initiative  privée, 
comme  en  Belgique,  par  la  loi  du  10  mai  1900,  il  ne  faut  pas 
attendre  une  généralisation  rapide  de  Tassurance  ouvrière 
et  surtout  une  généralisation  complète. 

Sans  doute,  les  premiers  effets  de  la  loi,  pendant  plusieurs 
années,  seronttrès  importants  et  propres  à  faire  illusion,  mais 
l'ensemble  des  conditions  économiques  et  morales  opposera 
une  résistance  invincible  pour  une    partie  de  la  population. 

Il  faut  considérer  les  conditions  économiques  de  la  masse 
pour  s'en  convaincre. 

L'état  des  salaires  nous  est  révélé  avec  précision  par  le 
recensement  industriel  de  1895  ;  nous  savons  que  le  quart 
des  hommes  de  plus  de  16  ans  gagne  moins  de  2  fr.  50,  un 
cinquième  de  2  fr.  50  à  3  francs  et  un  autre  cinquième  de 
3  fr.  à  3  fr.  50;  un  quart  de  3  fr.  50  à  4  fr.  50,  un  dixième 
plus  de  4  fr.  50. 

Le  pouvoir  de  s'imposer  une  prime  d'assurance  varie  donc 
profondément  et  se  heurte  à  l'extrême  besoin  avec  lequel  la 
tendance  à  s'assurer  entrera  en  lutte,  d'autant  plus  intense, 
en  général,  que  le  salaire  sera  moindre. 

La  courbe  des  salaires,  dans  leurs  rapports  avec  l'âge, 
fait  apparaître  les  degrés  inégaux  de  résistance  sous  un  autre 
aspect  encore. 

Le  tableau  du  nombre  des  affiliations,  nous  donne  jus- 
qu'en 1892,  373.750  ouvriers  sur  1.425.000  ouvriers  en  Bel- 
gique, soit  26  0/0  de  la  population  ouvrière  totale. 

Dans  quelle  mesure  sont  les  affiliations  spontanées,  celles 
qui  ne  sont  dues  ni  à  la  contrainte  patronale  ni  à  l'action 
directe,  politique  ou  religieuse  ? 

21 
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Qui  peut  répondre  à  cette  question  essentielle  pourtant  ? 
Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  des  effets  financiers  de  la 
loi  et  des  conditions  de  la  généralisation  de  son  application. 
M.  Dubois  nous  apprend  que  3.337  sociétés  mutualistes  ont 
servi  d^intermédiaires ;  et  que  227.521  livrets  ont  profité  des 
primes  pour  1 .088.967  francs  en  tout  ;  en  y  ajoutant  la  sub- 
vention de  2  francs  par  sociétaire,  soit  410.344  francs,  le 
total  est  donc  de  1.499.311  francs,  ou  6fr.  50  par  mutualiste 
affilié  comme  contribution  de  TEtat. 

Nous  avons  1.425.000  travailleurs  dont  il  faut  déduire 
ceux  qui  ont  65  ans.  Il  en  reste  1.300.000  environ,  ce  qui 
donne  à  6  fr.  60 Fr.       8.580.000 

La  charge  des  ouvriers  de  65  ans  est  de.    .     11.570.000 

En  tout 20.150.000 

Ajoutez  10  millions  en  plus  pour  atteindre,  dans  ce  régime, 
les  pensions  supportables  pour  les  hommes  de  40  ans. 

11  faudrait  trouver  18  millions,  c'est  là  qu'est  le  principal 
argument,  au  fond,  des  partisans  de  la  liberté  subsidiée,  et 
e^est  le  problème  qui  doit  être,  au  contraire,  affronté  d'après 
moi. 

Si  l'affiliation  ne  se  généralise  pas,  ne  s'universalise  pas, 
on  aboutit  à  l'inégalité  devant  l'intervention  de  l'Etat.  C'est 
alors  seulement  que  des  reproches  comme  ceux  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  sont  mérités. 

(c  Ces  subsides,  dit-il,  en  faveur  de  certaines  catégories  de 
«  personnes  aux  dépens  de  la  masse  des  contribuables  et  sans 
«  que  rien  soit  alloué  aux  gens  pauvres  qui  n'auraient  pas, 
K  soit  par  imprévoyance,  soit  par  des  circonstances  diverses 
«  et  par  misère,  effectué  des  versements,  ces  subsides  ne  peu- 
ff  vent  se  soutenir  :  c'est  une  injustice  flagrante,  car  tous  doi« 
«  vent  pouvoir  recourir  aux  subsides  de  l'Etat,  même  les 
«.plus  pauvres,  ou  personne  n'y  adroit.  » 

J'ajoute,  moi,  au  langage  de  Leroy- Beaulieu  :  «  Pour  que 
«  tous  puissent  y  recourir,  surtout  les  plus  pauvres,  il  faut,  à 
<c  tout  prix,  généraliser  l'assurance  par  Tobligation,  il  faut  à 
«  tout  prix  vaincre  les  résistances  de  toute  nature  qui  s'op- 
«  sposent  à  leur  asurance.  » 
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L'intervention  de  l'Etat  est  à  la  fois  législative  et  finan- 
cière, et  on  voit  que  les  deux  modes  sont  étroitement  unis. 

Cette  intervention  financière  se  justifie,  par-dessus  tout, 
par  l'impérieux  devoir  d'une  réparation  sociale  à  l'égard  de 
la  classe  des  travailleurs. 

M.  Guieysse,  pour  la  justifier,  s'est  borné  à  invoquer,  en 
France,  l'inégalité  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  dif- 
férentes classes  sociales. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  remarquer  qu'en  Belgique,  l'ac- 
croissement des  impôts  indirects  de  consommation  est  tel, 
dans  ces  dernières  décades,  qu'il  faut  dire  que  c'est  la  masse 
ouvrière  qui  alimente  les  subventions  qu'elle  reçoit  de  l'Etat. 

C'est  pourquoi  des  considérations  de  haute  moralité  so- 
ciale commandent  de  faire  coïncider  l'institution  des  pensions 
ouvrières  avec  la  réforme  du  système  d'impôts.  Il  eût  été, 
non  seulement  d'une  justice  manifeste^  mais  c'eût  été  une 
œuvre  de  rapprochement  social,  de  faire  peser  une  partie  des 
charges  sur  les  classes  aisées  ;  en  augmentant  les  impôts 
directs,  en  imposant  le  revenu  ou  les  successions,  on  eût,  non 
seulement  atteint  ce  résultat  d'u|ie  si  haute  portée  sociale, 
mais  on  eût  favorisé  l'industrie  même.  Car  il  faut  songer  à 
des  formes  d'impôts  qui  ne  se  répercutent  pas  sur  le  coût  de 
la  production,  et  les  seuls  de  cet  ordre  sont  les  impôts  sur 
le  revenu  et  sur  les  successions. 

Ce  sont  les  arguments  d'une  psychologie  abstraite  invo- 
quée par  les  non-interventionnistes  qu'il  faut  combattre  ;  il 
faut  placer  l'homme  dans  l'ensemble  des  conditions  biologi- 
ques, économiques,  morales,  sociales  où  il  est  effectivement, 
et  non  considérer  un  homme  abstrait  qui  se  meut  suivant  des 
lois  inflexibles  dans  un  ordre  économique  abstrait,  à  peu  près 
comme  les  corps  graves  dans  le  vide.  «  La  marche  régulière 
a  de  l'effort  social,  dit  Spencer,  commence  par  le  développe- 
a  ment  d'un  sens  moral  plus  élevé  que  précède  et  inspire  tout 
«  acte  politique. 

ce  L'éducation  effective  de  la  communauté  par  ses  propres 
«  labeurs  et  ses  propres  souffrances  est  sérieusement  menacée 
«  par  l'intervention  de  la  loi.  L'assistance  externe  est  subs- 
«  tituée  à  l'effort  interne  et  vivifiant.  )> 
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La  conséquence  d^une  telle  thèse  est  de  laisser  sans  appui 
la  partie  de  la  classe  ouvrière^  douée  de  trop  peu  d'énergie 
morale  pour  qu'elle  veuille  spontanément  épargner  ei  qu'elle 
persiste  à  le  couloir.  Cette  condamnation  impitoyable  serait- 
elle  juste  encore,  même  en  admettant  que  la  répartition  des 
richesses  fût  conforme  à  la  justice,  ce  que  je  ne  reconnais  pas? 

L'imprévoyance  est  fille  elle-même  de  la  misère.  En  pla- 
çant un  sens  moral  plus  élevé,  une  prévoyance  supérieure  à  la 
base  de  toute  civilisation  progressive,  on  est  dans  la  vérité  ; 
mais  il  faut  considérer  les  causes  économiques  ou  sociales 
qui  entravent  l'éclosion  de  ce  sens  élevé. 

La  psychologie  complète  l'argumentation.  L'âge,  en  effet, 
fixe  des  habitudes  qui  ne  peuvent  être  vaincues  par  la  repré- 
sentation intense  d'un  avantage  futur,  réel  et  important. 

Or,  nos  travailleurs  de  plus  de  40  ans  représentent 
25  0/0  du  total  (400.000  sur  1.600.000  en  tout  —  196.834 
sur  813.367  dans  l'industrie,  calcul  exact). 

Pour  avoir  une  pension,  même  dérisoire,  il  faut  un  sacri- 
fice d'autant  plus  pénible  qu'à  partir  de  45  ans  le  salaire 
baisse,  alors  que  le  sacrifice  de  prévoyance  devrait  grandir. 

Un  orateur  anglais,  Spender  a  dit  :  «  L'impossibilité 
«  d'épargner  assez  pour  assurer  à  la  vieillesse  une  retraite 
«  suffisante,  opère  sur  un  grand  nombre  de  travailleurs 
«  comme  un  découragement  à  toute  espèce  d'épargne.  » 

Ce  qui  a  fait  dire  aussi  à  Schœffle  :  «  Il  faut  un  minimum 
«  de  prévoyance  obligatoire  comme  il  faut  un  minimum  d'ins- 
<c  truction  obligatoire.  » 

C'est  ce  qui  me  fait  répondre  aussi  à  M.  Leroy-Beaulieu, 
disant  :  «  Nous  n'admettons  pas  qu'on  doive  traiter,  en  quel- 
«  que  sorte,  toute  la  société  mécaniquement,  la  jeter  dans  un 
«  moule  uniforme...  Nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse 
<c  remplacer  ses  éléments  de  vie,  d'activité,  de  responsabi- 
«  lité,  de  moralité  par  une  mécanique  automatique.  » 

Voici  ma  réponse  : 

Tout,  cela,  ce  sont  de  vaines  paroles.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
arracher  au  moule  d'une  imprévoyance  générale,  en  grande 
partie  invincible  dans  un  régime  de  laisser- faire  y  la  masse 
des  travailleurs. 
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Est-ce  que  l'instruction  obligatoire  a  paralysé  Fessor 
intellectuel,  est-ce  que  quelqu'un  s'associera  à  cette  thèse 
de  la  prétendue  tyrannie  de  l'instruction  obligatoire  de 
Spencer  ? 

Semblablement,  un  minimum  de  prévoyance  rendue  obliga- 
toire en  rendra  possible  un  développement  plus  général  et 
plus  riche. 

En  subordonnant  la  conduite  du  présent  à  celle  de  l'avenir, 
on  sort  de  la  société  animale  au  lieu  d'y  entrer  comme  le 
croit  M.  Leroy- Beaulieu. 

Mais,  j'ajoute  quelque  chose  encore  à  cette  thèse. 

11  n'y  a  pas  que  la  prévoyance,  c'est-à-dire  l'intérêt  indi- 
viduel bien  entendu.  Il  y  a  autre  chose  que  ce  sentiment 
individuel  que  considèrent  seul  les  théoriciens  et  les  criti- 
ques économistes. 

L'obligation  fait  également  l'éducation  du  sentiment  de  la 
solidarité  humaine.  On  ne  s'assure  pas  seulement  pour  soi, 
on  s'assure  pour  les  autres  :  de  tous  ceux  qui  s'assurent, 
un  nombre  énorme  ne  connaîtra  pas  le  résultat  efficace  de 
l'assurance. 

La  loi  des  grands  nombres  nous  impose  cette  psychologie 
complexe,  ce  sentiment  désintéressé,  altruiste,  associé  au 
sentiment  de  la  prudence  individuelle,  de  l'égoïsme  éclairé. 

C'est  pourquoi  il  est  légitime  d'imposer  un  minimum  de 
solidarité  comme  un  minimum  de  préçoyance  ou  un  mini- 
mum  d'instruction. 

Ces  sentiments  par  l'éducation  constante  s'associent  dans 
la  conscience  peu  à  peu,  c'est  l'œuvre  du  temps,  mais,  en 
vertu  des  lois  psychologiques,  ils  préparent  inflexiblement 
la  destitution  de  l'obligation  même. 

L'habitude  contractée,  l'échafaudage  des  lois  autoritaires 
pourra,  dans  une  génération  ou  deux,  complètement  dispa- 
raître. La  loi  positive  ne  doit  que  préparer  la  loi  morale. 

La  nécessité  de  l'intervention  des  chefs  d'industrie  est 
manifeste  et  elle  a  été  reconnue  dès  le  début.  Le  rapporteur 
de  notre  loi,  M.  Nyssens,  leur  faisait  un  pressant  appel  pour 
donner  aux  pensions  ouvrières  un  taux  qui  ne  soit  pas 
illusoire.  Le  sort  des  pensions  dépendait  d'eux,  disait-il.  Eh 
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bien!  avons-nous  \ii  le  système  de  liberté  subsidiée  amener 
cette  contribution  spontanée  des  chefs  d'industrie  à  ce 
degré  de  généralisation  que  Ton  réclamait  ? 

Lisez  le  dernier  rapport  de  la  Caisse  d'Epargne,  et  vous 
verrez  que  les  employeurs  semblent,  pour  la  plupart,  se 
désintéresser  de  la  question.  Ajoutez  à  cette  constatation, 
cette  autre  que  les  versements  des  ouvriers  sont,  en  géné- 
ral, de  faible  importance,  et  demandez-vous  quel  sera 
l'avenir  des  pensions  ouvrières,  surtput  pour  les  ouvriers  de 
plus  de  40  ans  aujourd'hui. 

L'obligation  doit  s'étendre  au  chef  d'industrie  comme  à 
l'ouvrier. 

Une  solidarité  effective  les  unit  d'après  l'esprit  même  du 
contrat  de  travail  moderne,  dont  Sismondi,  il  y  a  tantôt  un 
siècle,  avait  déjà  fixé  éloquemment  les  traits  essentiels. 

L'obligation  s'impose  aussi  à  raison  de  la  solidarité  qui 
existe  entre  les  patrons  eux-mêmes. 

Il  faut  les  placer  entre  eux  dans  les  mêmes  conditions  de 
concurrence.  N'est-il  pas  évident,  que  les  patrons  généreux, 
qui  font  des  sacrifices  à  leurs  ouvriers,  sont,  dans  le 
système  de  la  liberté,  dans  des  conditions  de  lutte  désavan- 
tageuses vis-à-vis  de  patrons  égoïstes  ?  Le  système  de  la 
liberté  décourage  la  générosité  et  encourage  l'égoïsme. 

En  généralisant  la  charge  patronale  par  l'obligation,  la 
prime  s'incorporera  au  coût  de  la  production. 

L'effort  de  l'employeur  sera  de  reporter  la  charge  sur  le 
consommateur  et,  si  la  consommation  se  contracte,  la  lutte 
sans  doute  pourra  naître  entre  l'employeur  et  l'ouvrier,  mais 
il  est  au  moins  à  espérer  qu'alors  il  subira  une  partie  du 
fardeau  sans  le  reporter  sur  le  salaire. 

Ici  donc  encore  il  faut  imposer  au  chef  d'industrie  un 
minimum  de  solidarité.  L'expérience  de  ces  deux  années 
n'estelle  pas  suffisante,  et  ne  nous  prouve-t-elle  pas  que,  sans 
cette  double  obligation  du  patron  et  de  l'ouvrier,  les  pen- 
sions sont  fatalement  circonscrites  et  infimes  ? 

Nécessaire  au  point  de  vue  social,  psychologique  et  moral, 
l'obligation  Test  aussi  à  un  point  de  vue  plus  général.  Au 
sein  de  ce  Congrès  international,  il  faut  considérer  les  con- 
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ditions  de  lutte  les  plus  conformes  à  l'essor  nouveau  de  la 
puissance  productive,  et  aux  conditions  les  plus  rapprochées 
de  Tégalité  des  concurrents. 

Un  écrivain  allemand,  U.  Zacher  a  reproduit  à  peu  près  le 
même  langage  que  Tillustre  Macaulay,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  réduisant  la  durée  du  travail  à  dix  heures.  «  Dans  la 
a  lutte  économique  des  nations  modernes,  a-t-il  dit,  on  ne 
«  verra,  à  la  longue,  maintenir  leur  rang  que  les  nations 
«  assez  courageuses  et  fortes  pour  remplir  leurs  devoirs  so- 
«  ciaux,  conformément  aux  progrès  de  l'esprit  moderne,  à 
«  l'égard  de  ceux  dont  le  travail  est  la  condition  même  du 
«  progrès  de  la  nation  et  dont  le  bien-être  est  le  fondement 
«  d'une  saine  vie  nationale.  » 

La  situation  actuelle  du  marché  du  monde,  le  développe- 
ment des  Etats-Unis  d'Amérique,  imposent  à  l'Europe  des 
devoirs  considérables  pour  se  maintenir  dans  des  conditions 
normales  de  lutte  et  de  prospérité  réelle. 

La  constitution  des  États-Unis  de  l'Europe  est  dans  la  né- 
cessité de  l'Histoire  :  le  premier  pas  à  faire,  comme  Ta  dit 
le  savant  D*^  Wolf,  c'est  de  constituer  les  Etats-Unis  de  l'Eu- 
rope centrale. 

On  peut  y  atteindre  par  la  voie  des  traités  de  commerce, 
et  c'est  l'un  des  avantages  inappréciables  de  ces  traités. 

Il  suffirait  d'adopter  les  mêmes  échéances  pour  constituer 
peu  à  peu  un  vrai  concours  des  Etats  propre  à  assurer  un 
rapprochement  définitif.  Mais,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  à 
faire,  ce  serait  d'adopter,  comme  règle  commune,  des  garan- 
ties pour  les  travailleurs,  comme  un  régime  moral  et  obliga- 
toire des  pensions. 

Est-il,  en  effet^  au  moment  où  tout  nous  impose  de  déve- 
lopper toutes  nos  énergies  morales  dans  l'ordre  économique, 
un  moyen  plus  sûr  d'y  atteindre  que  de  porter  les  garanties 
de  travail,  le  stimulant  à  une  production  normale  au  plus 
haut  degré  qu'on  puisse  lui  faire  atteindre? 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  Hector  Denis  de 
son  intéressant  exposé.  M.  Lépreux  ne  désire-t-il  pas  pren- 
dre la  parole  ? 
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M.  Strauss.  —  Je  sais  que  les  délégués  officiels  belges 
ne  prennent  pas  la  parole  aux  Congrès,  mais  M.  Lépreux 
pourrait  donner  à  l'assemblée  quelques  renseignements  sur 
la  loi  de  1900  et  sur  les  résultats  obtenus  par  la  Caisse  de  re- 
traites de  TEtat  qu'il  dirige  si  dignement. 

M.  Lépreux,  Directeur  général  de  la  Caisse  d'Epargne  et 
de  retraites.  —  Je  n'ai  pas  sous  la  main  les  documents  dont 
j'aurais  besoin  pour  pouvoir  faire  cet  exposé  et  je  demande 
la  permission  de  le  faire  samedi.  [Adhésion,) 

M.  A.  Van  Oye.  —  11  doit  m'être  permis  de  ne  pas  avoir 
saisi  tous  les  arguments  et  tous  les  chiffres  contenus  dans  le 
.  savant  discours  prononcé  par  M.  Hector  Denis. 

Dans  la  première  partie  de  son  exposé,  il  a  parlé  des  re- 
traites ouvrières  et  il  a  préconisé  l'assurance  obligatoire.  Je 
n*ai  pas  bien  compris  comment  M.  Denis  passe  des  retraites 
ouvrières  à  l'assurance  obligatoire.  11  y  a  là,  me  semble-t-il, 
deux  idées  distinctes  et  je  ne  pense  pas  que  l'honorable 
M.  Denis  ait  voulu  les  confondre. 

M.  H.  Denis.  —  J'applique  le  principe  de  l'obligation  aussi 
bien  aux  pensions  ouvrières  qu'à  l'assurance  contre  Tinvali- 
dité.  J'ai  dit  que  nous  devions  considérer  la  pension  de  re- 
traite et  l'invalidité  prématurée  comme  deux  aspects  de  la 
limite  du  travail.  L'une  est  fixée  par  l'âge  et  l'autre  par  les 
infirmités,  les  accidents,  etc. 

Il  faut,  évidemment,  que  l'assurance  s'organise  pour  parer 
à  ces  deux  ordres  de  choses.  Et,  je  considère  qu'elle  doit  être 
obligatoire  dans  les  deux  cas  et  former  un  système  unique 
.d'assurance. 

M.  A.  Van  Oye.  —  Nous  avions  toujours  discuté,  jusqu'ici, 
l'assurance  obligatoire  en  tant  qu'assurance  contre  les  acci- 
dents. Et  je  suis  heureux  de  répéter  que,  sur  un  autre  ter- 
rain, nous  avons  été  d'accord  pour  dire  que  le  patron  devait 
être  le  tuteur  de  ses  ouvriers  pour  les  aider  à  s'assurer. 

Mais,  quant  à  la  pension  de  retraite  obligatoire,  je  ne  voi^ 
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pa8   bien   comment  on  peut  Torganiser    pour   les   ouvriers 
isolés. 

Lorsqu'il  s'agit  de  collectivités  ouvrières  travaillant  dans 
de  grandes  usines,  on  peut  quelquefois  l'organiser;  mais, 
lorsqu'il  s'agit  d'individus  travaillant  dans  de  petites  indus- 
tries, où  et  comment  s'organiserait  cette  obligation  ? 

M.  H.  Denis.  —  M.  Lépreux  vous  répondra  samedi.  L'or- 
ganisation de  la  Caisse  de  retraites  prévoit,  non  seulement 
l'affiliation  par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
mais  aussi  l'affiliation  individuelle  à  laquelle  vous  faites  allu- 
sion. 

M.  A.  Van  Oye.  — Oui,  mais  vous  arriverez,  évidemment, 
avec  votre  système,  à  forcer  l'individu  à  être  prévoyant.  S'il 
ne  s'agit  que  d'influencer  les  idées  et  d'exercer  une  pression 
morale  sur  la  conscience  de  l'individu,  pour  lui  apprendre  à 
se  conduire  de  façon  prévoyante,  je  crois  que  tout  le  monde 
sera  d'accord. 

Mais,  il  n'en  sera  plus  de  même  si  Ton  veut  introduire  To- 
bligation.  Au  reste,  je  ne  vois  pas  bien  comment  on  pourra 
trouver  les  ressources  nécessaires  à  cette  fin  dans  un  impôt 
sur  le  revenu  et  par  les  droits  de  succession. 

M.  H.  DÉNIS.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  fallait  prendre  ces 
ressources  exclusivement  dans  ces  deux  impôts,  mais  qu'on 
pourrait  les  y  prendre  en  partie. 

M.  A.  Van  Oye.  —  Vous  avez  dit  que  les  meilleures  char- 
ges sont  celles  qui  frappent  tout  le  monde.  Mais  lorsque  vous 
aurez  attaqué  le  revenu,  c'est-à-dire  la  richesse,  grande  ou 
petite,  vous  aurez  énervé  précisément  cette  faculté  de  créer 
ces  ressources,  c'est-à-dire  cette  vertu  de  la  prévoyance  que 
vous  voudriez  voir  se  généraliser.  Tous  ceux  qui  sont  riches 
n'ont  pas  reçu  leurs  revenus  du  ciel.  Beaucoup  de  ces  reve- 
nus sont  la  résultante  de  toute  une  vie  de  prévoyance. 

Il  serait  mauvais,  à  mon  sens,  de  faire  entrevoir  ainsi  à 
chacun  qu'un  jour  TEtat  viendra  établir  une  dime  sur.  la  for- 
tune des  prévoyants  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  impré- 
voyants ou  qui  n'auront  pas  réussi  dans  la  vie. 
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De  grands  progrès  ont  été  réalisés  au  point  de  vue  du  dé- 
veloppement de  Tesprit  de  prévoyance  et  il  y  a  quelque  chose 
d'encourageant  pour  Tinitiative  privée  quand  on  constate  que 
là  où,  autrefois,  il  n'y  avait  rien,  on  a  réalisé  des  progrès 
énormes. 

L'initiative  privée  réussira  si  tous  ceux  qui  ont  quelque  in- 
fluence sur  la  classe  ouvrière  se  montrent  des  hommes  de 
bonne  volonté  et  s'attachent  à  faire,  sous  ce  rapport,  l'éduca- 
tion de  la  classe  ouvrière.  Car,  Messieurs,  s'il  faut  un  mini- 
mum d'instruction,  il  faut  aussi  un  minimum  d'éducation  pour 
faire  comprendre  à  l'ouvrier  qu'il  doit  veiller  à  ce  que,  dans 
l'avenir,  il  reste  quelque  chose  de  son  labeur  pour  lui  et  pour 
les  siens. 

Si  vous  dites  à  l'homme  dès  son  enfance  :  Travaillez  et  vous 
aurez  quelque  chose,  mais  si  vous  ne  travaillez  pas,  vous  au- 
rez quand  même  quelque  chose,  puisque  l'Etat  est  là  pour  vous 
assurer,  — je  pense  qu'avec  de  pareils  principes,  vous  détrui- 
rez le  développement  de  la  pt'évoyance.  [Applaudissements,) 

M.  Raffalovich  (en  son  nom  personnel).  —  Je  me  bor- 
nerai à  rappeler  cette  parole  de  Léon  Say  :  «  La  loi  ne  peut 
«  être  efficace  que  si  elle  s'appuie  sur  l'initiative  privée.  » 

Je  voudrais  poser  une  question.  Est-ce  un  progrès  que  de 
classifier  les  impôts  et  d'affecter  certaines  sources  d'impôts 
à  certaines  dépenses  ?  Est-ce  qu'il  est  bon  de  déclarer  que 
l'assurance  obligatoire  sera  alimentée  pat^  l'impôt  sur  le  re- 
venu? Je  ne  le  crois  pas. 

Je  crois  que  les  besoins  de  l'Etat  doivent  être  couverts  par 
des  ressources  générales  sans  faire  de  catégories  d'impôts 
qui  seraient  affectés  à  telle  ou  telle  destination.  Sinon,  nous 
entrerions  dans  la  voie  des  impôts  de  classes,  qui  est  très 
dangereuse. 

Les  partisans  de  l'assurance  obligatoire  ont,  d'ailleurs, 
recours  à  des  sources  différentes  pour  couvrir  les  dépenses 
à  résulter  de  cette  institution. 

M.  Denis  dit  que,  dans  son  esprit,  c'est  Timpôt  sur  le  re- 
venu qui  doit  alimenter  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
Caisse  des  pensions  de  retraite. 
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En  Allemagne,  au  Reichsrath,  avec  le  centre  catholique, 
les  membres  socialistes  n^ont-ils  pas  proposé  d'affecter  aux 
frais  de  l'assurance  obligatoire  des  veuves  et  des  orphelins, 
la  plus-value  à  résulter  des  nouveaux  tarifs  douaniers  ? 

Un  membre.  — Ce  n'est  pas  seulement  le  parti  socialiste  qui 
a  demandé  cela  en  Allemagne,  mais  aussi  les  autres  partis. 

M.  Raffalovich.  —  En  Belgique,  le  parti  socialiste, 
M.  Denis  vient  de  le  dire,  demande  comme  source  de  recettes 
pour  Tassurance  obligatoire,  l'impôt  sur  le  revenu. 

Il  y  a  donc  là,  me  parait-il,  deux  tendances  opposées.  D'une 
part,  on  veut  recourir  à  l'impôt  direct  et,  d'autre  part,  à  l'im- 
pôt indirect. 

Or,  je  crois  que  le  côté  financier  de  la  question  a  son  im- 
portance. 

M.  LE  D'  SoETBEER.  — Comme  représentant  de  la  nation  qui 
a  été  le  plus  loin  dans  la  voie  de  l'assurance  obligatoire,  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  présenter  quelques  observa- 
tions. 

Nous  avons,  en  Allemagne,  l'assurance  obligatoire  contre 
la  maladie,  les  accidents,  les  cas  d'invalidité  et  la  vieillesse. 

Certainement,  lorsqu'on  a  introduit  cette  législation,  il  y  a 
eu  une  opposition  de  principe  et  une  opposition  de  fait  de  la 
part  de  ceux  qui  devaient  payer  l'assurance. 

Mais,  cette  opposition  s'est  de  plus  en  plus  affaiblie  et 
aujourd'hui  on  peut  dire  que,  de  façon  générale,  on  est  satis- 
fait de  la  législation  en  vigueur. 

L'assurance  contre  les  accidents  est  payée  en  totalité  par 
les  entrepreneurs. 

L'Etat  et  les  ouvriers  ne  paient  rien  de  ce  chef.  Ma  pro- 
fession me  permet  de  connaître  les  sentiments  des  industriels 
de  l'Allemagne  et  je  puis  dire  qu'ils  paient  volontiers  cette 
assurance,  parce  qu'ils  reconnaissent  que  le  but  est  louable^ 

Pour  l'assurance  contre  la  maladie,  on  partage  les  charges 
entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs.  De  telle  sorte  que 
les  ouvriers  paient  les  deux  tiers  de  la  charge  et  l'entrepre- 
neur un  tiers.  Ici  encore  l'Etat  ne  paie  rien. 
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On  est  également  satisfait  de  cet  arrangement  des  deux 
côtés  et  Ton  a  remarqué  que  l'ouvrier  assuré  de  la  sorte  mon- 
trait plus  de  dévouement. 

La  troisième  assurance  est  celle  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse.  Pour  le  paiement  de  cette  assurance,  l'Etat  donne  un 
auhside  fixe  et  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  paient  chacun  une 
somme  égale. 

C'est  à  ce  dernier  cas  que  peut  s'appliquer  la  question 
posée  par  M.  Raffalovich. 

On  eût  préféré  agir,  pour  cette  assurance,  de  la  même 
façon  que  pour  les  deux  autres. 

Mais  les  charges  eussent  été  trop  grandes  et  on  a  estimé 
que,  pratiquement,  on  arriverait  plus  facilement  au  but  qu'on 
30  proposait  si  l'Etat  donnait  un  subside.  Ce  subside  est  pré- 
levé sur  le  budget  général  des  recettes  de  l'Etat  et  l'on  n'a 
pas  réservé  une  ressource  spéciale  pour  cette  dépense. 

En  Allemagne,  le  principe  de  l'intervention  de  l'Etat  en 
cette  matière  n'est  plus  discuté.  Nous  n'avons  pas  voulu 
attendre  cet  étatidéal  où  l'instruction  et  l'éducation  se  seraient 
si  bien  développées  et  perfectionnées  que  les  ouvriers,  s'ils 
étaient  en  situation  de  le  faire,  eussent  pris  par  eux-mêmes 
la  précaution  de  faire  des  épargnes  pour  pouvoir  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  exigées  par  ces  différents  actes  de  pré- 
voyance. 

Je  me  résume  en  disant  qu'en  Allemagne  on  est,  en  géné- 
ral, satisfait  de  la  nouvelle  loi. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Soetbeer  des  inté- 
ressants renseignements  qu'il  vient  de  donner. 

M,  Eugène  Roche,  avocat  à  Lille^  membre  du  Conseil 
.mpérkar  de  la  Mutualité,  —  Messieurs,  mon  intention 
n'est  pas  de  prononcer  un  discours,  mais  de  faire  une  simple 
déclaration. 

J'appartiens  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  en 
France  et  n'ai  pas  pour  mission,  en  ce  moment,  d'engager 
Topinion  de  ce  Conseil.  Seulement,  j'ai  le  droit  de  faire  con- 
naître au  Congrès,  à  titre  de  renseignement,  les  vœux  émis 
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à  différentes  reprises  par  le  Conseil  supérieur  de  la  Mutua- 
lité de.  France. 

Ce  Conseil  se  compose  de  36  membres  dont  19  élus  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  17  autres  désignés,  par 
les  grands  corps  de  TEtat. 

Et,  parmi  les  membres  choisis  par  les  grands  corps  de 
TEtat,  se  trouve  précisément  M.  Guieysse,  député,  le  rap- 
porteur de  la  loi  à  laquelle  M.  Denis  faisait  tout  à  Theure . 
allusion. 

Eh  bien  !  Messieurs,  dans  cette  assemblée  la  question  de 
l'obligation  et  de  la  liberté  en  matière  de  retraites  de  vieillesse, 
a  été  agitée  à  différentes  reprises,  et  je  dis  au  Congrès,  à . 
titre  de  renseignement,  que  le  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité  de  France  a,  jusqu'ici,  toujours  voté,  à  la  majorité, 
des  vœux  absolument  opposés  à  l'obligation  et  en  faveur  de 
la  liberté. 

Par  conséquent,  il  se  déclare  partisan  de  la  liberté  et 
contraire  au  principe  de  l'obligation.  Je  ne  viendrai  pas  vous 
répéter  tous  les  arguments  qu'on  a  l'habitude  d'invoquer  en 
faveur  de  la  liberté.  Vous  les  connaissez  tous.  Qu'il  me  soit 
permis  seulement  de  faire  allusion  à  un  passage  du  discours 
prononcé  par  M.  Denis^  lorsqu'il  vous  disait  qu'il  faut,  pour 
le  peuple,  un  minimum  de  prévoyance  obligatoire  comme  il 
faut  un  minimum  d'instruction  obligatoire.  Je  réponds  à 
cela  :  Très  bien  !  mais  à  la  condition  que  la  prévoyance  obli- 
gatoire soit  gratuite.  Or,  dans  le  système  de  M.  Denis,  la 
prévoyance  pour  l'ouvrier  ne  peut  pas  être  gratuite,  puis- 
qu'il comporte  une  participation  de  l'ouvrier,  de  l'employeur- 
et  de  l'État.  Si  nous  pouvions  avoir  la  prévoyance  obliga- 
toire et  gratuite,  ce  serait  le  rêve.  Mais,  nous  ne  pouvons 
pas  y  songer  et  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  nous 
arrêter  à  cet  argument. 

Nous  avons,  en  ce  moment,  chez  nous,  une  loi  sur  le 
métier.  Nous  sommes  assez  inquiets  et  nous  nous  demandons 
si  la  Chambre  et  le  Sénat  ne  vont  pas  voter  l'obligation. 
C'est  pourquoi  je  m'intéresse  aux  résolutions  qui  vont  être 
prises  par  le  Congrès  d'Ostende  et  je  demande  au  Bureau 
de  vouloir  revenir  sur  la  décision  prise  au  début  qu'on  ne. 
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votera  pas  de  résolutions,  afin  que  notre  opinion  puisse  se 
manifester  sur  cette  question. 

M,  LE  Président.  —  11  a  été  décidé  qu'on  ne  voterait  pas 
de  résolutions. 

M.  Roche.  — Je  le  regrette  persoimelleinent,  car  j'aurais 
voulu  pouvoir,  m'emparant  de  la  décision  du  Congrès 
d'Ostende,  la  faire  passer  par  le  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité  de  France,  la  transmettre  à  nos  ministres  et  aux 
Chambres  et  essayer  d'exercer  ainsi  une  certaine  iuQuence 
sur  la  Chambre  et  le  Sénat  qui  vont  avoir  à  s'occuper  de 
cette  toi. 

Je  vous  signale  qu'en  France  on  a  fait  une  enquête  et  que 
les  Chambres  de  commerce,  les  Chambres  syndicales,  les 
corporations  consultées  par  le  ministre  ^  se  sont,  en  majorité 
jusqu'à  présent,  prononcées  contre  le  principe  de  Fobligation. 

Le  système  de  la  liberté  est  préftirable  au  système  de 
Tohligation  et  je  crois  que  si  Ton  donnait  le  temps  à  la  mu- 
tualité de  donner  tout  ce  qu'elle  promet,  surtout  à  la 
mutualité  scolaire,  on  arriverait  à  être  convaincu  de  la  vérité 
de  la  thèse  de  M.  Waldeck-Rousseau,  que  les  sociétés  sco- 
laires mutuelles  doivent  être  préférées  parce  qu'elles  sont 
rinstrument  préférable  en  matière  de  retraites  de  vieillesse. 
{Applaudissements.) 

M.  EovpERT^  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Metz. 
-^  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rompre  une  lance  en  faveur  de 
rintervention  ou  de  la  non-intervention.  Je  veux  simplement 
vous  apporter  quelques  considérations  ^^nn  ordre  pratique 
en  ce  qui  concerne  l'assurance  et  les  pensions  ouvrières. 

Je  représente  ici  la  Chambre  de  commerce  de  Metz  située 
dans  une  région  mixte  qui  a  vu  à  l'œuvre  les  anciennes  socié- 
tés de  mutualité  qui  nous  viennent  du  régime  français  et  le 
système  obligatoire  allemand  exposé  tantôt  par  M.  le  D'  Soet- 
béer. 

Malgré  l'introduction  du  système  de  Tobligation,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ont  continué  à  subsister.  Elles  proa- 
pèrent  même  mieux  que  jamais. 
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Dans  les  agglomérations  industrielles  où  les  ouvriers  n'ont 
pas  le  sentiment  de  la  prévoyance,  où  ils  ne  sont  pas  attachés 
au  foyer  familial,  puisque,  en  général,  ils  ne  sont  pas  du 
pays,  Tobligation  est  peut-être  nécessaire.  Mais,  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  campagnes  ou  chez  l'ouvrier  sédentaire 
indigène. 

Les  ouvriers  italiens  et  autres  qui  viennent  travailler  chez 
nous,  dissipent  leurs  salaires  au  jour  le  jour,  tandis  que  les 
ouvriers  des  campagnes  et  des  petites  agglomérations  ont 
en  eux  le  sentiment  inné  de  la  prévoyance  et  de  l'économie. 

L'ouvrier  français,  tel  qu'il  existe  chez  nous,  n'a  pas  besoin 
de  stimulant  pour  être  prévoyant,  tandis  que  l'ouvrier  des 
grandes  agglomérations  qui,  généralement,  n'est  pas  fran- 
çais, doit  être  tenu  par  l'Etat  de  faire  le  nécessaire  pour  se 
garantir  une  petite  pension  en  cas  d'invalidité  prématurée  ou 
de  vieillesse. 

Je  me  résume.  Messieurs,  en  disant  que  l'intervention  de 
TEtat  ne  doit  pas  être  généralisée  et  qu'elle  ne  doit  s'appli* 
quer  qu^à  des  cas  spéciaux. 

Certainement,  comme  Ta  dit  M.  le  D*^  Soetbeer,  on  a  fait 
en  Allemagne,  sous  ce  rapport,  des  progrès  tels  que  per- 
sonne aujourd'hui  ne  voudrait  plus  s'y  passer  de  l'obligation. 
Mais,  cela  confirme  ma  thèse,  à  savoir  qu'il  faut  prendre  en 
considération  les  mœurs  et  les  aptitudes  nationales  et  que 
l'intervention  de  l'Etat  ne  doit  se  produire  que  là  où  elle  est 
nécessaire. 

M.  Stegeu,  Conseiller  communal^  Délégué  de  la  vUle 
(T Anvers.  —  La  prévoyance  est-elle  un  devoir  moral?  l'Etat 
a-t-il  intérêt  à  ce  que  la  vieillesse  de  chaque  individu  soit  ga- 
rantie? Si  vous  me  répondez  affirmativement  à  ces  deux 
questions,  il  s^ensuit  que  l'Etat  a  le  droit  et  même  le  devoir 
de  rechercher  les  moyens  de  garantir  la  vieillesse  de  tous 
les  individus.  J'ai  dit  de  tous  les  individus  et  non  pas  de 
tous  les  ouvriers,  parce  qu'il  m'a  semblé  toujours  étrange 
qu'on  parlât  ici  constamment  de  la  retraite  dès  ouvriers  et 
pas  de  la  retraite  de  l'individu  en  généial. 

En  somme,  de  qiiel  droit  l'Etat  dit-il  :  «  Un  tel  sera  ouvrier 
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«  et  le  restera  toute  sa  vie  et  il  participera  aux  bénéfices  de 
u  Faction  de  TEtat  et  du  patron  ;  quant  aux  autres,  je  ne  m'en 
ft  occupe  pas?  » 

Ne  serait-il  pas  plus  logique  pour  TEtat  de  dire  :  «  J'oblige 
«  tout  le  monde  à  être  prévoyant  et  j'établis  un  impôt  qui 
«  f  I  appera  tout  le  monde  ?  » 

A  part  les  pays  qui  auraient  une  population  absolument 
pauvre,  incapable  de  payer  aucune  taxe,  je  me  demande 
pourquoi  dans  les  autres,  en  Belgique,  par  exemple,  TEtat 
ne  pourrait  pas  imposer  une  «  taxe  de  prévoyance  »  obliga- 
toire? 

Il  faut  imposer  cette  taxe  quand  l'individu  est  valide  et 
qu'il  peut  la  payer  avec  une  certaine  facilité,  c'est-à-dire  de 
25  à  35  ou  40  ans. 

D'ailleurs,  étant  donné  que  la  classe  ouvrière  est  à  même 
de  dépenser  des  millions  pour  l'alcool,  nous  avons  le  droit 
de  dire  que  l'ouvrier  valide  peut  payer  facilement  une  quin- 
zaine de  francs  par  an  du  chef  d'un  impôt  de  prévoyance. 

L'éducation  des  masses  serait  ainsi  bien  vite  faite  à  ce 
point  de  vue  et  tout  le  monde  aurait  intérêt  à  se  soumettre  à 
cette  loi,  riches  et  pauvres. 

On  ne  parle  que  de  la  classe  ouvrière  et  Ton  n'a  cure  des 
autres  citoyens,  de  ceux  qui  momentanément  possèdent.  Qui 
nous  garantit  cependant  que  ceux  qui  possèdent  maintenant 
n'auront  pas  besoin  de  soutien  dans  leurs  vieux  jours?  Sait- 
on  ce  qui  adviendra  de  leurs  enfants  et  pourquoi  ceux-ci  ne 
pourraient-ils  participer  aux  avantages  que  l'on  réclame 
seulement  pour  la  classe  ouvrière? 

J'admets  cependant  que  la  taxe  ne  doit  pas  être  égale 
pour  tous.  Elle  devrait  être  proportionnelle  aux  ressources 
de  chacun,  mais  avec  un  minimum  applicable  tout  d'abord 
à  tous,  tant  hommes  que  femmes.  C'est  le  moyen  de  la 
rendre  fructueuse. 

De  plus  l'Etat,  la  commune  ou  les  bureaux  de  bienfai- 
sance pourraient  intervenir  pour  payer  la  taxe  de  ceux  qui 
seraient  trop  p'auvres  pour  la  payer. 

Vous  voyez  que,  dans  mon  système,  on  arrive  à  établir 
une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu  de  tous   les  citoyens,  quels 
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qu^ils  soient.  Tout  le  monde  contribuera  à  l'assurance,  mais 
aussi  aura  chance  d'en  tirer  profit  et  même  ceux  qui  n'en 
profiteraient  pas  n'en  auraient  pas  moins  contribué  au  soula- 
gement de  la  misère  de  certains  de  leurs  concitoyens  qui 
atteindront  un  âge  avancé  et  qui  auraient  besoin  de  soutien. 

L'obligation  imposée  à  tous  de  payer  une  taxe  de  pré- 
voyance durant  un  certain  nombre  d'années  pèsera  sur  le 
travail,  il  est  vrai,  mais  ne  le  fera  pas  au  détriment  de  ceux 
qui  veulent  du  bien  à  leurs  ouvriers  et  tiennent  à  leur  donner 
une  garantie  pour  leur  vieillesse.  En  effet,  le  patron  sachant 
que  ses  ouvriers  paieront  tout  comme  ceux  de  son  concur- 
rent, ne  craindra  pas  de  voir  introduire  l'assurance  obliga- 
toire. Il  ne  pourra  pas  prétendre  que  son  concurrent  a  des 
frais  généraux  moins  lourds  que  les  siens  propres,  puisque 
tout  le  monde  serait  imposé. 

On  pourrait  introduire  la  taxe  sur  le  revenu,  mais  cette 
question  serait  en  dehors  de  celle  que  nous  traitons  aujour- 
d'hui. Nous  pourrions,  à  une  autre  occasion,  examiner  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  changer  le  libellé  de  la  question  qui  nous  est 
soumise  aujourd'hui  et  ne  plus  parler  seulement  de  l'obliga- 
tion de  l'assurance  ouvrière,  mais  de  l'obligation  de  l'assu- 
rance générale  au  profit  de  tout  le  monde.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  troisième  question  porte  ceci  : 
L'Etat  doit-il  intervenir  dans  les  pensions  de  retraite? 

Au  point  de  vue  auquel  vient  de  se  placer  M.  Steger,  le 
Comité  d'organisation  du  Congrès  n'a  donc  pas  voulu  exa- 
miner la  question  des  retraites  seulement  au  point  de  vue 
d'une  classe. 

M.  Strauss.  —  Je  ne  défendrai  pas  le  principe  de  la 
liberté.  Il  est  tellement  beau  que  personne  n'ose  l'attaquer. 

Ce  qui  demande  à  être  défendu,  c'est  le  principe  de  l'inter- 
vention. Faut-il  beaucoup  d'intervention  ou  en  faut-il  un  peu  ? 
M.  Denis  disait  que,  dans  ce  Congrès,  nous  devions  nous 
en  tenir  aux  principes.  C'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Deux  principes  sont  en  présence.  L'idéal  poursuivi  par 
l'honorable  M.  Denis  serait  une  mutualité  universelle,  le  com- 
munisme. 
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11  pourrait  me  répondre  que  mon  idéal  à  moi,  c'est  la  li- 
berté absolue  et  que  la  liberté  absolue  mène  à  l'anarchie. 

La  liberté  absolue,  en  prenant  les  hommes  tels  qu'ils  sont, 
c'est  la  liberté  avec  Tordre.  Et  pour  avoir  l'ordre  et  la  liberté, 
il  faut,  évidemment,  une  certaine  autorité.  Dès  lors,  je  puis 
admettre,  dans  la  situation  actuelle,  jusqu'à  un  certain  point, 
rinterveiitionnisme. 

Je  puis  faire  la  part  du  feu  et  j'admettrais  l'intervention 
des  pouvoirs  publics  quand  il  s'agit  de  ceux  qui  n'ont  pas  de 
droits,  des  enfants. 

M,  Deniy  a  dit  que  l'imprévoyance  est  fille  de  la  misère. 
C'est  une  grave  erreur  :  l'imprévoyance  est  sœur  de  la  mi- 
sère. 

M.  LE  PRINCE  DE  Gassano.  —  Elle  cst  la  mère  de  la  mi- 
sère, 

M.  Strauss.  —  Pardon,  elle  est  sœur  de  la  misère. 

L'homme  sauvage  est  dans  la  misère.  Il  n'a  aucune  idée 
de  la  prévoyance.  Et,  je  ne  suis  évidemment  pas  d'accord 
avec  certains  chefs  socialistes  qui  prétendent  que  la  situation 
des  masses  est  meilleure  dans  l'état  de  sauvagerie  qu'avec 
notre  civilisation. 

Il  est  évident  qu'avec  la  civilisation,  la  prévoyance  s'éta- 
blit et  qu'avec  le  progrès  général,  elle  se  développe. 

On  a  prononcé  le  mot  «  instruction  obligatoire  ».  Je  fais 
cette  concession  qu'avec  l'instruction  obligatoire  on  pourrait 
améliorer  la  situation  au  point  de  vue  de  la  prévoyance.  Mais, 
demandez- vous  l'instruction  obligatoire  pour  les  adultes?  A 
qui  voulez- vous  la  donner  ?  Aux  enfants,  et  ce  sont  les  enfants 
que  vous  devez  conduire  vers  la  prévoyance. 

Or,  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  poursuivez. 

On  ne  s^occupe  pas  de  l'éducation  de  l'enfant  qui  peut 
prendre  la  mauvaise  habitude  d'être  imprévoyant;  plus  tard, 
devenu  adulte,  il  peut  compter  sur  vos  Subsides  pour  parer 
à  son  imprévoyance.  Vous  en  faites  alors  un  insouciant. 

La  prévoyance  ne  s'enseigne  pas  aux  adultes  et  l'interven- 
tionnisme de  l'Etat  pour  favoriser  des  ouvriers  serait  une 
injustice^  car  on  prendrait  l'argent  des   contribuables   pour 
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faire  des  insouciants,  on  imposerait  tout  le  monde  pour  favo- 
riser les  moins  dignes. 

M-  Steger  est  d'avis  que  la  justice  exige  que  tout  le 
monde  soit  mis  sur  le  même  pied.  11  faut,  dit-il,  donner  des 
subsides  à  chacun  et  aussi  faire  payer  chacun.  Il  ne  tient 
pas  compte  des  besoins  de  chacun. 

Les  socialistes  disent  qu'il  s'agit  d'égaliser  les  conditions 
de  la  production  et  que  les  bons  industriels  doivent  être  les 
tuteurs  de  leurs  ouvriers.  Ce  n'est  pas  mon  avis  et  j'ajoute 
que  le  mot  tuteur  est  malheureux. 

J'estime  que  l'ouvrier  est  libre  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de 
tuteur.  Quant  au  bon  industriel,  il  n'a  pas  besoin,  lui,  de 
voir,  dans  Tespèce,  ce  que  font  ses  mauvais  concurrents.  Il 
ne  dira  pas  qu'il  ne  peut  pas  faire  le  bien  parce  que  ses 
concurrents  ne  le  font  pas.  Ce  serait  un  faux  raisonnement. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  question  des  salaires.  Un 
bon  industriel,  qui  recherche  un  bon  rendement,  constate 
qu'il  obtient  cela  en  donnant  de  bons  salaires  à  ses  ouvriers 
et  en  ne  les  faisant  pas  travailler,  outre  mesure,  inutilement. 
Dira-t-il  qu'il  ne  peut  pas  faire  ce  progrès,  parce  que  ses 
voisins  font  le  contraire  ?  C'est  là  le  raisonnement  des  pro- 
tectionnistes :  ceux-ci  demandent  l'intervention  de  l'Etat 
pour  égaliser  les  charges,  les  conditions  de  production. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  reporter  les  charges  spé- 
ciales sur  les  consommateurs,  il  faut  rester  à  la  hauteur  de 
la  situation,  pour  lutter  sur  le  marché  international.  Quand 
on  ne  fait  qu'espérer  une  solution,  il  est  imprudent  de  légi- 
férer. On  doit  savoir  quels  résultats  donnera  la  loi.  Celle-ci 
est  mauvaise  quand  elle  fixe  arbitrairement  des  charges, 
quand  elle  élève  artificiellement  les  prix  de  revient;  mais 
Temployeur,  lui,  s'il  comprend  son  intérêt,  ne  suivra  pas 
l'exemple  de  ses  concurrents  imprévoyants. 

D'ailleurs,  les  auteurs  cités  par  M.  Denis  le  contredisent, 
en  affirmant  que  l'avenir  est  à  ceux  qui  améliorent  les  condi- 
tions d'existence  des  ouvriers.  Le  système  de  liberté  ne 
décourage  donc  pas  la  justice. 

C'est  dans  les  pays  les  plus  civilisés  qu'on  trouve  les 
salaires  les  plus  élevés  et  les  heures  de  travail  les  plus 
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réduites.  C'est  pourquoi  Ton  doit  s'attacher  à  développer,  de 
plus  en  plus,  notre  état  de  civilisation  et  j'ai  la  conviction 
qu'on  ne  peut  y  arriver  que  par  la  liberté,  par  Tinitiative 
individuelle. 

Si  nous  devons  arriver  un  jour  à  cette  fédération  des 
Etats-Unis  d'Europe  qui  est  dans  les  aspirations  de  tous, 
les  partisans  de  ces  idées  d'égalisation  des  conditions  du  tra- 
vail devront  les  abandonner,  puisque  l'on  ne  peut  pas,  même 
avec  Tinternationalisme,  unifier  les  caractères  des  peuples, 
et  certaines  idées  qui  domineront  toujours. 

A  côté  du  sentiment  humanitaire,  le  sentiment  national 
restera,  pnvce  que  les  milieux  seront  différents. 

Cette  fédération  européenne,  nous  ne  pourrons  l'obtenir 
que  par  la  liberté.  Et,  par  fédération  européenne,  nous  n'en- 
tendons pas  une  fédération  opposée  à  l'Amérique  ou  à  l'Asie, 
voulant  Texclusion  des  hommes  ou  des  produits  des  autres 
parties  du  monde,  mais  une  fédération  dans  laquelle  les  Amé- 
ricains, les  Australiens,  les  Asiatiques,  viendront  trafiquer 
librement,  où  tous  pourront  vivre  dans  la  liberté  et  où  tous 
auront  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs.  {Applaudis- 
sements,) 

M.  LE  Président.  —  La  suite  de  la  discussion  est  remise 
à  samedi. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  1/4. 
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Séance  du  Samedi  30  Août  1902  (matin). 


Présîdence  de  M.  Yves  Guyot, 

Ancien  Ministre  des  Travaux  publics  de  France. 


SOMMAIRE  :  Suite  de  la  discussion  de  la  question  des  Pensions  de  re- 
traite :  MM.  Lépreux,  Pellzer  de  Glermont,  Hubert,  Yves  Guyot,  Denis, 
Dubois,  Harmant,  Strauss,  D' Soelbeer,  Hayem. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Yves  Guyot,  ancien  Ministre  des  Travaux  publics  de 
France. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Louis  Strauss,  Fumouze, 
Hayem,  Schloss. 

M.  Lépreux,  Directeur  général  de  la  Caisse  d'Epargne 
et  de  Retraites.  —  Messieurs,  M.  le  Président  du  Congrès 
m'ayant  prié  de  prendre  la  parole,  je  vous  demanderai  de 
pouvoir  me  dépouiller  de  ma  qualité  de  Délégué  officiel  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics,  Prési- 
dent du  Conseil.  Il  est  d'usage,  en  effet,  de  laisser  aux  délé- 
gués officiels  le  soin  «  d'écouter  »  et  non  de  «  discuter  »  ; 
mais,  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  M.  Strauss,  je 
n'hésite  pas  à  vous  faire  part  de  mes  opinions  en  matière 
d'assurances  sociales  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
retraite  des  travailleurs. 

Comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Luzzatti,  auquel  faisait  allu- 
sion M.  Strauss  dans  son  discours  d'ouverture,  «  le  problème 
deFassurance  ouvrière  est  très  complexe  ». 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 
nous  citait  les  paroles  de  Léon  Say  :  «  L'intervention  des 
«  pouvoirs  publics  rie  se  justifierait  que  devant  la  constata- 
«  tion  de  l'insuffisance  des   moyens  qu'emploie  l'initiative 
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«  privée,  »  Je  pense  que  M,  Léon  Say  a  dit  aussi  :  «  Encore 
«  cette  intervention  ne  doit-elle  se  manifeâter  que  dans  les 
«  formes  qui  ne  paralysent  ni  n'éner\"ent  le  puissant  ressort 
a  de  raction  individuelle.  » 

C'est  à  la  lumière  de  ces  deux  principes  généraux  qu'il 
faut,  mo  paraîHl,  étudier  le  problème  soumis  à  vos  délibé- 
rations^. 

Certes j  le  problème  est  complexe.    ' 

On  peut  classer  comme  il  suit,  par  ordre  d'imminence,  les 
risques  qui  menacent  les  travailleurs  ; 

A  —  la  maladie  ;  B  ~  raccident  ou  le  chômage:  C  — 
l'invalidité  prématurée  ;  D  — le  décès  prématuré;  E  —  enlîn 
la  vieillesse,  risque  le  plus  différé,  mais  le  plus  inéluctable. 

Examinons  succinctement  ces  divers  risques  ; 

A.  Maladie,  —  L'assurance  contre  le  risque  de  maladie 
est  plus  ou  moins  parfaitement  résolu  presque  partout,  soit 
par  Taffiliation  libre  à  des  sociétés  de  secours  mutuels,  ^mi 
par  de?  organismes  officiels  auxquels  Taffiliation  des  travail* 
leurs  est  obligatoire. 

B.  Accident  ou  chômage.  —  L'asstiranee  contre  les  acci- 
dents du  travail  est  résolue  ou  en  voie  de  Têtre  dans  tous  les 
pays  de  TEurope. 

En  ce  qui  concerne  le  chômage  ^  la  question  est  extrême- 
ment délicate  en  raison  de  la  nature  spéciale  de  ce  risque^ 
laquelle  m'amène  à  émettre  des  doutes  quant  à  la  possibilité 
d'organiser  une  assurance  contre  ce  risque, 

C.  invalidité  prématurée,  unie  à  la  vieillesse  en  Aile- 
magne  et  que  M.  Denis  voudrait  voir  adjointe  à  la  vieillesse 
en  Belgique.  Nous  n'y  verrions  pas  d'inconvénient  si  la 
prime  totale  était  bien  calculée  pour  couvrir  les  deux  risques. 

D.  Décès  prématuré*  —  Le  travailleur  peut  se  garantir 
contre  ce  risque  par  Tassurance  sur  la  vie  ;  Tassuranee  dite 
populaire  lui  convient  particulièrement  ;  elle  s^est  peu  déve- 
loppée jusqu'à  présent,  sauf  en  Angleterre,  où  la  seule  Com- 
pagnie la  «  Prudential  »  a  émis  près  de  14  millions  de 
polices  (brancbedite  «  Industrielle  »). 

E.  Vieillesse,  -^  Apartrassurance  «  accidents  »,  on  est,  je 
pense,  unanime  à  reconnaître  que  ai  le  travailleur  veut  se 
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prémunir  contre  les  éventualités  qui  menacent  son  existence 
de  labeur,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  produire  l'effort  ini- 
tial. 

Mais,  il  est  non  moins  certain  que,  dans  bien  des  cas,  la 
somme  des  efforts  successifs  nécessaire  pour  parvenir  à  cet 
état  idéal  dépasserait  les  forces  du  travailleur  abandonné  à  lui- 
même.  S'il  veut  pratiquer  \di  prévoyance  y  cette  grande  vertu 
sociale  qui  en  résume  trois,  à  savoir  la  sobriété^  Vordre, 
V économie,  il  faut  qu'on  l'y  aide,  moralement  et  matérielle- 
ment. 

Voyez  ce  qu'il  a  fait  livré  à  ses  propres  forces.  Il  a  prati- 
qué V épargne  simple^  celle  qui  tente  le  plus  parce  que  les 
fruits  qu'elle  produit  sont  là,  toujours  à  la  disposition  de 
celui  qui  Ta  pratiquée,  et  cela  explique  l'extraordinaire  impor- 
tance de  l'épargne  dans  la  plupart  des  pays  prospères. 

Puis  il  a  senti  le  besoin  de  se  prémunir  contre  le  danger  de 
maladie  qui  le  prive  de  son  salaire  :  ainsi  ont  pris  naissance 
en  Belgique  et  ailleurs  de  nombreuses  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Demandez-lui  donc  encore  de  penser  à  ses  vieux  jours,  de 
se  garder  le  risque  éloigné  de  la  vieillesse  :  partie  par  une 
sorte  de  fatalisnie,  partie  par  impuissance  matérielle,  il  fer- 
mera les  yeux  devant  le  danger,  inéluctable  pourtant,  qui 
l'attend  dans  ses  vieux  jours. 

Il  faut  qu'une  action  extérieure  vienne  au  secours  de  cette 
indifférence,  montrer  le  danger,  enseigner  les  moyens  de  s'y 
soustraire,  suppléer  s'il  le  faut  à  l'insuffisance  de  ceux-ci. 

Que  doit  être  cette  action  extérieure  ? 

Elle  peut  s'exercer  de  diverses  façons. 

Tout  d'abord,  nous  l'avons  constaté,  l'action  personnelle 
d'hommes  de  bien,  généreux  et  dévoués,  a  triomphé  de  bien 
des  hésitations.  Mais  la  lenteur  de  ce  mode  d'action,  l'impos- 
sibilité évidente  de  sa  généralisation  constitue  son  seul,  mais 
son  immense  défaut. 

Tout  autre  serait  l'intervention  patronale.  Celle-là  aussi, 
nous  l'avons  vue  se  produire,  mais  avec  une  efficacité  com- 
bien  plus  grande  et  je  ne  doute  point  que  si  elle  se  générali- 
sait; si  les  employeurs  alimentaient  partiellement,  par  ce  que 
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j'appellerai  un  salaire  différé  en  vue  de  la  vieillesse^  le 
livret  individuel  de  retraite  de  ceux  qu'ils  emploient,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  serait  bien  près  d'être  résolue  pour  la 
grande  masse  des  travailleurs. 

C'était  Tespoir  des  législateurs  du  10  mai  1900  :  c'est  ce  que 
M,  Nyssens  croyait  entrevoir  dans  l'avenir  et  je  ne  puis  me 
dispenser  de  rappeler  ici  cette  pensée  qui  était  la  sienne, 
que  des  mesures  de  coercition  ne  seraient  pas  inopportunes 
si  les  employeurs  manquaient  à  ce  qu'il  considérait  comme 
étant  leur  devoir. 

Faudrait-il  conclure  que,  dans  l'hypothèse  de  la  générali- 
sation de  l'intervention  patronale,  l'action  de  l'Etat  doive 
être  écartée  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  bien  moral  qu'engendrera  la  pra- 
tique libre  de  la  prévoyance  est  tellement  grand,  tellement 
incontestable,  le  profit  matériel  qui  en  résultera  pour  la 
nation  entière  est  tel  qu'il  semble  que  les  gouvernements  ne 
peuvent  hésiter  à  user  de  leur  pouvoir  pour  la  faire  naître, 
l'encourager,  la  surexciter. 

Si  Ton  pense  surtout  que  ce  qu'on  donne  à  la  prévoyance 
sera  le  plus  souvent  arraché,  sou  par  sou,  à  l'alcoolisme  et 
qu'en  encourageant  l'une,  on  lutte  contre  l'autre  et  en  même 
temps  contre  un  fléau  consécutif  du  premier,  la  tuberculose, 
on  n'hésite  pas  donc,  ce  me  semble  :  oui,  la  prévoyance  est 
une  vertu  sociale  tellement  élevée,  tellement  utile  que  l'Etat 
doit  l'encourager. 

Mais  je  rencontre  ici,  je  ne  puis  faire  autrement,  les  prin- 
cipaux arguments  des  défenseurs  de  l'obligation,  de  la  con- 
trainte légale,  que  vous  a  énumérés  éloquemment  M.  le 
représentant  Denis. 

L'assurance  obligatoire,  dit-on,  constitue  une  admirable 
leçon  continue  de  prévoyance,  de  solidarité  et  un  jour  vien- 
dra où  Ton  pourrait  se  dispenser  de  la  contrainte,  parce  que 
l'éducation  nationale  sera  faite.  C'est  une  affirmation,  rien 
de  plus. 

Selon  moi,  on  ne  devient  pas  prévoyant  parce  qu'on  doit 
l'être,  pas  plus  que  je  n'appellerais  vertueux  celui  que  l'on 
oblige  à  pratiquer  la  vertu. 
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Tenez,  nous  payons  chaque  année,  obligatoirement,  des 
impôts.  Nous  savons  fort  bien  que  la  majeure  partie  en  est 
employée  à  des  dépenses  productives  pour  nos  besoins  jour- 
naliers, notre  bien-être,  notre  sécurité,  notre  hygiène,  nos 
plaisirs  même,  et  leur  suppression  nous  ramènerait  à  un  état 
social  voisin  de  la  barbarie.  Notre  éducation  doit  être  faite, 
me  semble-t-il,  au  sujet  de  la  nécessité  de  ces  charges. 
Essayez  donc  de  les  rendre  facultatives,d'obligatoires  qu'elles 
sont. 

La  taxe  obligatoire  en  vue  de  la  prévoyance,  c'est  une 
charge  nouvelle  qui  s'ajoute  aux  autres,  qui,  comme  les 
autres,  produit  des  avantages  déterminés,  mais  je  ne  puis 
concevoir  qu'il  suffit  de  l'acquitter  pour  acquérir  une  vertu 
morale. 

Je  ne  nie  pas  que  l'application  de  la  loi  allemande  n'ait 
surexcité  vers  le  bien  certaines  organisations  d'élite,  surtout 
parmi  les  administrateurs  des  Caisses  régionales,  mais 
jusqu'à  ce  que  la  preuve  en  ait  été  faite  irréfutablement,  je 
prétends  que  dire  que  l'assurance  obligatoire  a  incorporé  au 
sein  de  la  nation  allemande  la  grande  idée  de  la  solidarité 
humaine,  c'est  produire  une  affirmation  sans  preuves  et  rien 
de  plus. 

Oh!  je  conçois  bien  mieux,  que  ceux  qui  sont  amenés  sans 
contrainte  à  l'exercice  de  la  prévoyance,  qui  la  pratiquent 
parce  qu'ils  ont  conscience  des  efforts  successifs  et  volon- 
taires qu'elle  exige  et  des  biens  qu'elle  produit,  je  conçois  que 
ceux-là  subissent  progressivement  son  influence  éducatrice 
et  deviennent  à  leur  tour  des  éducateurs.  Combien  nous 
en  avons  déjà  connus  et  leur  nombre  augmente  tous  les 
jours  ! 

Un  argument  plus  sérieux  des  défenseurs  de  l'assurance 
obligatoire  consiste  à  dire  qu'elle  se  justifie  par  l'insuffisance 
reconnue  du  «  self  help,  »  tout  au  moins  par  la  lenteur  de  ses 
moyens  d'action. 

Quoi  que  vous  fassiez,  disent-ils  à  leurs  adversaires,  vous 
laisserez  toujours  de  côté  les  indifférents  et  ceux  qui,  par 
insuffisance  de  salaire  ou  excès  de  charges,  sont  impuissants 
à  supporter  la  charge  de  l'affiliation  à  la  Caisse  de  Retraites. 
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Maia,  est-ce  que  robligation  est  créatrice  de  ressources  ? 
Voilà  des  travailleurs  à  faible  salaire  ou  obérés  sous  de  lour- 
des charges  de  famille  :  librement  ils  ne  peuvent  s'imposer 
aucune  charge  en  vue  de  la  vieillesse.  Obligez-les,  ils  seront 
capables  de  le  faire.  Je  ne  le  comprends  pas. 

Les  indifférents —  vous  avez  raison  —  c'est  ceux-là  qu'il 
faut  atteindre  j  c'est  leur  nombre  qu'il  faut  diminuer  de  plus 
en  plus. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  agir  sans  relâche,  qu'il  faut,  dès 
Técole,  enseigner  la  prévoyance  sous  diverses  formes,  mon- 
trer les  bienfaits  que  chacune  d'elles  procure  ;  puis,  ne  point 
abandonner  Tadulte  ;  de  la  société  de  retraites  scolaire,  l'ame- 
ner dans  la  société  d'adultes,  le  soutenir  encore,  lui  mon- 
trer le  résultat  de  ses  efforts  combinés  avec  ceux  des  pouvoirs 
publics,  lui  montrer  comment,  par  sa  persévérance,  il  acquerra 
librement,  progressivement,  la  pension  de  retraite  qui  lui  as- 
surera la  dignité  de  ses  vieux  jours,  couronnement  de  sa  vie 
de  labeur.  C'est  pour  cela  que,  dans  la  loi  belge  du  10  mai 
1900,  la  société  mutualiste,  cette  école  où  Ton  enseigne 
tous  les  jours  que  l'intérêt  de  chacun  n'est  point  incom- 
patible avec  le  bien  de  tous,  a  été  choisie  comme  organe  de 
distribution  des  subsides  de  l'Etat. 

C'est  par  elle  que  l'on  cherchera  à  obtenir  la  continuité  des 
efforts  qui  (M<  Denis  a  raison)  est  la  grande  difficulté  à  vain- 
cre dans  le  système  de  l'assurance  libre.  Et  c'est  ainsi  que 
la  loi  belge  de  1900  répond  à  la  condition  que  nous  avons 
posée  an  début  :  les  pouvoirs  publics  ne  doivent  intervenir 
que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'initiative  privée  et 
dans  des  formes  telles  que  celle-ci  ne  soit  pas  énervée,  mais 
qu*elle  soit  au  contraire,  s'il  est  possible,  encouragée. 

Réussira-t-on  ?  Il  est  permis  de  l'espérer. 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  du  10  mai  1900  n'engage  en  rien 
ravenir,  elle  ne  compromet  rien  :elle  constitue,  comme  on  l'a 
dit  avec  raison,  une  expérience  du  plus  haut  intérêt.  Que 
tous  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  s'emploient  à  la  faire  réussir. 

Si  elle  échoue,  il  sera  temps  alors,  mais  alors  seulement, 
de  se  demander  s'il  ne  faut  point  recourir  à  d'autres  systè- 
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mes  et  accepter  Tobligation.  En  attendant,  les  progrès  réa- 
lisés ne  sont  point  faits  pour  nous  décourager. 

Il  n'y  a,  dit  M.  Denis,  que  25  0/0  de  la  population  ouvrière 
qui  soient  affiliés  à  la  Caisse  de  Retraites.  Tout  d'abord  cette 
quotité  est  trop  faible,  car  M.  Denis  a  omis  de  tenir  compte 
des  120.000  ouvriers  mineurs  affiliés  aux  Caisses  de  pré- 
voyance, des  nombreux  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  TEtat, 
des  ouvriers  auxquels  certains  établissements  servent  direc- 
tement des  pensions.  On  obtiendrait  ainsi  plus  de  35  0/0  de 
la  population  ouvrière  belge. 

Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  omettre,  parce  que  c'est  impor- 
tant, c'est  le  peu  de  temps  qu'il  a  fallu  pour  que  la  popula- 
tion des  affiliés  de  la  Caisse  de  Retraites  atteigne  son  impor- 
tance actuelle. 

11  y  a  dix  ans  à  peine,  on  parvenait  difficilement  à  recruter 
4.000  affiliés  nouveaux  par  an  :  il  y  en  eut  10.540  en  1896  ; 
17.159  en  1897  ;  43.873  en  1898  ;  66.712  en  1899  ;  136.384 
en  1900  ;  133.606  en  1901.  Sans  doute  cette  progression  ra- 
pide ne  se  maintiendra  pas  et,  pour  ne  pas  faire  dire  à  la  sta- 
tistique plus  qu'elle  ne  doit  exprimer,  il  faut  ajouter  que  ces 
nombres  comprennent  des  affiliés  n'appartenant  pas  à  la  classe 
ouvrière.  Mais  qui  ne  sera  frappé  par  l'importance  de  pareils 
résultats  et  qui  oserait  Ibxgt  à  priori  d'impuissance  le  régime 
qui  les  produit  ? 

La  progression  des  versements  n'est  pas  moins  accentuée  ; 
la  voici:  1891,  31.000;  1896, 111.000  ;  1897, 171.500;  1898, 
300.000  ;  1899,  627.100  ;  1900,  856.116;  1901,  1.368.406. 

Le  nombre  de  sociétés  mutualistes  qui  affilient  leurs  mem- 
bres à  la  Caisse  de  Retraites  s'est  encore  accru  pendant  l'exer- 
cice 1901.  Il  était  de  3.604  au  31  décembre  1900  :  il  s'est 
élevé  à  4.468  au  31  décembre  1901. 

Le  nombre  de  sociétés  scolaires  effectuant  à  la  Caisse  de 
Retraites  des  versements  au  nom  de  leurs  membres  était  de 
1.680  au  31  décembre  1901. 

Envisageons  donc  l'avenir  sans  appréhension. 

Poursuivons  sans  défaillance  l'expérience  commencée  ; 
nous  tous  qui  nous  intéressons  au  sort  des  travailleurs, 
économistes,  sociologues,    mutualistes,  employeurs  surtout, 
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uaîssans  nos  efforts  pour  secouer  Tindifférence  des  uns, 
vaincre  la  répugnance  des  autres,  pour  montrer  à  tous  la 
possibilité  d'arriver  au  but  sans  trop  d'efforts,  s'ils  ne  com- 
mencent pas  trop  tard.  Ne  nous  laissons  point  entraîner  à 
imiter  servilement  certaines  organisations  étrangères  qui,  si 
Ton  peut  dire  qu'elles  correspondent  à  l'état  politique  et 
social  du  pays  qui  les  créa,  pourraient  ne  s'adapter  que  bien 
imparfaitement  à  nos  mœurs,  à  notre  tempérament,  à  nos 
traditions. 

Dans  le  vaste  domaine  de  la  prévoyance,  l'imitation  de  ce 
qui  se  fait  ailleurs  nous  a  été  assez  préjudiciable  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  tentés  de  courir  de  nouvelles  aven- 
tures. [Applaudissements.) 

M.  LE  pRÉsinENT.  —  Nous  rcmcrcious  M.  Lépreux  de  son 
remarquable  exposé.  D'autres  délégués  officiels  pourraient- 
ils  nous  donner  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passe  dans 
leurs  nations  respectives  ? 

M,  Peltzer  de  Glermont,  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  —  Messieurs, 
après  le  remarquable  exposé  que  vient  de  faire  M.  Lépreux, 
je  me  bornerai  à  quelques  simples  observations.  Il  vient 
de  nous  engager  à  ne  pas  imiter  ce  que  font  les  nations 
voisines  et  moi,  je  vais  plus  loin,  je  viens  vous  engager 
à  imiter  ce  qui  se  fait  en  Belgique  où  la  loi  du  10  mai 
llK)0  a  ceitainement  comblé  une  lacune  :  cette  loi,  me  sem- 
l)le-l-il,  est  une  solution  acceptable  par  tous  de  cette  très 
importante  question. 

Nous  SL)inmes  venus  ici  pour  examiner  ensemble  si  elle  n'est 
pas  susceptible  d'améliorations  et  je  me  propose  de  présenter 
deux  ou  trois  idées  qui,  à  mon  sens,  compléteraient  la  loi 
du  10  mai  1900. 

II  est  possible  que  tout  le  monde  ici  n'ait  pas  lu  cette  loi.  Je 
dirai  donc  que  la  base  de  l'organisation  belge  est  celle-ci,  c'est 
que  les  versements  effectués  par  les  personnes  dont  le  revenu 
ne  dépasse  pas  une  somme  fixée,  sont  subsidiés  par  l'Etat, 
par  les  provinces  et  aussi  par  un  certain  nombre  d'adminis- 
trations communales.  La  disposition  principale  de  la  loi  du 
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10  mai  1900  porte  que  chaque  franc  versé  est  subsidié  par 
l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  60  centimes.  Si  cette  somme 
est  fixe,  aujourd'hui,  il  est  cependant  à  craindre  que,  sous  la 
pression  de  la  politique,  il  puisse  naître  des  rivalités  et  que 
les  mandataires  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  puissent  propo- 
ser des  interventions  plus  considérables. 

Je  pense  que  c'est  là  un  des  dangers  du  système  :  il  prête 
trop  facilement  le  flanc  aux  influences  politiques. 

La  loi  laisse  la  liberté  de  choisir  entre  le  versement  à  ca- 
pital abandonné  et  le  versement  à  capital  réservé.  Mais,  je 
regrette  que  la  loi  laisse  dans  l'ombre  la  question  de  l'assu- 
rance sur  la  vie. 

Vous  savez  peut-être  qu'il  existe,  depuis  l'application  de  la 
loi  sur  les  habitations  ouvrières  de  1889,  une  Caisse  d'assu- 
rances sur  la  vie  annexée  à  la  Caisse  de  Retraites,  et,  si  dans 
les  premiers  temps,  elle  n'était  destinée  qu'à  compléter,  en 
quelque  sorte,  l'organisation  au  point  de  vue  des  habitations 
ouvrières,  depuis,  la  Caisse  d'assurances  sur  la  vie  a  été  auto- 
risée à  accepter  des  contrats  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  question  des  maisons  ouvrières. 

Le  capital  assurable  est  limité  à  5.000  francs.  Or,  il  résulte 
de  calculs  très  judicieusement  établis  que  le  maximum  d'efl^et 
utile  des  sommes  que  l'on  destine  à  parer  aux  premières  vi- 
cissitudes de  la  vie,  s'obtient  :  « 

V  En  s'assurant  sur  la  vie,  ce  qui  garantit  le  plus  grand 
capital  avec  le  plus  petit  versement; 

2o  En  achetant  une  rente  à  capital  abandonné  qui  assure 
la  plus  forte  rente  avec  le  minimum  de  sacrifices. 

Les  rentes  à  capital  réservé  ne  remplissent  que  boiteuse- 
ment  ces  deux  conditions  et  pourtant,  comme  je  vous  le  disais 
en  commençant,  il  est  regrettable  que  la  loi  du  10  mai  1900 
ne  s'occupe  pas  de  l'assurance  sur  la  vie.  Cela  a  complète- 
ment neutralisé  la  propagande  que  les  promoteurs  de  cette 
idée  étaient  disposés  à  faire. 

Je  voudrais  donc  voir  modifier  la  loi  de  1900  en  ce  sens 
qu'elle  subsidierait  ceux  qui  prennent  une  assurance  sur  la 
vie,  puisqu'elle  subdidie  ceux  qui  achètent  une  rente  à  capital 
abandonné. 
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11  y  a  une  autre  lacune  dans  notre  loi  de  1865;  elle  n'au- 
torise pas  le  rentier  à  différer  Tâge  d'entrée  de  sa  rente. 

Je  m'explique-  En  général,  les  intéresses  ont  peur  de  iixer 
un  âge  trop  avancé,  de  crainte  de  ne  pas  proliler  de  Forgent 
dépensé  en  vue  d'une  retraite  qui  apparaît  bien  douce^  vue  à 
aussi  longue  distance. 

Mais  les  années  s'écoulent  et  le  moment  fixé  arrive  avant 
qu'on  ne  sV  attende. 

Aux  termes  de  notre  loî^  Tentréeen  jouîssance  est  irrévo- 
cable. Que  s'ensuit-il  ?  C'est  que  le  titulaire»  encore  très  va- 
lide pour  gagner  son  pain  quotidien,  voudrait  remettre  au 
lendemain  ou  au  surlendemain,  pour  les  mauvais  jours, 
ravantage  de  profiter  de  sa  rente  grossie,  bien  entendu,  par 
suite  de  son  âge  plus  avancé  et  sans  qu'aucun  versement 
nouveau  ne  soit  exigé  de  lui  au  déclin  de  la  vie,  où  généra- 
lement les  revenus,  et  ici  je  vise  spécialement  la  elasse 
ouvrièrcp  vont  en  diminuant. 

11  n'est  pas  désirable  que  tous  les  ouvriers  à  un  âge  déter- 
miné vivent  forcément  de  leurs  rentes.  C'est  là  une  idée  un 
peu  bourgeoise.  L'ouvrier  habitué  à  travailler  toute  sa 
vie,  n'a  pas  les  ressources  intellectuelles  que  les  bourgeois 
ont  et,  quand  il  cesse  de  travailler,  il  se  trouve  dépaysé, 
sa  santé  en  souffre,  et,  très  souvent,  c'est  la  mort  à  brève 
échéance. 

Donc,  je  voudrais  que  cette  disposition  de  la  loi  belge  fût 
changée  et  que  la  rente  put  suivre  le  travailleur  sans  qu'on 
lui  demandât  de  nouveaux  versements. 

Je  laisse  de  côté,  comme  je  le  disais  en  commençant,  les 
arguments  si  bien  exposés  par  M.  Lépreux  et  je  me  bornerai 
à  me  résumer  en  disant  qu'il  me  semble  que,  en  présence  des 
primes  considérable»  que  le  gouvernement  accorde  aux  con- 
cours agricoles,  à  des  concours  de  chant,  de  tir  à  Tare,  elc..-  + 
il  n'y  H  rien  de  déplacé  à  trouver  ([ii^on  devrait  subsidier  da- 
vantage les  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité. 

Je  crois  pouvoir  recommander  aux  membres  étrangers 
d'examiner  avec  attention  la  loi  belge  qui  constitue^  à  moD 
avis,  et  sauf  de  légères  améliorations,  tout  ce  qu'on  peut  con- 
sidérer, à  l'heure  actuelle^  comme  réalisable. 
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M.  Hubert,  Membre  de  la  Chambre  des  Réprésentants.  — 
Je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole  au  Congrès  d'Ostende. 
Je  serai  donc  aussi  bref  que  possible.  La  question  de  prin- 
cipe est  résolue;  aucun  de  nous  ne  veut  de  TEtat-Terme,  se 
bornant  à  assurer  la  sécurité  publique  et  se  désintéressant 
des  intérêts  privés. 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  de  TEtat- Providence,  pen- 
sant et  agissant  pour  nous,  qui  supprimerait  le  grand  res- 
sort de  rinitiative  individuelle  et  qui  réserverait  ses  faveurs 
pour  l'imprévoyance,  j'allais  presque  dire  pour  la  paresse. 

Nous  sommes  donc  unanimes  à  dire  qu'il  est  grandement 
désirable  que  l'Etat  emploie  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  empêcher  le  spectacle  lamentable  d'un  vieillard  tendant 
la  main  à  l'aumône,  après  avoir  travaillé  courageusement 
toute  sa  vie  et  qui  a  eu  pour  tout  défaut,  peut-être,  un  man- 
que de  prévoyance. 

Reste  la  question  d'application  et  de  mesure. 

MM.  Lépreux  et  Peltzer  vous  ont  dit  que  nous  ne  sommes 
pas  partisans,  en  Belgique,  de  l'obligation  dans  aucun  do- 
maine. Le  Belge  n'aime  pas  la  réglementation.  C'est  à  peine 
si  nous  avons  quelques  règlements  de  police  que  nous  nous 
empressons,  d'ailleurs,  d'ignorer. 

Or,  le  législateur  doit  tenir  compte  des  mœurs  et  des  tra- 
ditions du  pays,  sinon  la  loi  reste  lettre  morte. 

L'honorable  M.  Denis  nous  a  dit  que  la  non-obligation 
serait  l'injustice.  Il  dit  :  Si  vous  n'obligez  pas  tout  le  monde 
à  s'affilier  à  la  Caisse  de  Retraites,  les  subsides  que  vous  don- 
nez ne  vont  pas  chez  tous,  et,  par  conséquent,  c'est  une 
injustice  flagrante. 

Il  en  est  de  même  dans  tout  ce  que  fait  PEtat.  Il  n'a  qu'un 
devoir  :  retenir  la  balance  égale  entre  tous  et  laisser  à  chacun 
le  soin  de  profiter  des  avantages  qu'il  met  à  sa  disposition. 

Il  y  a  des  universités  que  chacun  paie,  et  tout  le  monde 
n'y  entre  pas.  Est-ce  là  une  injustice  ? 

Il  y  a  des  trains  ouvriers  pour  permettre  aux  ouvriers  agri- 
coles d'aller  dans  les  centres  industriels  trouver  des  salaires 
plus  rémunérateurs.  On  leur  a  fait  ainsi  une  faveur  de  22  mil- 
lions de  francs.  Y  a-t-il  là  une  injustice? 
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Evidemment  non.  Et  M.  Denis  lui-môme  ne  songera  pas 
à  demander  la  suppression  des  trains  ouvriers,  sous  prétexte 
que  tout  le  monde  n'en  profite  pas. 

Il  est  aisé  d'être  généreux  avec  l'argent  des  autres.  Si  les 
caisses  de  l'Etat  n'étaient  alimentées  que  par  le  superflu  de 
ceux  qui  possèdent  beaucx)up,  on  pourrait  se  montrer  infini- 
ment plus  large  ;  mais  l'expérience  nous  a  appris  que  les 
caisses  de  l'Etat  sont  remplies  par  les  petits,  les  humbles, 
par  le  petit  artisan,  le  petit  commerçant,  le  petit  agriculteur, 
tous  gens  qui  sont,  à  mon  gré,  aussi  intéressants  que  l'ou- 
vrier proprement  dit. 

Or,  nous  avons  accordé  aux  pauvres  vieux  une  pension 
d^  65  francs  et  vous  verrez  tantôt,  que  cette  somme  n'est 
pas  si  légère  qu'elle  le  paraît. 

En  tout  cas,  le  gouvernement  a  été  entraîné  dans  une  voie 
plus  coûteuse  qu'il  ne  le  croyait.  Il  avait  compté  que,  dans 
le  principe,  il  n'aurait  eu  à  donner  aux  pauvres  malheureux 
dans  le  besoin,  qu'une  somme  de  6  millions  pour  la  première 
année.  Or,  il  y  a  eu  180.000  demandes  correspondant  à  peu 
près  à  12  millions. 

On  croyait  que  le  premier  pas  était  fait  et  que.  Tannée 
suivante,  il  n'y  aurait  plus  eu  parmi  les  candidats  que  ceux 
(]ui  auraient  gravi  l'échelon  de  64  à  65  ans. 

Mais  il  s'est  trouvé  que  beaucoup  d'indigents  ne  connais- 
saient pas  la  loi  à  l'origine,  et  n'avaient  pas  demandé  leur 
pension. 

D'autre  part,  les  commissions  d'appel  se  sont  montrées 
plus  larges  que  les  Comités  de  patronage.  Et  l'on  est  arrivé, 
dans  certains  comités  de  patronage,  à  devoir  accueillir,  après 
appel,  33  0/0  de  demandes  de  plus  qu'on  n'en  avait  accueilH 
d'abord.  L'an  prochain,  cela  fera  tache  d'huile.  Car,  si  dans 
les  premiers  temps,  un  certain  nombre  de  personnes  ont 
éprouvé  quelque  gène  à  solliciter  une  pension,  il  n'en  est 
plus  ainsi  aujourd'hui.  On  commence  à  considérer  que  c'est 
une  sorte  de  droit,  et  si  le  système  actuel  perdure,  nous 
verrons  bientôt  pensionner  des  gens  en  meilleur  état  de 
fortune  que  ceux  qui  ont  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Il 
y  a  donc  lieu  de  marcher  avec  plus  de  prudence. 
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On  disait  que  65  francs  c'était  une  bagatelle.  Eh  bien! 
j^ai  fait  un  travail  sur  les  sources  auxquelles  nous  puisons 
nos  moyens  d'existence  en  Belgique.  J'ai  calculé  la  fortune 
sous  toutes  ses  formes  et  je  suis  arrivé  à  déterminer  un 
revenu  d'environ  600  à  700  millions.  Et,  comme  nous  sommes 
6  millions  d'habitants,  nous  aurons  donc  chacun  100  francs 
de  rente.  Par  conséquent,  en  accordant  aux  pauvres  vieux 
une  pension  de  65  francs,  on  leur  donne  les  2/3  du  revenu 
que  chacun  aurait. 

Evidemment,  le  travail  nous  donne  des  ressources  consi- 
dérables, il  nous  donne  sept  à  huit  fois  le  revenu  de  la  for- 
tune acquise.  Donc,  si  vous  voulez  donner  une  pension  plus 
importante,  vous  devriez  toucher  au  fruit  du  travail.  Ce 
serait  une  impossibilité  et  une  injustice.  J'admets  que  ceux 
qui,  par  leur  travail,  se  procurent  de  grandes  ressources, 
doivent  abandonner  une  partie  de  ces  revenus,  mais  écoutez  ce 
que  dit  M.  Raphaël  G.  Lévy  et  vous  verrez  qu'il  ne  faut  faire 
ces  opérations  qu'avec  une  certaine  prudence  :  «  Aussi  long- 
«  temps,  dit-il,  que  Teffort  individuel  et  le  succès  de  chaque 
a  citoyen  sont  encore  le  moyen  le  plus  sûr  d'assurer  la  force 
c(  et  le  bonheur  de  la  communauté,  il  faut  se  garder  d'un 
«  système,  d'imposition  qui  aurait  pour  effet  d'enlever  aux 
«  hommes  le  désir  de  travailler  en  prélevant  une  part 
«  excessive  des  biens  qu'ils  ont  acquis  ou  sont  en  voie 
«  d'acquérir.  » 

C'est  certainement  là  un  conseil  très  sage  qu'il  faut  méditer 
chez  nous. 

Y  a-t-il  lieu  maintenant  de  mettre  des  impôts  spéciaux 
destinés  à  constituer  la  part  d'intervention  de  l'Etat  dans 
les  pensions  ouvrières  ? 

A  ce  point  de  vue,  je  partage  Fidée  de  M.  R.  G.  Lévy,  et 
je  pense  que  ce  serait  une  mauvaise  opération. 

Mais,  à  ce  propos,  je  voudrais  vous  parler  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  On  se  figure  généralement  qu'on  va,  par  ce  mode 
de  perception,  atteindre  simplement  la  fortune  des  gens  riches. 
C'est  là  une  erreur  complète.  L'impôt  de  consommation  est 
à  la  mode. 

Nous  avons  ici  les  chiffres  pour  la  Prusse.    En  Prusse, 
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on  a  donc  mis  un  impôt  sur  le  revenu  et,  non  pas  seule- 
ment sur  le  revenu  de  la  fortime  acquise,  c'est-à-dire  sur 
la  rente  et  le  capital;  mais  également  sur  le  produit  du 
travail.  Et,  comme  la  Prusse  est,  contrairement  à  la  Bel- 
gique, un  Etat  où  la  loi  est  très  respectée,  on  a  obligé  les 
habitants  à  faire  une  déclaration.  Chacun  doit  déclarer 
les  ressources  du  ménage,  et  si  le  chef  lui-même  travaille 
avec  ses  enfants;  l'impôt  est  régressif. 

Les  rovenus  de  moins  de  900  marks  ne  paient  rien  ;  un 
revenu  moyeu  de  900  à  3.000  marks  paie  0,6  0/0.  Et  cette 
taxe  monte  progressivement  pour  frapper  les  fortunes  d'au 
delà  de  KJO.OOO  marks  de  4  0/0. 

Eh  bitm,  tout  cela  a  produit  140  millions  de  marks.  Mais, 
voici  qui  est  encore  plus  intéressant.  Sur  les  33  millions 
d'habitînits  que  compte  la  Prusse,  savez-vous  combien  il  y 
en  a  qui  n'ont  pas  un  revenu  de  900  marks  :  20  millions, 
aoit  plus  des  2/3. 

De  900  à  3.000  ily  en  a  87,74  0/0  ;  de  3.000  à  6.000  marks, 
7  0/0  ;  de  7,000  à  100.000,  2  0/0. 

Exonérez  de  Timpôt  les  deux  premières  classes,  qu'est-ce 
qui  nous  restera?  Presque  rien.  Ce  qui  montre  que  l'impôt 
rpii  ne  pèse  pas  sur  les  masses  ne  rapporte  rien. 

Mais,  dites-vous,  pourquoi  n'a-t-on  frappé  que  de  4  0/0  les 
revenus  de  100.000  marks  et  au  delà?  Parce  que,  sans  cela, 
on  aurait  donné  une  prime  à  la  fraude.  Les  fortunes  auraient 
été  transportées  à  l'étranger . 

Krupp  a  un  revenu  de  16  millions,  et  il  ne  paie  que 
640  mille  marks.  Si  vous  le  frappez  davantage,  que  fera-t-il  ? 
Il  mettra  ses  établissements  en  société  anonyme,  et,  alors, 
il  sera  imposé  comme  n'importe  quelle  autre  société.  Pouvez- 
vous  faire  une  loi  d'exception  pour  la  seule  société  de  Krupp? 
Mais,  si  vons  frappez  spécialement  cette  société,  c'est  l'ou- 
vrier que  vous  frapperez. 

Vous  voyez  donc  que  la  question  n'est  pas  si  simple  et 
qu'un  impôt  sur  le  revenu,  pour  être  productif,  devra  attein- 
dre la  classe  des  petits  artisans,  des  petits  agriculteurs  et 
dea  petits  commerçants. 
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A  lire  le  texte  du  discours  de  M.  Denis,  on  dirait  que  les 
impôts,  en  Belgique,  ne  sont  pas  établis  de  façon  équitable 
et  que  les  impôts  indirects  sont  exagérés. 

L'impôt  direct,  lui,  est  à  Tabri  de  toute  critique.  Je  sais 
bien  qu'il  y  a  une  théorie  outrancière  qui  dit  que  l'impôt 
direct  est  également  un  impôt  de  consommation,  que,  si  je 
suis  propriétaire,  c'est,  en  réalité,  mon  locataire  qui  paie  le 
foncier  et  que  c'est  le  consommateur  qui  paie  la  patente  du 
commerçant.  Cela  est  exagéré. 

Demandons-nous  à  l'impôt  indirect  une  proportion  énorme 
de  notre  revenu  ? 

M.  Raph.  G.  Lévy  a  publié  un  livre  intéressant  sur  les  ten- 
dances fiscales  de  l'Europe.  J'y  trouve  que  les  impôts  indi- 
rects s'élèvent  à  56  0/0  en  F^rance  et  en  Espagne,  à  80  0/0  en 
Allemagne,  à  97  0/0  en  Suisse,  etc.. 

Vous  voyez  donc  que,  de  tous  les  Etats  de  l'Europe,  nous 
sommes  à  la  tête  au  point  de  vue  de  la  justice  de  l'impôt.  Je 
dis  ceci  parce  que  je  désire  que  vous  ne  retourniez  pas  dans 
vos  pays.  Messieurs,  avec  cette  idée  que  nous  demandons  à 
l'impôt  indirect  une  grande  partie  de  nos  revenus. 

Mais,  vous  pourriez  me  dire  que  tous  les  impôts  indirects 
ne  sont  pas  à  critiquer.  Les  droits  d'entrée  sur  les  objets  de 
luxe  sont  dans  ce  cas. 

Mais  nous  ne  frappons  que  très  légèrement  les  matières 
de  première  nécessité,  et,  à  ce  point  de  vue  encore,  nous 
sommes  à  la  tête  de  toutes  les  nations.  J'ai  démontré  au 
Parlement  que  les  impôts  indirects  sur  le  pain,  le  café,  la 
viande,  etc.,  étaient  de  1  1/4  centime  par  tête  et  par  jour 
par  ouvrier. 

M .  Denis  est  arrivé  à  calculer  que  les  taxes  qui  pèsent  sur 
le  pain,  le  café,  la  viande,  s'élèvent  à  2  francs  par  tête  et  par 
an  ;  sur  les  autres  matières  utiles,  la  bière,  le  sucre,  la  chi- 
corée, à  3  fr.  69  par  an. 

De  sorte  que,  en  ne  tenant  compte  que  de  ces  matières 
utiles  à  la  vie,  l'ouvrier  supporte  une  charge  de  1  1/2  cen- 
time par  jour. 

Ce  chiffre  est  donc  bien  près  de  celui  que  j'avais  établi 
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moi-même.  Et  je  suis  persuadé  que  ce  chiffre,  nul  ne  le  trou- 
vera exagéré. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  de  Talcool  et  du  tabac  : 
Falcool,  7  fr.  67  par  habitant,  et  le  tabac,  87  centimes.  Mais 
ce  sont  là  des  matières  nuisibles  et  l'ouvrier  qui  ne  boit  pas 
d*alcool  ne  paie  toujours  que  1  1/2  centime  par  jour. 

J'ai  même  démontré  que  les  taxes  de  consommation  sont  si 
légères  en  Belgique  que,  si  on  les  abolissait,  cela  ne  change- 
rait rien  au  prix  de  la  matière.  On  paie,  par  exemple,  une 
taxe  d'un  centime  par  litre  de  bière,  dont  on  tire  quatre 
verres  :  si  on  l'abolissait,  il  va  de  soi  qu'on  ne  vendrait  pas 
le  verre  à  9  3/4  centimes.  11  en  serait  de  même  pour  n'im- 
porte quel  autre  impôt  de  consommation.  Le  prix  de  la  ma- 
tière resterait  invariable. 

Ce  qu'on  prend,  d'ailleurs,  à  l'ouvrier  indirectement,  on  le 
lui  rend  aussi  indirectement. 

Nous  avons  4  millions  d'ouvriers  et  nous  leur  prenons 
20  millions.  Rien  que  par  les  pensions  ouvrières,  nous  leur 
rendons  16  millions.  Nous  avons  créé  des  trains  ouvriers 
qui  leur  font  réaliser  une  économie  de  20  millions. 

Même  en  tenant  compte  de  l'alcool,  nous  rendons  donc 
aux  ouvriers  plus  de  la  moitié  de  ce  que  nous  leur  prenons. 

Dites-moi  quel  est  le  pays  du  monde  qui  a  une  politique 
financière  aussi  économique  ?  Vous  ne  le  trouverez  pas. 
[Applaudissemen  ts .  ) 

Il  ne  s'agit  pas,  comme  l'a  dit  M.  Lépreux,  de  marcher  rapi- 
dement, de  faire  un  saut  dans  l'inconnu,  mais  de  faire  en 
sorte  que  chaque  pas  fait  soit  un  terrain  conquis  et  jamais 
rendu. 

Evidemment,  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  pansera  toutes 
les  plaies,  mais  enfin  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  que 
le  nombre  d'imprévoyants  soit  le  plus  petit  possible* 

Pour  ceux  qui  n'auront  pas  été  prévoyants,  nous  aurons 
recours  au  remède  de  tous  les  temps,  c'est-à-dire  à  la  solida- 
rité humaine  et  j'espère  que,  dans  cette  voie-là,  comme  dans 
toutes  les  autres,  mon  pays  sera  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 
[Applaudissements.) 
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M.  J.  Dubois,  Directeur  général  au  Ministère  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail,  —  Messieurs,  mon  intention  n'est  pas, 
en  abordant  cette  tribune,  de  me  départir  de  mon  rôle 
de  délégué  officiel,  qui  consiste  à  suivre  les  travaux  du 
Congrès  pour  en  faire  rapport  au  gouvernement,  plutôt  que 
de  prendre  part  aux  discussions.  Je  n'interviendrai  donc 
pas  dans  le  débat  qui  s'est  ouvert  sur  le  point  de  savoir 
si  l'obligation  seule  peut  amener  la  généralisation  des  pen- 
sions de  vieillesse. 

Je  veux  simplement  satisfaire,  dans  la  mesure  des  rensei- 
gnements dont  je  dispose  en  ce  moment,  au  désir  exprimé  par 
M.  le  Président,  devoir  communiquer  au  Congrès  les  résultats 
de  la  loi  belge  du  10  mai  1900. 

Dans  un  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter,  il  y  a 
quelques  mois,  au  Congrès  international  des  accidents  du 
travail  et  des  assurances  sociales,  réuni  à  Dusseldorf,  j'ai 
exposé  la  manière  dont  la  dite  loi  a  été  exécutée  et  les  résul- 
tats qu^elle  a  donnés  la  première  année  de  sa  mise  en 
vigueur. 

Je  mets  très  volontiers  à  la  disposition  du  Bureau  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  ce  rapport. 

En  ce  qui  concerne  l'année  courante,  j'ai  réuni  quelques 
chiffres  qui,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  absolument  définitifs, 
suffisent  cependant  pour  faire  apprécier  le  degré  de  progres- 
sion des  effets  de  la  loi. 

Le  total  des  primes  d'encouragement  attribuées  en  1902 
s'élève  à  1.671.873  francs,  soit  une  augmentation  de  près  de 
600.000  francs  sur  l'année  précédente. 

Le  nombre  des  sociétés  mutualistes  qui  ont  reçu  la  sub- 
vention de  2  francs  par  livret  est  de  4.300,  au  lieu  de  3.337 
en  1901. 

En  ce  qui  concerne  les  allocations  de  65  francs,  les  Comi- 
tés de  patronage  ont  accueilli  jusqu'ici  36.000  demandes 
introduites  pour  l'exercice  1902  ;  en  tenant  compte  de  la  pro- 
portion des  dossiers  sur  lesquels  il  reste  à  statuer,  on  peut 
évaluer  à  40.000  le  nombre  des  ouvriers  admis  cette  année 
pour  la  première  fois.  Les  listes  des  bénéficiaires  de  1901, 
soumises  au  contrôle  des  administrations  communales  et  des 
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Comités  de  patronage,  ne  sont  pas  encore  toutes  rentrées  à 
rOffice  du  Travail  ;  il  n  est  donc  pas  possible  d'indiquer  dès 
maintenant  le  nombre  des  intéressés  dont  les  noms  doivent 
être  rayés  par  suite  de  décès  ou  pour  toute  autre  raison.  En 
défalquant  de  ce  chef  15.000  à  20.000  des  180.000  bénéfi- 
ciaires de  1901,  on  obtient  pour  Tannée  courante  un  total  d'au 
moins  200.000  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  jouissant  de 
Tallocation  de  65  francs.  Il  en  résulte  que,  pour  la  liquidation 
tant  des  primes  que  de»  allocations,  un  crédit  d'environ 
14  millions  et  demi  sera  nécessaire. 

M.  H  ARMANT.  —  Je  voudrais  compléter  les  arguments  qu'a 
produits  M.  Lépreux.  Il  témoignait  une  certaine  crainte 
quant  aux  charges  familiales  de  Touvrier. 

J'entends,  quant  à  moi,  par  charges  familiales  celles  résul- 
tant d'une  famille  nombreuse.  Seulement,  je  ferai  remarquer 
que  ces  charges  ne  sont  que  temporaires. 

Dans  le  Borinage,  l'ouvrier  se  marie  vite,  à  20  ou  25  ans 
et  les  enfants  se  succèdent  rapidement. 

Mais,  dès  qu'ils  sont  arrivés  à  l'âge  de  12  ou  14  ans,  au 
lieu  d'être  une  charge  ils  deviennent  une  source  de  revenus. 

Cet  argument  est  tellement  vrai,  que  quand  il  s'agit  d^exa- 
miner  si  l'ouvrier  est  dans  le  besoin,  pour  la  pension,  on 
considère  le  nombre  d'enfants  travaillant  avec  lui. 

M.  Hubert  nous  a  dit  que  les  comités  chargés  de  décider 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer,  dans  un  cas  déterminé,  la  loi 
de  1900  sur  les  pensions  ouvrières,  se  montraient  de  plus  en 
plus  larges. 

.Je  dois  faire  observer  que  la  première  année  on  s'est  mon- 
tré fort  circonspect,  mais  que  l'année  suivante  on  s'est  mon- 
tré beaucoup  plus  large  parce  que,  entre  ces  deux  années, 
les  commissions  d'appel  ont  fonctionné.  Or,  les  commissions 
d'appel  sans  s'inspirer  du  tout,  ou  très  peu,  de  ce  qui  s'était 
fait  dans  les  Comités  de  patronage,  ont  cassé  les  décisions  de 
ces  comités  en  se  montrant  beaucoup  plus  larges . 
.  £n  présence  de  cette  attitude  des  commissions  d'appel,  les 
Comités  de  patronage  ont  décidé  de  faire,  cette  année,  de  la 
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philanthropie  à  tous  crins  —  c'est  un  danger  auquel  il  faut 
parer. 

Je  crois  donc  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  tous  les 
Comités  de  patronage  une  jurisprudence  uniforme. 

J'ai  appris  que  les  comités  de  Saint-Josse-ten-Noode  et 
Schaerbeek  procèdent  d'une  façon  que  je  dois  signaler. 

Ils  nomment  un  rapporteur  qui  fait  une  enquête  person- 
nelle ;  il  s'assure,  par  lui-même,  des  besoins  du  requérant  et 
il  renseigne  le  comité. 

Dans  les  autres  comités  on  se  borne  à  soumettre  au  rap- 
porteur le  dossier  dressé  par  les  administrations  commu- 
nales. Dans  le  Borinage,  elles  sont  très  démocratiques  et 
elles  donnent  toujours  des  conclusions  favorables. 

Le  gouvernement  devrait,  par  une  circulaire,  signaler  la 
façon  de  procéder  des  comités  dont  je  viens  de  parler,  comme 
présentant  le  plus  de  garanties. 

Il  y  a  un  troisième  point  que  j'aborde  avec  hésitation,  mais 
il  me  semble  qu'il  doit  avoir  une  telle  influence  sur  les  sta- 
tistiques de  M.  Lépreux  que  je  dois  le  signaler. 

Les  journaux  nous  ont  appris  que  les  dirigeants  du  parti, 
socialiste  avaient  invité  les  ouvriers  à  ne  plus  coopérer  à  la 
Caisse  de  Retraites  et  à  la  Caisse  d'Epargne  : 

«  Au  lieu  de  porter  vos  millions  à  FEtat,  dit-il  aux  ouvriers, 
«  donnez-lés-nous  et  nous  en  ferons  bien  notre  profit.  Nous 
«  les  garderons  plus  fidèlement,  nous  les  ferons  fructifier  et 
«  vous  aurez  le  surplus.  » 

Si  cela  était  écouté,  il  est  évident  que  cela  compromettrait 
beaucoup  la  solution  du  problème  signalé  par  M.  Lépreux, 
tout  à  l'heure.  (Applaudissements.) 

M.  Strauss.  —  Nous  constatons  que  le  Congrès  devient 
plutôt  national  qu'international.  Jusqu'ici,  nous  n'avons 
entendu*  que  des  Belges.  Et  si  les  étrangers  nous  ont  fait 
l'honneur  de  venir  ici  pour  apprendre  quelque  chose  de  nous, 
nous  sommes  leurs  collègues  pour  apprendre  beaucoup  d'eux. 
Veuillez  ne  pas  l'oublier. 

M.  H.  Denis.  —  J'éprouve  le  regret  de  ne  pas  avoir  en- 
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tendu  le  discours  de  M.  Lépreux  et  de  n'avoir  entendu  qu'une 
faible  partie  du  discours  de  Torateur  qui  lui  a  succédé.  Mais» 
j^ai  entendu  le  discours  de  M.  Hubert  et  qu'il  me  soit  permis 
de  commencer  par  quelques  mots  de  réponse  à  ce  discours. 

M.  Hubert  a  mêlé  à  l'examen  de  la  question  des  pensions 
ouvrières,  l'examen  du  budget  et  il  en  a  fait  l'apologie.  A  ce 
point  de  vue,  je  suis  tenu  d'intervenir  dans  ce  débat,  puis- 
qu'on invoque  les  chiffres  calculés  par  moi  et  qu'on  semble 
me  faire  participer  ainsi  à  cette  apothéose. 

Dans  la  défense  de  ses  principes  financiers,  M.  Hubert  a 
invoqué  le  témoignage  de  M.  Raph.  G.  Lévy.  Je  le  regrette 
pour  lui,  car  précisément  cet  écrivain,  dans  un  volume  tout 
récemment  publié,  sur  les  tendances  actuelles  du  régime  fis- 
cal de  l'Europe,  exprime  sa  pensée  dans  les  termes  que  voici: 
((  Les  tendances  de  la  législation  fiscale  en  Europe  depuis 
«  cinquante  ans  peuvent  se  résumer  au  point  de  vue  de  l'éta- 
«  blissement  et  de  l'assiette  des  impôts  d'un  mot  emprunté  au 
«  titre  d'un  des  ouvrages  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  Mar- 
«  che  vers  une  moindre  inégalité  des  conditions.  Chez  la  plu- 
«  part  des  nations,  une  évolution  plus  ou  moins  rapide,  plus 
«  ou  moins  volontaire,  transforme  peu  à  peu  les  impôts  de 
«  façon  à  alléger  la  charge  qui  pesait  sur  la  majorité  des  con- 
«  tribuables  et  à  augmenter  celle  de  la  minorité  plus  for- 
ce tunée.  » 

Et,  plus  loin,  le  même  écrivain  précise  sa  pensée  :  «  Là 
où  il  y  a  eu  des  modifications  essentielles  apportées  au  sys- 
tème de  taxation  antérieurement  en  vigueur,  elles  se  sont 
faites  dans  le  sens  d'une  aggravation  des  impôts  directs  : 
elles  ont  été  presque  toujours  accompagnées  de  mesures  qui 
exemptaient  les  petites  fortunes  et  les  très  pdtits  revenus  et 
qui  diminuaient  dans  une  forte  proportion  la  charge  des  for- 
tunes ou  des  revenus  médiocres.  » 

On  observe  l'accroissement  des  impôts  directs  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  en  Hollande,  en  Angleterre.  Est-ce  la 
tendance  que  présente  la  fiscalité  en  Belgique  ?  Voilà  toute 
la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  devant  vous. 

Et  puisque  M.  Hubert  veut  que  les  étrangers  emportent  un 
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souvenir  de  notre  pays,  sera-ce  au  moins  une  leçon  de  progrès 
dans  Torganisation  fiscale  ?  Je  voudrais  connaître  la  réforme 
profonde  atteignant  le  revenu.  Montrez-moi  donc  ce  que  nous 
avons  fait  qui  puisse  supporter  la  comparaison  de  V  «  Einkom- 
stener  »  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe,  Timpôt  mobilier  du 
Luxembourg  ou  de  Tltalie,  l'impôt  sur  le  revenu  et  Timpôt 
sur  le  capital  de  la  Hollande. 

Ce  que  nous  voyons  au  contraire,  ici,  c'est  la  marche  pro- 
gressive dans  les  dernières  années  des  impôts  indirects  de 
consommation. 

Je  n'aurais  qu'à  placer  sous  vos  yeux  le  diagramme  de  cet 
accroissement  depuis  1830  jusqu'en  1902,  surtout  depuis 
vingt  ans,  vous  en  seriez  frappés.  Assurément,  parmi  les 
impôts  indirects,  je  dois  distinguer  ceux  qui  atteignent  des 
consommations  superflues  et  ceux  qui  atteignent  les  consom- 
mations nécessaires, 

M.  Hubert  a  cité  des  calculs  que  je  n'ai  pas  à  dénier.  Mais 
c'est  la  répercussion  de  ces  impôts,  même  de  ceux  qui  ont  un 
objet  superflu  ou  nuisible,  qu'il  faut  rechercher. 

Or,  dès  que  la  consommation,  même  d'une  chose  nuisible, 
est  générale,  l'impôt  qui  les  frappe  peut  atteindre  les  néces- 
sités de  la  vie  en  resserrant  les  budgets. 

Est-ce  que  par  hasard  l'impôt  sur  l'alcool  ne  retombe  pas 
sur  le  nécessaire  des  familles  ouvrières  ?  C'est  là  où  l'hypo- 
crisie du  fisc  ne  réussit  que  trop  souvent  à  tromper  l'opinion. 
Le  fisc  sait  très  bien  que  la  consommation  de  l'alcool  ne  su- 
bira qu'une  faible  diminution  par  l'aggravation  de  l'impôt. 
Quelle  est  la  conséquence  ?  C'est  que  cet  impôt  retombe  sur 
les  besoins  de  la  femme  et  des  enfants  des  consommateurs 
d'alcool. 

Et  le  fisc  a  la  compréhension  tellement  claire  de  cette  vé- 
rité que,  dans  le  budget,  il  en  prévoit,  avec  une  étonnante 
approximation,  le  rendement...  {Interruption  de  M.  Hubert.) 

Je  n'ai  pas  fini  ;  vous  exigez  le  témoignage  des  faits  ?  Je  les 
emprunte  à  l'un  des  hommes  qui  n'appartiennent  pas  à  ma  di- 
rection dépensée,  mais  qui  s'en  rapproche  ici,  à  M.  Lejeune. 
Il  dit  :  «  La  majoration  de  cet  impôt  (sur  l'alcool)  dans  les 
conditions  où  l'expérimentation  en  a  constaté  les  effets,  a 
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c<  été  et  sera  toujours  une  taxe  prélevée  sur  la  misère  et  la 
«  dénutrition  du  buveur  d'akool,  de  sa  femme  et  de  ses 
c<  enfants.  » 

C'est  la  condamnation  du  système  fiscal  même  qui  exagère 
rimpôt  sur  Talcool.  Je  ne  suis  pas  un  défenseur  de  l'alcool, 
j*en  suis  un  ennemi  acharné. 

La  consommation  n'est  pas  réduite  et  c'est  là  que  j'accuse 
le  gouvernement,  parce  qu'il  le  savait  comme  moi  et  qu'il  a 
dissimulé  la  nature,  les  effets,  la  répercussion  réelle  de  cet 
impôt  surTalcool. 

C'est  la  condamnation  du  système  qui  abuse  des  impôts  in- 
directs et  c'est  là  qu'éclate  la  différence  radicale,  profonde  et 
si  hautement  morale  entre  les  uns  et  les  autres. 

C'est  que  les  impôts  directs  sur  les  revenus  respectent  un 
minimum  de  revenu  nécessaire  à  la  vie,  tandis  que  l'impôt 
de  consommation,  même  sur  l'alcool,  peut  atteindre  et  atteint 
par  contre-coup  les  nécessités  de  la  vie. 

Hier  je  demandais  comme  un  acte  de  conciliation  sociale, 
qu'une  charge  comme  celle  de  l'assurance  ouvrière  fût  répar- 
tie sur  un  ensemble  de  ressources,  les  unes  puisées  dans  les 
impôts  directs  et  fournies  par  les  riches  et  les  aisés,  les  autres 
par  des  impôts  supportés  par  la  généralité  des  citoyens. 

Il  y  avait  là  une  haute  pensée  de  rapprochement  dos  clas- 
ses, de  civilisation  morale.  Est-ce  que  cela  s'est  réalisé  ? 
M.  Raffalovich  a  imaginé  que  je  voulais  affecter  certains  im- 
pôts exclusivement  à  des  services  spéciaux  et  que  je  voulais 
transformer  l'impôt  en  une  taxe  affectée  à  un  service  spécial. 

J'ai  souhaité  qu'on  frappât  le  revenu  des  classes  aisées 
comme  celui  de  la  classe  des  travailleurs  pour  y  trouver  les 
ressources  ;  cette  charge,  je  la  considère  comme  un  acte  de 
réparation  sociale.  Est-ce  là  ce  qu'on  a  fait? 

On  vient  de  le  voir,  le  système  actuel  consiste  à  puiser 
sous  la  forme  de  l'impôt  indirect  des  ressources  générales 
dans  les  revenus  de  l'ensemble  de  la  population  et,  surtout 
a  l'égard  de  l'alcool,  dans  le  revenu  de  la  classe  ouvrière  et 
à  lui  rendre  ensuite  une  part  de  ces  ressources  fournies  par 
elle  sous  la  forme  de  pensions  ouvrières.  Voici  la  philosophie 
du  système. 
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Ma  conclusion  me  ramène  à  mon  début.  M.  Raph.  G.  Lévy 
nous  trace  la  voie  de  la  civilisation  progressive.  Est-ce  celle 
que  nous  suivons?  Non.  Est-ce  celle  que  nous  devons  suivre  ? 
Oui.  Je  reviens  sur  le  vrai  problème  de  la  pension  ouvrière. 
Il  ne  s^agit  pas  ici  de  quelque  chose  de  facultatif.  Il  s'agit 
d'une  nécessité  sociale,  c'est  un  problème  à  résoudre  auquel 
nous  ne  pouvons  pas  échapper.  La  retraite  du  travailleur 
n'est  pas  une  chose  qui  peut  être  ou  ne  pas  être.  Il  faut  qu'elle 
soit.  La  question  qui  se  dresse  devant  nous  n'est  pas  une 
question  de  liberté,  mais  une  question  d'organisation,  celle 
de  savoir  comment  le  système  sera  organisé  pour  universa- 
liser la  retraite  avec  certitude. 

Le  système  de  la  liberté,  même  sub&idiée,  n'aboutira  pas 
à  ce  résultat  efficace.  Je  ne  méconnais,  notez-le  bien,  la  pen- 
sée de  personne.  Ce  que  je  combats  ici,  ce  sont  des  principes 
et  non  pas  des  hommes.  Que  M,  Hubert  ne  songe  pas  que  je 
combats  sa  personne. 

M.  Hubert.  — Je  vous  connais  trop  bien,  Monsieur  Denis, 
pour  le  croire. 

M.  H.Denis.  — MM.  Dubois  et  Lépreux  ont  montré  l'aug- 
mentation de  l'affiliation.  Mais,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  affiliation  ne  représente  que  25  0/0... 

M.  Lépreux.  —  Un  mot.  Monsieur  Denis.  Je  me  suis  permis 
de  trouver  que  cette  proportion  devait  être  augmentée  parce 
que  vous  n'aviez  pas  pris  en  considération  les  120  mille  affi- 
liés aux  caisses  de  prévoyance  privées,  les  milliers  d'ouvriers 
des  chemins  de  fer  et  ceux  qui  possèdent  des  habitations  ou- 
vrières.. Comme  conclusion,  j'ai  cru  devoir  élever  la  propor- 
tion à  35  0/0. 

M.  H.  Denis.  —  Je  ne  croyais  pas  qu'on  pût  considérer  ces 
affiliés  aux  caisses  de  prévoyance  privées  comme  jouissant 
réellement  d'une  pension  de  retraite. 

M.  Lépreux.  —  Ils  reçoivent  une  pension  évaluée  à  150  ou 
160  francs,  c'est-à-dire  celle  que  vous  considérez  comme  un 
minimum. 
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M.  IL  Denis.  —  Non  pas!  J'ai  demandé  que  Fintervention 
de  TEtat  fût  de  150  francs  par  pension,  près  du  triple  de 
TAlIemagne,  indépendamment  du  produit  des  versements  de 
Touvrier  et  du  patron. 

J'accepte,  d'ailleurs,  votre  évaluation  de  35  0/0  du  nombre 
des  ouvriers  :  il  en  reste  les  deux  tiers  encore  hors  du  sys- 
tème. 

D'ailleurs,  je  ne  veux  pas  nier  cette  vertu  réelle  de  la  loi 
du  10  mai  1900,  d'avoir  provoqué  le  développement  de  la 
mutualité.  Cela  n'est  pas  douteux  et  je  vous  déclare  que  j'y 
ai  participé  moi-même. 

Cela  n'énerve  en  rien  la  conviction  que  j'ai,  que  si  cette 
loi  a  été  bienfaisante,  elle  ne  doit  pas  faire  naître  en  nous 
des  illusions. 

Rien  n'établit,  à  mes  yeux,  que  le  fait  du  subside  ait  cette 
vertu  spécifique  de  développer,  de  manière  irrésistible,  cette 
afliliatioii  ;  ma  conviction  est  faite  à  cet  égard  et  rien  n'ébran- 
lera la  nécessité  de  l'obligation  à  mes  yeux. 

Nous  avions,  d'ailleurs,  des  données  expérimentales  propres 
à  nous  éclairer,  bien  qu'elles  viennent  d'un  autre  domaine. 

Je  prends  un  exemple  dans  l'assurance  contre  la  mortalité 
du  bétail.  Dans  la  province  de  Liège,  l'assurance  obligatoire 
existait  et  le  nombre  des  bêtes  assurées  s'élevait  à  150.000. 

L'assurance  obligatoire  a  été  supprimée  et  il  n'y  a  plus 
que  15.000  bêtes  environ  qui  soient  assurées. 

En  Flandre  occidentale  où  l'assurance  est  obligatoire, 
toutes  les  bêtes  sont  assurées.  Dans  la  Flandre  orientale, 
où  la  mutualité  a  le  plus  bel  essor,  il  y  a  73.000  affiliés  sur 
224.000  qui  devraient  l'être. 

Et  notez  que  l'Etat  et  la  province  subsidient.  Voilà  la  dif- 
férence entre  la  liberté  et  l'obligation  en  cette  matière. 

Les  caisses  d'assurances  contre  les  maladies  reçoivent 
aussi  des  subsides  de  l'Etat.  Embrassent-elles  toute  la  popu- 
lation ouvrière? 

Les  progrès  sont  incontestables,  évidemment,  mais  quelle 
est  la  portion  de  la  classe  ouvrière  non  encore  incorporée  à 
la  mutualité  contre  la  maladie  ? 

Plus  des  deux  tiers  ! 
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Les  causes  de  résistance  à  Textension  de  raffiliation  à  la 
Caisse  de  Retraites,  l'obligation  du  patron,  des  versements  de 
12  francs  à  partir  de  40  ans  et  avec  Taide  de  TEtat,  donnent, 
à  65  ans,  une  pension  de  119  francs,  dans  ce  système! 

Cette  perspective  est  peu  éclatante,  assurément.  Et  con- 
sidérez, qu'après  40  ans,  à  partir  de  45  ans,  lorsque  les  forces 
diminuent,  le  salaire  baisse,  la  nécessité  d^un  sacrifice  de 
plus  en  plus  grand  se  manifeste,  quand  il  devient  moins 
possible  et  quand  Teffort  de  prévoyance  doit  vaincre  de  plus, 
de  longues  habitudes. 

Les  résistances  aux  progrès  de  la  prévoyance  sont  accusées 
par  une  circonstance  éloquente...  la  faible  importance  des 
versements  ouvriers,  6  francs,  en  moyenne,  par  an.  Et  Von 
n  a  pu  élargir  le  cercle  -des  assurés,  précisément  que  par 
cette  faiblesse  de  cotisation  ouvrière.  C'est  une  observa- 
tion  capitale. 

Elle  révèle,  d'ailleurs,  éloquemment  encore,  la  nécessité 
du  concours  patronal  et  d'un  concours  supérieur  de  TEtat. 

Il  y  a  50  0/0  des  familles  ouvrières  affiliées  qui  n'ont 
d'autre  revenu  que  le  salaire  exclusif  du  père  de  famille.  C'est 
là  qu'éclatera  un  élément  de  résistance. 

Et,  pour  répondre  aux  observations  que  me  faisait  notre 
ami  M.  Strauss,  qui  disait  que  la  misère  est  fille  de  l'im- 
prévoyance, je  dirai  que  l'imprévoyance  est  fille  de  la  misère. 

L'imprévoyance  engendre  la  misère,  je  le  sais,  mais  la  ré- 
ciproque est  surtout  vraie. 

Une  démonstration  remarquable  a  été  faite  par  un  écrivain 
anglais.  Th.  Thornton,  à  propos  de  la  surpopulation  en 
Irlande. 

11  démontre  que  ce  pays  a,  depuis  des  siècles,  un  mini- 
mum d'existence,  un  standard of  life  excessivement  bas. 

Ce  pays  n'a  pas  pu  concevoir  que  l'augmentation  de  sa 
population  pût  diminuer  la  situation  de  ses  enfants,  parce 
qu'il  était  déjà  lui-même  au  dernier  degré  du  mal-être. 

Il  s'abandonnait  ainsi  à  l'imprévoyance.  Et  l'imprévoyance 
de  l'Irlande  provenait  de  sa  misère  séculaire. 

L'imprévoyance  est  donc  à  la  fois  fille  de  la  misère  et 
mère  de  la  misère. 


Digitized  by  V:iOOQLC 


S66  CONGRÈS  INTERNATIONAL    DU   COMMERCE    ET    DE    l'iNDUSTRIE 

C'est  un  cercle  effroyable,  il  faut  élever  le  standard  oflife 
d'une  population,  elle  a  alors  la  préoccupation  de  besoins 
plus  élevés  et  plus  complexes,  et  tend  à  s'en  assurer  ou  à 
s'en  conserver  la  satisfaction. 

L'obligation  ne  crée  pas  les  ressources,  dit  M.  Lépreux. 
Non,  mais  cependant  elle  va  tendre  à  déterminer  l'incorpo- 
ration de  la  prime  d'assurance  dans  le  salaire  normal  du  tra- 
vailleur, elle  incorporera  cette  prime  au  salaire  en  plaçant 
tous  les  industriels  dans  les  mêmes  conditions  de  concur- 
rence et  elle  portera,  par  là  même,  à  la  répercuter  sur  le 
revenu  général  des  consommateurs,  ce  qui  est  le  vrai  fonds 
des  salaires. 

Ne  vous  hâtez  pas  de  croire  avoir  tout  dit  en  vous  expri- 
mant comme  vous  le  faites. 

C'est  M.  Schaeffle,  l'un  des  auteurs  de  la  législation  alle- 
mande, qui  disait  de  l'obligation  «  qu'elle  crée  le  fonds  dont 
elle  s'alimente  ».  L'expression  est  saisissante  et  il  y  a  une 
part  incontestable  de  vérité  dans  cette  thèse.  Elle  incorpore 
un  élément  supérieur  au  minimum  d'existence  de  la  popula- 
tion ouvrière  ;  elle  élève  le  standard  oflife^  les  habitudes  du 
travailleur. 

Mais  elle  a  un  côté  plus  grand,  c'est  que,  en  définitive, 
elle  crée  entre  les  classes  sociales  un  rapprochement. 

Je  remercie  de  tout  cœur  l'assemblée,  peu  favorable  assu- 
rément à  ma  thèse,  et  qui  m'a  cependant  fait  l'honneur  de 
m'écouter  avec  une  si  bienveillante  attention.  Je  vous  remer- 
cie, Messieurs,  de  votre  tolérance.  Ce  qui  m'a  déterminé  à 
parler  devant  vous,  c'est  que,  je  le  répète,  je  vois,  dans  cette 
organisation  de  l'assurance  obligatoire,  un  gage  de  rappro- 
chement des  classes  sociales. 

Je  reprends,  en  terminant,  les  belles  paroles  écrites  par 
Sismondi  au  commencement  de  ce  siècle  :  «  Il  existe  une  so- 
lidarité naturelle  entre  le  gros  fermier  et  tous  les  ouvriers 
nécessaires  à  faire  valoir  la  ferme. 

«  Si  elle  est  une  fois  reconnue,  si  le  fermier  sait  qu'il  est 
appelé  soit  à  fournir  à  leur  entretien  dans  leurs  maladies, 
leur  vieillesse  et  leur  misère,  il  cherchera  quelle   est  la  ma- 
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nière  de  les  entretenir  qui  soit  le  moins  à  charge  à  lui-même 
et  à  la  société.  » 

Cette  solidarité  se  traduit  par  la  sécurité  du  travail.  Dans 
l'organisation  allemande,  elle  est  là  tout  entière.  Il  y  a  là 
entre  les  travailleurs,  les  entrepreneurs  et  l'Etat,  un  lien 
indissoluble  de  solidarité  et  je  suis  convaincu  que  cette  pa- 
role trouvera  de  Técho  dans  vos  cœurs. 

M.  LE  PRINCE  DE  Cassano.  —  Nous  avous  oublié  de 
payer  une  dette  de  reconnaissance  à  Tauteur  du  rapport  sur 
lequel  on  a  ouvert  cette  discussion.  Cet  auteur  s'est  mo- 
destement caché  sous  des  initiales  que  je  ne  me  permettrai 
pas  de  dévoiler.  Cependant  cela  me  rappelle  un  trait  que  j'ai 
lu  dans  les  souvenirs  de  Dumas  père. 

Lorsque  Dumas  lils  fît  représenter  sa  première  pièce,  qui 
s^appelait  Diane  de  Lys^  tous  les  critiques  se  tournèrent 
du  côté  de  Dumas  père,  en  le  félicitant  d'atoir  collabore  à 
cette  pièce.  Alors  il  répondit  :  «  Non,  je  n'y  ai  point  collaboré, 
je  me  suis  contenté  d'en  faire  Tauteur.  »  Nous  pourrions 
donc,  en  adressant  des  remerciements  à  lun  de  nos  prési- 
dents, nous  entendre  faire  la  même  réponse.  [Rires  et 
applaudissements,) 

Je  crois  que  j'ai  touché,  de  manière  délicate,  ce  secret 
que  j'ai  découvert  dans  la  méthode  admirable  et  dans  la 
richesse  de  renseignements  qui  ont  présidé  à  la  confection  de 
ce  rapport. 

Je  crois  que  vous  êtes  tous  de  mon  avis  que  nous  pouvons 
rendre  hommage  à  quelqu'un  ici  présent,  et  le  prier  d'accep- 
ter le  témoignage  de  notre  admiration  pour  ce  superbe  tra- 
vail et  lui  dire  que,  non  seulement  il  a  servi  de  base  à  nos 
discussions,  mais  que  nous  le  lirons  encore  avec  plaisir  et 
avec  fruit  plus  tard.  [Applaudissements.) 

Messieurs,  je  suis  contribuable  dans  trois  pays  et  même 
dans  quatre,  puisque  j'ai  dû  payer  ici  une  taxe  pour  un 
chien.  [Rires.)  Je  paie  l'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre  et 
en  Italie.  Je  crois  donc  que  je  puis  parler  en  connaissance  de 
cause  lorsque  je  parle  des  impôts. 

M.  Denis  nous  a  dit  qu'avec  l'assurance  obligatoire  tout  le 
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monde  sera  assuré.  C'est  une  vérité  qui  ne  demande  pas  de 
démonstration.  Il  a  ajouté  qu'il  faut  trouver  les  ressources 
par  rintervention  de  l'Etat,  au  moyen  de  certaines  taxes.  Il 
avait  même  été  si  affîrmatif  sur  ce  point,  que  M.  Raffalovich 
et  moi  avions  cru  qu'il  voulait  affecter  à  ce  nouveau  service 
public  le  produit  d'une  taxe  spéciale.  Mais,  aujourd'hui  il  a 
déclaré  que  telle  n'était  pas  sa  pensée. 

Je  le  regrette,  parce  que  je  ne  suis  pas  du  tout  opposé  à 
des  taxes  affectées  à  certains  services  publics.  Comme  contri- 
buable, je  trouverais  très  intéressant  de  savoir  ce  qu'on  fait 
de  Forgent  que  je  verse  dans  les  caisses  publiques. 

Chaque  fois  qu'on  demande  une  dépense  nouvelle  ou  la 
création  d'un  service  public  nouveau,  il  ne  serait  pas  mauvais 
qu'on  indiquât  en  regard  la  taxe  qui  en  couvrira  les  frais. 

Je  pense  que,  de  la  sorte,  on  ne  ferait  pas  tant  de  mauvaises 
lois  ùu  de  dépenses  inutiles  ou  nuisibles. 

C'est  dans  cette  façon  de  prendre  les  ressources  où  Ton 
peut  et  où  l'on  veut  que  réside  le  malaise  de  tous  les  pays  du 
monde. 

Je  ne  veux  pas  trop  insister  parce  qu'on  m'accuserait  de 
ne  pas  être  un  patriote,  mais,  c'est  en  Italie  surtout  que  nous 
avons  souffert  du  vice  de  cette  façon  d'agir. 

M.  Pelletan  disait  un  jour  :  «  Nous  votons  un  budget  à  peu 
près  équilibré  et  puis,  après,  chacun  commence  à  demander 
des  dépenses  supplémentaires  qui  rompent  l'équilibre.  » 

Du  jour  où  il  y  aurait,  d'un  côté  la  demande  et,  de  l'autre 
côté,  la  ressource,  des  dépenses  inutiles  seraient  évitées. 

Il  y  a  un  socialiste  qui  a  déclaré  que,  de  même  que  l'ins- 
truction obligatoire  est  gratuite,  l'assurance  obligatoire  était 
ou  devrait  être  gratuite.  Evidemment,  c'est  une  façon  de  par- 
ler :  il  n^y  a  rien  de  gratuit.  Ce  serait  tout  bonnement  la 
charité  générale.  Ce  mot,  je  le  sais,  effarouche  les  socialis- 
ti^s,  ils  préfèrent  appeler  cela  la  solidarité  ou  la  justice. 
Mais,  au  fond,  c'est  bien  la  même  chose. 

Pourquoi  généraliser  ainsi  la  charité  ?  Parce  que  les 
socialistes  ne  veulent  pas  tenir  compte  des  autres  forces.  Ils 
ne  veulent  s'occuper  que  de  la  faiblesse  qui  est  une  force 
négative. 
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Il  y  a  des  gens  qui  ont  assez  d'énergie  en  eux-mêmes  pour 
garantir  leur  avenir.  Pourquoi  les  obliger  à  payer,  en  outre, 
pour  les  autres? 

Les  riches  peuvent  le  faire  !  Mais  les  autres,  pourquoi  ne 
pas  leur  laisser  la  faculté  de  s'assurer  eux-mêmes  ? 

Pour  ceux  qui  sont  dans  Timpossibilité  de  s^assurer  au- 
jourd'hui eux-mêmes,  quW  crée  un  fonds  pour  les  aider.  Mais 
cela  ne  doit  être  qu'une  situation  transitoire  et  il  ne  faut  pas 
établir  cela  de  façon  définitive  parce  que,  aux  nouvelles  géné- 
rations on  inculquera  l'esprit  de  prévoyance. 

On  donne  trop  peu  aujourd'hui  parce  qu'on  n'a  pas  de  res- 
sources suffisantes  et,  pour  plus  tard,  on  n'ose  pas  considé- 
rer la  charge  que  cela  entraînera.  Il  faudrait  donc,  aujour- 
d'hui, constituer  un  fonds  spécial  considérable,  mais  stipuler, 
en  même  temps,  que  ce  ne  sera  que  pour  un  temps  donné. 

Les  populations  étrangères  exotiques  entreront  également 
peu  à  peu  dans  l'industrie,  non  pas  seulement  chez  elles, 
mais  chez  nous.  Il  faudra  lutter.  Où  cherchera-t-on  alors  les 
ressources  ? 

L'intervention  officielle  permanente  est  donc  impossible, 
et  l'obligation  est  encore  plus  impossible.  Pour  le  moment,  le 
seul  remède  serait  le  fonds  spécial  créé  au  moyen  d'une  lote- 
rie internationale,  par  exemple.  Mais,  je  le  répète,  cela  ne 
peut  servir  qu'à  parer  aux  nécessités  présentes  et  on  ne  peut 
pas  engager  l'avenir. 

II  y  a  quelques  années,  au  Congrès  d'Anvers,  j'ai  parlé  de 
«  Téducation  supérieure  à  l'instruction  ».  C'est  un  de  ces 
paradoxes  que  je  lance  de  temps  en  temps.  Eh  bien  !  je  suis 
heureux  de  constater  qu'hier  M.  Van  Oye  et  M.  Denis  éga- 
lement, ont  parlé  de  cette  éducation  supérieure. 

Il  faut  éduquer  l'ouvrier  et  c'est  ce  que  l'on  ne  fait  pas.  Les 
classes  ouvrières  sont  mal  instruites  et  mal  éduquées.  On 
leur  a  à  peine  appris  à  lire  et  à  écrire  qu'on  leur  présente, 
immédiatement,  une  masse  d'idées  fausses  sur  toutes  les 
questions. 

Le  jour  où  l'on  voudra  faire  une  saine  éducation  du  peuple, 
il  faudra  lui  faire  comprendre  comment  il  doit  se  conduire 
pour  s'assurer  un  avenir  meilleur.  [Applaudissements.) 

24 
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M.  RA.FFA.LÔVICH.  —  Nous  sommes  d*accord  pour  rendre 
hommage  à  Téloquence  et  à  la  science  de  M.  Denis.  Mais, 
je  voudrais  poser  une  simple  question  :  est-ce  que,  dans  un 
pays  voisin  de  la  Belgique  où  Tassurance  obligatoire  est  in- 
troduite sous  toutes  ses  formes,  ce  qu*on  est  convenu  d'ap- 
peler la  paix  sociale,  est  plus  grande  que  dans  les  ai:tres 
pays?  Je  ne  le  pense  pas. 

Tout  en  croyant  que  l'évolution  moderne  tout  entière  porte 
les  peuples  et  les  hommes  vers  un  sentiment  de  plus  grande 
solidarité,  cette  évolution  nous  porte  certainement  vers  un 
rapprochement  des  classes  par  l'accroissement  du  niveau 
général. 

Je  crois  que  ceux  mêmes  qui,  dans  le  parti  collectiviste, 
sont  amenés  à  se  rendre  hors  de  chez  eux,  reconnaissent 
que  la  tendance  des  choses  est  vers  une  moindre  inégalité 
dans  la  répartition  du  bien-être. 

On  vient  nous  inviter  à  rapprocher  les  hommes  par  des 
moyens  artificiels  au  moment  où^  même  dans  les  pays  dans 
lesquels  TEtat  intervient  le  moins  possible  pour  régler  le 
contrat  de  travail,  par  exemple,  la  tendance  est  vers  le  rap- 
prochement des  hommes  et  vers  la  réalisation  de  la  véritable 
solidarité  humaine.  [Applaudissements.) 

M.  Hubert.  —  Je  remercie  l'honorable  M.  Denis  de  sa 
courtoisie.  Je  le  connais  trop,  d'ailleurs,  pour  croire  qu'il  ait 
eu  le  moindre  mauvais  sentiment  à  mon  égard. 

J'ai  démontré  que  l'impôt  indirect  est  celui  auquel  nous 
demandons  le  moins  ;  j'ai  démontré  que,  de  tous  les  pays  de 
l'Europe,  nous  étions  le  pays  où  l'impôt  indirect  est  le  moins 
important  et  j'ai  montré  que,  dans  la  classe  des  impôts  indi- 
rects, il  y  en  avait  que  l'honorable  M.  Denis  lui-même  ne 
pouvait  pas  combattre,  puisqu'ils  constituent  une  sorte  de 
taxe  sur  le  revenu.  J'ai  démontré  aussi  que  nous  restituions 
une  forte  part  du  produit  de  ces  impôts  à  l'ouvrier  sous 
forme  de  diverses  faveurs  que  j'ai  énumérées. 

M.  Denis  veut  que  nous  allions  plus  loin  et  que  nous  res- 
tituions le  tout  à  l'ouvrier. 

Comme  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  un  auteur  commun^ 
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je  vais  lui  lire  un  petit  passage  de  M.  Raphaël-G.Lévy  :  «  Sans 
méconnaître  les  intentions  de  ceux  qui  poussent  le  législa- 
teur dans  cette  voie,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'un  sen- 
timent d'inquiétude  en  face  d'efforts  dont  le  résultat  doit  être 
d'affranchir  la  majorité  des  citoyens  de  toute  participation 
directe  aux  charges  publiques.  Dans  un  pays  de  suffrage 
universel  comme  le  nôtre,  où  les  votes  sont  égaux  et  pèsent 
du  même  poids  dans  la  balance  des  destinées  nationales,  il 
nous  parait  nécessaire  que  chacun  apporte  son  obole,  quel- 
que modique  qu'elle  doive  être,  au  trésor  commun  qui  ali- 
mente les  budgets;  sinon  la  foule,  étrangère  aux  charges,  ne 
succombera  que  trop  aisément  à  la  tentation  d'augmenter 
sans  relâche  les  dépenses  qui  lui  seront  utiles  ou  agréables, 
en  écrasant  la  minorité  qu'elle  croira,  par  un  renversement 
de  rhistoire,  taillable  et  corvéable  à  merci.  » 

Voilà  des  paroles  très  sages,  et  qui  prouvent  qu'il  ne  faut 
pas  pousser  l'égalisation  trop  loin. 

Nous  sommes  donc  les  premiers  en  tête.  Est-ce  à  dire  qu'il 
n'y  a  rien  à  améliorer  ?  Nullement;  M.  Denis  prétend  que 
l'impôt  direct  n'augmente  pas  dans  les  mêmes  proportions 
que  l'impôt  indirect.  Nous  sommes  un  très  petit  pays.  Le 
produit  de  notre  impôt  foncier  n'augmente  pas,  alors  que  le 
produit  de  l'impôt  de  consommation  augmente  toujours.  Cela 
est  logique  e1^  normal. 

M.  Denis,  dans  ses  statistiques,  ne  range  dans  les  impôts 
directs  que  le  foncier,  mais  il  y  a  aussi  l'impôt  personnel, 
l'impôt  d'enregistrement  et  les  droits  de  succession  qui  sont 
assimilables  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Si  M.  Denis  voulait  bien  additionner  ceux-ci  avec  celui-là, 
il  constaterait  que  leur  progression  a  subi  la  même  marche 
ascensionnelle  que  les  impôts  de  consommation. 

Mais,  il  est  certain  que,  chez  nous,  on  devrait  apporter 
des  modifications  à  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  Les 
valeurs  mobilières  sont  presque  toujours  exemptées  des  droits 
de  mutation  et,  en  fait,  des  droits  de  succession.  Je  suis 
d'accord  avec  M.  Denis  que  le  jour  où  nous  aurons  besoin  de 
ressources  nouvelles,  c'est  là  qu'il  faudra  frapper.  Seulement 
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ce  jour  n^est  pas  proche,  car  nous  avons  le  bonheur  d'avoir 
un  budget  en  équilibre. 

En  Belgique,  la  grosse  difficulté,  c'est  d'atteindre  les 
valeurs  mobilières  sans  porter  une  loi  contraire  à  notre  esprit 
national  qui  ne  supporte  pas  beaucoup  la  contrainte.  Je  ne 
me  fie  pas  aux  déclarations.  Mais,  j'ai  déjà  indiqué  ailleurs 
les  moyens  d'atteindre  les  actions  des  sociétés  anonymes  et 
en  commandite  par  actions  et  j'espère  que  notre  ministre  des 
Finances  demandera  de  ce  côté  de  nouvelles  ressources. 

L'impôt  sur  le  revenu,  je  le  trouve  juste.  Mais  il  n'est  pas 
si  simple  que  cela  à  établir.  Il  est  aisé  d'atteindre  les  valeurs 
immobilières.  Ce  n'est  qu'une  question  de  chiffres.  Mais,  du 
jour  où  vous  voudrez  atteindre  la  valeur  mobilière  et  surtout  le 
produit  du  travail,  comment  ferez-vous  ?  Il  y  a  la  déclaration. 
Je  le  veux  bien.  Seulement,  nous  ne  sommes  pas  un  peuple 
discipliné  comme  les  Allemands  et  notez  que,  même  en  Alle- 
magne, on  a  dû  mettre  les  fraudeurs  en  garde  en  les  mena- 
çant d'amendes  et  de  prison.  Eh  bien  !  si  l'on  mettait  quelqu'un 
en  prison  en  Belgique  pour  un  pareil  motif,  cela  étonnerait 
toute  la  nation. 

En  tout  cas,  cela  ne  changerait  pas  la  situation,  comme  on 
le  croit.  Vous  ne  frapperiez  pas  que  le  riche,  puisqu'il  n'y  en 
a  presque  pas.  Vous  seriez  obligé  de  frapper  les  petites 
classes  bourgeoises.  Vous  auriez  alors  déplacé  l'impôt,  mais 
vous  ne  l'auriez  pas  supprimé.  Il  y  aura  peut-être  un  peu  de 
justice  en  plus,  mais  je  n'en  suis  même  pas  convaincu. 

L'alcool  est  une  source  énorme  de  revenus  pour  le  gouver- 
nement. Je  suis  touché  comme  M.Denis  de  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  un  ménage  à  la  tête  duquel  se  trouve  un 
père  buveur. 

Mais,  M.  Denis  oserait-il  proposer  une  diminution  du  droit? 
Je  ne  prétends  pas  que  Taugmentation  du  droit  a  empêché  la 
consommation,  mais,  enfin,  c'est  un  moyen  indirect  de 
l'atteindre. 

M.  Denis  connalt-il  un  moyen  de  supprimer  l'alcoolisme  ? 
Qu'il  l'indique. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  l'ouvrier,  nous  pouvons 
nous  procurer  ici,  pour  210  francs  l'an,  toutes  les  marchan- 
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dises  de  première  nécessité  qui  réclament  une  dépense  de 
323  francs  en  France,  de  326  francs  en  Angleterre.  C'est-à- 
dire  que  le  standard  oflife  de  l'ouvrier  belge  est  plus  élevé 
de  40  0/0  que  celui  de  l'ouvrier  des  pays  voisins. 

A  ce  point  de  vue,  notre  pays  est  à  la  tête  de  tous  les  pays 
à  politique  financière  démocratique. 

Je  tenais  à  ajouter  ces  quelques  motà  parce  que  les  étrangers 
verront  ainsi  les  choses  remises  au  point.  Si  nous  avons  encore 
des  progrès  à  réaliser,  nous  avons  déjà  fait  un  grand  pas  et 
c'est  ce  que  j'ai  tenu  à  affirmer. 

M.  LE  D' SoETBEER.  —  Avaut-hicr  déjà,  j'ai  fait  un  résumé 
de  la  situation  en  Allemagne. 

M.  Raffalovich  a  posé  aujourd'hui  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  résultats  de  la  loi  allemande  et  je  vais  répon- 
dre avec  plaisir  à  sa  demande. 

Notre  loi  avait  un  double  but  :  !<>  Nous  voulions  avoir  des 
ressources  pour  empêcher  des  millions  d'ouvriers  de  tomber 
dans  la  misère,  d'être  réduits  à  implorer  la  charité,  en  cas 
de  maladie  ou  d'invalidité. 

2<>  Nous  poursuivions  un  but  de  paix  sociale. 

M.  Raffalovich  a  surtout  visé  le  second  point.  Mais  ce  n'a 
pas  été  le  but  principal  de  la  loi 

Nous  avons  atteint  le  premier  but. 

L'ouvrier  allemand  ne  peut  plus  tomber  dans  la  misère  par 
suite  de  maladie  ou  d'invalidité  et  nous  sommes  fiers  de  ce 
résultat  magnifique.  • 

Il  est  difficile  de  dire  si  la  paix  sociale  est  mieux  garantie 
depuis  le  vote  de  la  loi.  Personnellement,  je  suis  sous  l'im- 
pression que  notre  mouvement  ouvrier  n'est  pas  si...  farouche 
que,  par  exemple,  en  Belgique.  Nos  grèves  sont  moins  vio- 
lentes. 

Le  mouvement  socialiste  n'est  pas  hostile  à  la  loi  et  les  chefs 
du  parti  ont  appris  à  coopérer  à  notre  législation  ouvrière 
dans  le  Parlement.  Ils  ne  nient  plus  tout  comme  auparavant. 

Je  crois  que  par  l'état  de  choses  existant  en  Allemagne,  la 
paix  sociale  y  sera  de  plus  en  plus  assurée.  [Applaudisse- 
ments,) 
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M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  Il  m'est  impossible  de 
ne  pas  observer  que,  dans  cette  discussion  intéressante,  où 
nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'entendre,  non  pas  seule- 
ment des  hommes  de  valeur,  mais  de  compétents  spécialistes, 
aucun  Français  n'a  pris  la  parole.  Il  y  a  à  ce  silence  plusieurs 
causes  dont  la  principale  consiste  dans  Tétat  actuel  ^e  la 
question  au  point  de  vue  législatif. 

En  France  il  y  a  de  nombreux  projets  émanant,  soit  de 
lïnitiative  gouvernementale,  soit  de  l'initiative  parlementaire. 
Et,  puisqu'on  a  fait  Téloge  du  Rapport  placé  sous  vos  yeux, 
si  vous  voulez  vous  reporter  à  ce  rapport,  vous  verrez  que 
depuis  la  page  267  jusqu'à  la  page  271,  l'auteur  a  très  fidèle- 
ment reproduit  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  chez  nous. 

Je  n'apprendrai  rien  à  personne  en  disant  qu'un  projet  a 
été  tout  récemment  discuté  à  la  Chambre  des  députés,  que 
près  de  16  séances  ont  été  consacrées  à  des  débats  très 
approfondis  sur  ce  projet  et  que  la  Chambre  étant  arrivée  à 
l'expiration  de  son  mandat,  la  question  a  été  ajournée.  La 
oi,  pour  le  moment,  est  en  train  de  dormir  d'un  sommeil 
très  paisible. 

Le  gouvernement  a  inscrit  dans  son  programme  la  ques- 
tion des  retraites  ouvrières  ;  et  puisque  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  gouvernement  qui  mène  les  choses  énergique- 
ment,  nous  espérons  voir  revenir  au  Parlement  cette  question 
des  retraites  ouvrières. 

Depuis  fort  longtemps  en  France,  de  même  que  dans  le^ 
pays  civilisés,  toutes  les  questions  de  prévoyance  ont  été 
l'objet,  de  la  part  de  tous  les  patrons  des  grands  établisse- 
ments, d'une  attention  soutenue  qui  ne  s'est  jamais 
démentie. 

Si  vous  voulez  vous  reporter  à  la  Section  sociale  de  l'Expo- 
sition de  1900,  vous  reconnaîtrez  que  jamais,  en  France,  la 
classe  ouvrière  industrielle  n'a  été  un  seul  instant  négligée, 
qu'à  aucune  époque  elle  n'a  été  l'objet  d'une  aussi  persévé- 
rante sollicitude. 

Il  est  peu  d'établissements  industriels  ou  commerciaux 
dignes  de  ce   nom,  qui   n'aient  pourvu   à   des   caisses  dç 
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secours  ou  de  prévoyance  en  cas  de  maladie  ou  même  n'aient 
fondé  des  caisses  de  retraites. 

Dans  l'industrie  secondaire,  on  se  préoccupe  également 
partout  d'assister  les  ouvriers. 

Par  conséquent,  en  France,  la  question  est  déjà,  pas  sur 
une  assez  vaste  échelle,  mais  en  partie  résolue  par  l'effet  de 
l'initiative  individuelle. 

J'oubliais  de  dire  qu'il  y  a  en  outre  près  de  13  à  14  mille 
sociétés  qui  groupent  plusieurs  millions  d'adhérents. 

Dans  ces  conditions,  le  problème,  chez  nous,  n'est  pas 
d'une  urgence  absolue. 

Nous  avons  assisté  ici  à  une  véritable  leçon  de  choses. 
La  Belgique  est  en  train  d'appliquer  chez  elle,  un  systèm^e 
qui  pourrait  réussir  et  auquel  je  souhaite  les  résultats  les 
plus  heureux.  Les  fonctionnaires  compétents  que  nous  avons 
pu  entendre  nous  ont  apporté  ce  matin  même  des  statistiques 
qui  datent  d'hier. 

La  Belgique  fait  un  essai  des  plus  dignes  d'intérêt  ;  nous 
pouvons  croire,  d'après  les  faits  qui  nous  ont  été  exposés, 
qu'il  sera  efficace. 

Les  délégués  allemands,  qui  (ils  me  permettront  de  le  leur 
dire  et  de  les  en  féliciter)  connaissent  tous  les  secrets  ou 
presque  toutes  les  nuances  de  notre  langue,  nous  ont  apporté 
des  renseignements  qui  ne  manqueront  pas  de  fixer  notre 
attention.  Ils  l'ont  fait  avec  cet  esprit  de  méthode  et  de 
documentation  qui  leur  est  particulier.  Je  les  en  remercie  en 
votre  nom  et  en  mon  nom. 

Ils  nous  ont  dit  que  le  système  de  l'obligation  fonctionne 
chez  eux  régulièrement,  et  que  ce  système  avait  procuré 
d'heureux  résultats;  entre  autres  et  notamment,  celui  d'avoir 
rapproché  des  partis  autrefois  divisés  et  de  les  avoir  mis  à 
môme  d'étudier,  en  commun,  les  questions  qui  les  avaient 
jusqu'alors  séparés. 

Pour  l'Allemagne,  l'expérience  semble  à  peu  près  faite, 
sauf  en  ce  qui  concerne,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  la  possi- 
bilité de  supporter  longtemps  les  charges  financières.  Mais, 
je  me  permets  cette  réserve  que  ce  qui  peut  être  bon  pour 
TAUemagne  ne  le  serait  sans  doute  pas  pour  la  Belgique  oin, 
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^ensemble  des  citoyens  est  hostile,  sinon  réfractaire  à  toute 
réglementation. 

Je  suis  persuadé,  et  je  parle  au  point  de  vue  français,  que 
des  excelle utes  discussions  auxquelles  nous  avons  assisté, 
élu  développement  des  chiffres  déroulés  devant  nos  yeux,  il 
y  aura  d'utiles  enseignements  à  tirer  pour  la  loi  nouvelle 
qui  s'élabore  en  France. 

Encore  une  fois,  je  vous  remercie,  Messieurs,  de  la  lumière 
que  vous  avez  fait  jaillir  de  cette  discussion  si  intéressante 
et  si  complète.  {Applaudissemenis .} 

M.  LE  Président.  —  Ces  paroles  dispensent  le  Président 
de  faire  le  résumé  de  la  discussion»  11  est  fort  heureux  quil 
n'y  ait  pas  eu  besoin  de  voter  de  vœux  à  la  suite  de  cette 
discussion . 

Noua  avons  entendu  deux  thèses  :  d'un  côte,  celle  de  Tobli* 
gation,    de  l'autre,  celle  de  la  liberté  avec  subsides  de  TÉtat. 

Je  crois  que  personne  n'a  considéré  la  troisième  thèse  qui 
pourrait  être  défendue  également,  celle  de  la  liberté  absolue 
sans  intervention  de  l'Etat, 

A  coup  sûr,  si  Ton  avait  voté  sur  un  système  ou  sur  un 
autre,  cela  n*aurait  rien  ajouté  aux  lumières  que  nous  a 
fournies  la  discussion. 

Elle  a  été  extri^mement  brillante.  Nous  avons  à  remercier 
spécialement  MM.  Lépreux,  Dubois  et  Peltzer  de  Clermont. 

Nous  nous  sommes  écartés  peut-être  de  la  discussion  à  un 
certain  moment  lorsque  M.  Hubert  a  parlé  de  la  question  de 
l'impôt  dont  avait  parlé  M.  Denis, 

Mais,  il  est  bien  clair  cependant  que  cette  question  est 
intimement  liée  à  celle  des  retraites  ouvrières.  Car,  de 
quelque  manière  que  F  Etat  inter^denne,  par  voie  d'assurance 
obligatoire  ou  subsidiée,  on  trouvera  toujours  les  pensions 
de  retraite  inscrites  au  budget  et  dès  lors  se  pose  la  ques- 
tion des  ressources. 

Il  y  a  un  membre  qui,  dans  ravant-dernière  séance,  a  dit 
qu'il  fallait  parler  des  retraites  pour  tout  le  monde. 

C'est  une  manière  d'envisager  la  question  qui  ne  doit  pas 
être  oubliée.  Je  dois  même  dire  que  si  l'on  a  parlé  beaucoup 
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des  retraites  «  ouvrières  »,  ce  mot  est  absolument  incompa- 
tible avec  tous  les  principes  établis  par  la  Révolution  de  1789, 
puisqu'il  rétablit  des  classes  différentes  dans  la  société.  Tout 
aussi  malheureux  est  le  mot  «  institution  ou  intervention 
patronale  ». 

C'est  avec  regret  que  je  vois  ces  mots  réintroduits  dans 
les  Parlements  et  même  ici  où  nous  avons  ainsi  fait  de  la 
politique  de  classes  sans  le  vouloir. 

J'ai  reçu  la  lettre  ci-après  de  M.  Jules  Garot,  et  je  prie 
l'assemblée  de  m'autorisera  lui  en  donner  leciuTe.{Adhésion.) 

<(  Appelé  à  Bruxelles,  je  regrette  de  ne  pouvoir  assister  à 
«  la  séance  de  demain  du  Congrès  et  me  permets  de  vous 
«  communiquer  quelques  réflexions  au  sujet  de  la  séance 
«  d'hier  après-midi  sur  la  question  de  l'intervention  de  l'Etat 
c<  pour  assurer  les  pensions  de  retraite. 

M  Partisan  de  la  liberté  qui  élève  l'individu  et  développe 
«  les  initiatives  si  favorables  au  progrès  et  à  l'amélioration 
c(  du  sort  de  l'humanité,  je  n'admets  cette  intervention  que 
«  comme  celle  d'un  organisme  offrant  peut-être  plus  de  sécu- 
«  rite  à  l'épargne  que  les  sociétés  particulières. 

«  Quant  à  son  intervention  par  voie  de  subside  ou  comme 
«  dispensateur  de  ses  faveurs  sous  forme  de  pension,  j'es- 
<c  time  qu'elle  n'est  qu'un  leurre  qui  sert  à  tromper  les  masses 
«  peu  éclairées  ou  mal  conseillées.  Celles-ci  sont  incitées  à 
«  considérer  l'Etat  comme  une  espèce  de  dieu  disposant  de 
«  biens  à  l'infini  pour  les  distribuer  à  son  gré  sans  rien 
((  réclamer  aux  pauvres  humains,  ou  pouvant  puiser  impu- 
(c  nément  dans  la  bourse  des  plus  favorisés  de  la  fortune 
«  sans  que  ceux-ci  cherchent  à  se  rembourser  des  emprunts 
c<  qu'on  leur  fait,  auprès  de  ceux  qui  dépendent  d'eux. 

«  Contrairement  à  l'opinion  émise  par  M.  Denis,  l'impôt 
«  sur  le  revenu  qu'il  préconise  pour  faire  face  aux  charges 
«  des  pensions  de  retraite,  se  répercute  sur  le  consommateur 
<r  et  le  producteur. 

«  La  question  de  l'impôt  n'étant  pas  à  l'ordre  du  jour,  je 
«  ne  citerai  qu'un  seul  exemple  à  l'appui  de  ma  thèse.  L'im- 
«  pôt  foncier  établi  sur  la  valeur  locative  est  bien  l'impôt  sur 
«  le  revenu  le  plus  caractéristique. 
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(<  Or,  il  est  à  la  connaissance  de  tous  que  cet  impôt  est 
a  payé  non  par  le  propriétaire  du  revenu,  mais  par  le  loca- 
«  taire,  et  le  fait  est  tellement  admis,  que,  dans  certaines 
<r  régions,  le  locataire  le  paie  directement  au  bureau  des 
Il  contributions  sans  même  passer  par  le  propriétaire. 

tt  La  loi  est  impuissante  pour  édicter  que  tel  impôt  ne  se 
«  répercutera  pas  tandis  que  tel  autre  le  fera.  Les  lois  écono- 
«  miques,  comme  les  loisscientiiiques,  échapp^^t  à  la  législa- 
a  lion  humaine. 

n  Etant  donné  que  TEtat  doit  réclamer  ses  impôts  à 
«  l'épargne  nationale,  celle-ci  ne  peut  faire  face  aune  augmen- 
e  talion  de  charges  que  grâce  à  une  augmentation  de  richesse 
*i  on  de  travail.  Les  besoins  réels  ou  factices  de  la  vie  allant 
Cl  généralement  en  augmentant,  demander  davantage  à 
tf  l'épargne  sans  que  celle-ci  trouve  une  compensation  dans 
«  une  augmentation  de  production  de  richesse,  c'est  décréter 
fi  une  aggravation  de  misère. 

«  Cela  revient  donc  à  dire  que  c'est  le  travail  national  qui, 
«  en  fin  de  compte,  doit  subvenir  aux  charges  de  TEtat. 

(t  C'est  ainsi  que  la  loi  belge  sur  les  pensions  de  retraite, 
«  considérée  comme  une  aumône  par  certains  politiciens  et 
«  qui  va  coûter  près  de  20  millions  par  an  à  TEtat,  re- 
«  présente  environ  7.000.000  de  journées  de  travail  perdues 
«  pour  les  1.400.000  travailleurs  belges. 

ft  C'est  donc  environ  5  journées  de  travail  gratuit  que  de- 
«  vront  faire  annuellement  tous  les  travailleurs  belges  indis- 
w  tinctement  pour  assurer  une  pension  de  65  francs  par  an 
it  h  une  certaine  catégorie  de  travailleurs  âgés  de  6^  ans,  et 
«  dont  bon  nombre  pourraient  se  passer. 

«  Je  pourrais  citer  des  exemples. 

"  Et  cette  pension,  considérée  comme  dérisoire,  n'est  qu'un 
•t  commencement  de  la  voie  interventionniste  dans  laquelle 
u  on  veut  nous  faire  entrer. 

rt  Ne  serait-il  pas  bien  plus  franc,  loyal  et  honnête  de  dire 
«  aux  travailleurs  :  11  n'y  a  qu'un  moyen  recommandable 
Tt  pour  vous  assurer  une  retraite  dans  vos  vieux  jours,  c'est 
u  de  vous  assurer  vous-mêmes? 

(ï  Sans  avoir  sous  les  yeux  les  tables  des  sociétés  d'asau. 
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«  rance,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  le  travailleur  qui  aurait 
«  fait  sa  vie  durant  le  sacrifice  de  5  journées  de  travail  par 
((  an,  depuis  son  enfance,  en  arriverait,  à  65  ans,  às^assurer 
«  une  pension  annuelle  de  plus  de  65  francs. 

«  Et  puis,  pourquoi  65  ans?  Tous  les  hommes  sont-ils  donc 
«  invalides  à  65  ans?  Il  en  est  beaucoup  dans  notre  industrie, 
«  l'industrie  lainière,  produisant  à  cet  âge  un  travail  aussi 
«  rémunérateur  que  celui  de  bien  des  plus  jeunes. 

«  Si  nous  devions  subir  l'obligation  de  Tassurance,  je  me 
«  rallierais  à  Topinion  de  M.  Steger  :  que  celle-ci  soit  obliga- 
«  toire  pour  tous  et  non  réservée  à  une  classe  privilégiée 
((  de  travailleurs  pour  la  pension  desquels,  qu'ils  le  veuillent 
«  ou  non,  tous  devraient  coopérer. 

«  Je  pense  que  si  on  appliquait  d'une  façon  absolue  le  para- 
ît graphe  de  la  Constitution  qui  dit  que  tous  les  Belges 
«  sont  égaux  devant  la  loi,  bien  des  lois  néfastes  seraient 
«  rejetées  :  tandis  qu'en  proposant  des  lois  n'atteignantqu'une 
'<  partie  de  la  population  en  apparence,  il  se  trouve  presque 
«  toujours  une  majorité  disposée  à  les  voter. 

«  Je  me  résume  en  demandant  que  si  l'intervention  de 
«  l'Etat  est  jugée  utile,  elle  ne  soit  décrétée  que  pour  assurer 
(c  le  bon  fonctionnement  du  service  des  pensions  ;  et  que  le 
«  service  de  celles-ci  soit  le  résultat  de  contributions  directes 
t<  de  la  part  de  ceux  qui  doivent  en  profiter^  et  ce  dans  les 
a  limites  de  leur  participation. 

«  Dans  ces  conditions,  la  pension  perdra  le  caractère  d'au- 
«  mône  qu'elle  pourrait  avoir  sous  le  régime  de  l'intervention 
«  gouvernementale  ou  patronale,  qui  n'est  qu'un  moyen 
«  hypocrite  de  faire  face  aux  charges  qu'elle  entraine  force- 
nt ment. 

«  Signé  :  Jules  Garot.  » 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 
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Séaiïoe  du  Samedi  30  Août  1902  (après-midi) 


Présidence  de  M.  Albert  Vehbessem, 
Avocal  à  1â  Cour  d'appel  de  Gand,  conseiller  provincial. 


BOMMAIRI^'  :  Diseuislon  de  la  question  de  la  Vente  et  de  la  mise  en  gage 
de^  fonds  df  toittm^^ree  :  MM.  Verbessem,  Lecourt,  Roche,  Peretz, 
SouBRE,  Haffalovich;  Ysewyn,  Vivier,  Klotz,  Huard,  Joseph,  Vah 
DER  Cruvssek,  Van  Oye,  Meerens,  Strauss,  Robin-Deresco,  Hayem. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Louis  Strauss,  Fumouze, 
Julien  Hayem  et  Maurice  Schloss. 

M.  Sthai:ss,  —  La  Chambre  de  ("omraerce  d'Ostende  n'a 
pas  voulu  laisser  se  terminer  le  Congrès  sans  nous  dire  com- 
bien elle  apprécie  nos  travaux.  Son  Bureau  nous  prie  de  vou- 
loir» entre  les  deux  séances,  nous  rendre  dans  le  salon  rouge 
pour  vider  une  coupe  de  Champagne,  au  succès  de  l'œuvre  et 
en  rhonneur  des  hôtes  étrangers  qui  ont  bien  voulu  visiter 
Ostendc  à  roccasion  du  Congrès.  {Applaudissements.) 

M.  Verbessem,  Président,  —  En  l'absence  de  M.  Bru- 
nard,  je  résumerai  son  rapport  en  peu  de  mots. 

M.  Bru>ard  y  rappelle  que  c'est  le  Président  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Bruxelles  qui  a  appelé  l'attention  sur  la 
question  en  imposant  aux  cédants  de  fonds  de  commerce  une 
publicité,  restreinte  en  ce  sens  qu'ils  devaient,  tout  au  moins, 
faire  part  de  la  cession  à  leur  créancier. 

La  question  a  été  soumise  à  l'Union  syndicale  et,  sur  le 
rapport  de  notre  confrère  M.  Lecourt,  que  j'ai  le  plaisir  de 
voir  à  la  séance,  l'Union  a  préconisé  une  solution  double. 

Cette  solution  est  celle  de  MM.  Lartigue  et  autres,  et 
coQststérait  dans  l'adoption  d'un  projet  de   loi  imposant  la 
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publicité  de  la  cession  par  la  voie  du  Tribunal  de  commerce 
et  par  celle  de  trois  insertions  dans  des  journaux  désignés 
par  ce  tribunal  ;  ce  projet  réglerait  ensuite  une  procédure 
assez  expéditive  pour  faire  lever  les  oppositions  qui  pourraient 
se  produire. 

C'est  à  ces  conclusions  que  le  rapport  de  M.  Brunard  se 
rallie  ! 

C'est  donc  ce  que  nous  aurons  à  discuter.  Nous  aurons  à 
examiner  aussi  si  la  question  doit  être  réglée  par  une  dispo- 
sition législative  ou  par  un  arrêté  royal. 

M.  Lecourt.  —  J'avais  espéré  avoir  le  plaisir  de  rencon- 
trer ici  M.  Brunard,  l'auteur  du  rapport.  Je  regrette  que  les 
soins  de  sa  santé  l'empêchent  d'assister  à  la  séance  ;  et,  en 
son  absence,  je  me  permettrai  de  développer  quelques 
considérations  à  l'appui  des  conclusions  déjà  adoptées  par  la 
section  de  droit  commercial  de  l'Union  syndicale  de  Bruxel- 
les à  la  suite  du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire 
en  1896. 

Là  question  de  la  cession  frauduleuse  des  fonds  de  com- 
merce a  été  mise  chez  nous  à  l'ordre  du  jour  pai'  M.  Lartigue, 
alors  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles. 

Dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  ce  tribunal  pendant 
l'exercice  1895-96,  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été  chargés  de  sur- 
veiller la  liquidation  des  faillites,  ont  été  mis  à  même  de 
constater  la  fréquence  d'une  manœuvre  frauduleuse  dont  les 
créanciers  sont  victimes  :  il  s'agit  des  cessions  commer- 
ciales, vraies  ou  feintes,  que  font  des  commerçants  aux 
abois,  cessions  qui  ont  pour  résultat  la  disparition  totale  de 
leur  actif,  au  moment  où  intervient  l'ouverture  de  la  faillite. 

«  Cette  opération  sévit  surtout  dans  les  petites  entreprises 
commerciales. 

41  Elle  est  facilitée  par  l'intervention  d'hommes  d'affaires 
véreux,  véritables  vautours  du  commerce,  qui  se  chargent  de 
procurer  des  cessionnaires  moyennant  une  forte  commission, 
prélevée  sur  les  deux  parties  au  moment  du  paiement. 

«  Le  plus  souvent,  les  personnes  reprenant  l'affaire .  sont 
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de  malheurftuaes  dupes,  qui  engloutissent,  pour  s*étâblir,  le 
petit  capital  dont  elles  ont  pu  Jispos€?r, 

M  Le  cédant,  lui,  encaisse  le  montant  de  la  reprise  ;  comme 
il  a  négligé  de  payer  ses  dettes,  ses  créanciers  le  poursuivent 
et  sa  Taillite,  déclarée  sur  leurs  instances,  aboutit  à  un  procède 
verbal  de  carence. 

«  Dans  d'autres  circonstances,  la  cession  n'estque  simulée  ; 
un  ami  du  débiteur  reprend  les  alTaires  de  celui-ci,  tout  sim- 
plement, pour  mettre  son  actif  au  nom  d'un  tiers.  11  produit  | 
une  quittance,  mais  il  n'a  rien  payé.  »                                                     | 

Telle  est  la  situation  exposée  par  M.  Lartigue  à  laquelle  il 
s'agissait  de  porter  remède*  i 

11  est  évident  que  la  législation  belge,  dans  son  état  actuel» 
est  insuffisaïitc  pour  remédier  au  mal  signalé.  En  effet^  en  ( 

dehors  de  la  faillite^  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  défaire  annu-  ' 

1er  la  cession  frauduleuse,  c'est  l'action  paulienne  :  c'e»t-à-  I 

dire  faire  déclarer  par  le  tribunal  que  la  cession  a  été  faite  en  ( 

fraude  des  créanciers  et  qu'il  y  a  eu  entente  entre  l'acheteur 
et  le  vendeur,  que  tous  les  deux  ont  eu  l'intention  de  fraud^-r 
et  que  racheteur  a  connu  l'intention  du  vendeur  Je  faire  une 
cession  frauduleuse. 

Or,  vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  c'est  là  une  preuve 
difficile,  je  dirai  même,  presque  toujours  impossible  à  faire. 
Si  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  faillite,  la  lai  nous 
donne  un  moyen  un  peu  plus  efficace.  Nous  avons,  en  effet, 
dans  la  loi  belge  sur  les  faillites,  Tarticle  445,  qui  permet  de 
faire  annuler  une  cession  faite  antérieurement  à  la  date  fixée 
p<jur  la  cessation  des  paitrments,  si  le  montant  du  prix  est  in- 
férieur à  la  valeur  de  l'objet  vendu,  Nous  avons,  en  outre, 
Farticle  446,.  qui  permet  également  de  faire  annuler  un  acte 
de  ce  genre,  si  Ton  prouve  quel'acbeteur  connaissait  l'état  de 
cessation  des  paiements  du  vendeur;  puis,  finalement,  nous 
avons  Tarticle  448  qui,  en  somme,  permet  de  faire  annuler 
tous  les  actes  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  quelle 
que  ^oil  la  date  à  laquelle  ils  ont  eu  lieu. 

Mais,  je  crois  que  ces  remèdes,  qui  sont  des  remèdes  cu'* 
ratifs,  manquent  absolument  d'efficacité  et  qu'il  serait  préfé- 
rable de  recourir  aux  remèdes  préventifs* 
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Qu*il  me  soit  permis  cependant  de  rappeler  ici  ce  qui  a  été 
fait  à  l'étranger.  Si*  je  me  trompe,  les  délégués  étrangers 
voudront  bien  me  contredire. 

A  l'étranger  on  s'est  plutôt  arrêté  aux  remèdes  curaiifs, 
c'est-à-dire  qu'on  a  cherché  à  rendre  plus  facile  l'exercice  de 
l'action  en  nullité. 

Ainsi,  en  Allemagne,  il  y  a  une  loi  du  21  juillet  1879  qui 
permet  de  faire  annuler  les  actes  frauduleux  du  débiteur  en 
dehors  des  cas  de  faillite,  et,  lorsqu'il  y  a  faillite,  on  se  trouve 
en  présence  des  articles  24  et  26  de  la  loi  sur  les  faillites  qui 
permettent  d'annuler  les  actes  qui  ont  été  faits  en  fraude  des 
droits  des  créanciers.  Il  suffit  alors  de  prouver  l'intention  des 
débiteurs  de  porter  préjudice  aux  créanciers. 

De  plus,  ces  deux  dispositions  de  la  loi  allemande  établis- 
sent, une  présomption  en  vertu  de  laquelle  certain**  acheteurs 
sont  toujours  considérés  comme  ayant  acheté  en  fraude,  par 
exemple:  les  parents  du  cédant.  Nous  nous  trouvons  ainsi  en 
présence  du  système  du  renversement  de  lapreuve,  c'ent-à-dire 
que  ce  n'est  plus  celui  qui  demande  la  nullité  de  l'acte  qui 
doit  prouver  l'entente  frauduleuse,  mais,  celui  qui  a  conclu 
l'acte  qui  doit  prouver  sa  bonne  foi. 

En  Autriche,  la  législation  est  la  même.  En  Suisse,  la  loi 
de  1889  va  plus  loin.  Elle  n'exige  même  pas  que  le  tiers  ait 
eu  positivement  connaissance  de  la  fraude  commise.  Il  suffit 
qu'on  puisse  inférer  des  circonstances  qu'il  était  en  mesure 
de  la  connaître. 

Devons-nous  recourir  à  ces  moyens?  Supposons  que  le 
créancier  réussisse  dans  sa  demande  de  résiliation  de  l'acte 
de  cession,  la  plupart  du  temps  il  se  trouvera  en  présence 
d'un  insolvable. 

Car,  dedeux  chosesl'une,  ou  l'acheteurest  de  bonne  foi, — 
c'est  un  malheureux  trompé  par  le  cédant  :  dans  ce  cas,  il  a 
mis  sa  petite  fortune  dans  le  commerce  et  on  se  trouve  en 
présence  d'un  fait  accompli  ;  ou  bien,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  acte  de  mauvaise  foi  et  alors  il  n'y  a  pas  de  re- 
mède. 

Je  suis  donc  d'avis  que  ces  mesures  qtii  <>tit  pour  but  de 
rendre  l'exercice*  de  l'action  paulienne  plus  facile,  ne  sont 
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pas  suffisamment  efficaces  et  je  crois  qu'il  serait  préférable 
de  recourir  à  des  mesures  préventives,  c'est-à-dire  d'empê- 
cher une  cession  frauduleuse. 

A  Paris  et  dans  diiïèrentes  villes  de  France,  il  existe,  en 
ce  qui  concerne  les  fonds  de  commerce,  un  usage  que 
M.  Lyon-Caea  définit  dans  son  Traité  de  Droit  commercial 
comme  suit  : 

«  Pour  sauvegarder  les  droits  des  créanciers,  la  vente  d'un 
«  fonds  de  commerce  est  d'ordinaire  portée  par  des  annonces 
«  insérées  dans  les  journaux  à  la  connaissance  du  public^ 
«c  avec  avis  aux  créanciers  qu'ils  aient,  sous  peine  de  perdre, 
«  en  cas  de  paiement,  tout  droit  sur  le  prix,  à  former  opposi- 
((  tion  au  paiement  du  prix  entre  les  mains  de  Tacheteur, 
H  dans  un  délai  déterminé,  qui  est  à  Paris  de  dix  jours, 

«  L'acheteur  s'abstient,  durant  ce  délai,  de  payer  le  prix 
«  au  vendeur  p  ï> 

Mais  la  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question  de  savoir 
si  cet  usage  est  obligatoire  ou  non^  les  incertitudes  de  la 
jurisprudence  sur  le  caractère  obligatoire  de  cet  usage  ont 
inquiété  le  monde  commercial.  A  la  suite  d'une  enquête  pro- 
voquée par  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  un  projet  de 
loi  a  été  déposé  au  Sénat  français,  le  18  juillet  4885,  par 
MM,  Mazeau  et  Dietz-Monnin,  afin  de  donner  force  de  loi  à 
cet  usage. 

Il  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  vente  ou  cession  de  fonds 
«  de  commerce  sera,  à  la  diligence  de  Tacquéreur,  pu- 
tî  bliée  sous  forme  d'extrait  ou  d'avis,  dans  un  journal  du 
«  ressort  du  Tribunal  de  commerce  où  se  trouve  le  fonds 
(c  vendu,  ou  à  défaut,  dans  un  journal  de  Tarroiidissement, 
a  Tun  ou  l'autre  désigné  chaque  année  par  ce  Tribunal,  Cette 
«  publication  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  ressort, 
«  elle  sera  renouvelée  le  cinquième  et  le  dixième  jour  après 
«  la  première  insertion. 

«  Tout  créancier  du  vendeur  pourra»  pendant  quinze  jours 
«  francs  à  partir  de  cette  insertion,  former,  au  domicile  élu, 
«  opposition  au  paiement  du  prix.  L'acquéreur  qui,  sans  pu- 
«  blicatioo  ou  avant  Texpiration  de  ce  délai,  aura  payé  son 
f(  yendeuTi  ne  sera  pas  libéré  à  l'égard  des  tiers.  » 
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Comme  vous  le  voyez,  ce  projet  avait  pour  but  de  préve- 
nir les  créanciers  de  l'intention  du  commerçant  de  vendre  son 
fonds  de  commerce  et  de  leur  permettre  de  faire,  éventuelle- 
ment, opposition  au  paiement  du  prix.  Mais  ce  projet  a  été 
Tobjet  de  diverses  critiques,  notamment  dans  le  journal 
La  Loi  et  dans' différentes  Chambres  de  commerce. 

Pourquoi  ces  objections  et  ces  critiques? 

Il  y  en  a  plusieurs  que  je  crois  utile  de  signaler  parce 
qu'elles  ont  de  l'importance. 

D'abord,  ce  sont  des  attaques  au  principe  même  du  projet. 
L'on  a  dit  qu'il  aurait  pour  inconvénient  de  rendre  publics 
des  contrats  de  nature  essentiellement  privée,  en  obligeant 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  à  initier  tout  le  monde  à  leurs 
affaires.  Cette  publicité  ne  nous  parait  pas  devoir  occasionner 
plus  d'inconvénients  que  celle  donnée  aux  actes  transmis- 
sibles  de  droits  immobiliers  ou  d'hypothèques,  et  dont  per- 
sonne ne  se  plaint.  Au  surplus,  l'acheteur  peut,  à  ses  risques 
et  périls,  consentir  à  ce  qu'aucune  publicité  ne  soit  donnée  à 
la  vente. 

On  a  fait  observer  également  que  les  créanciers  du  ven- 
deur se  trouvant  sur  les  lieux,  seraient  dans  une  situation 
meilleure  que  celle  des  créanciers  éloignés,  par  cela  même 
que  la  publicité  serait  locale.  Cette  critique  adressée  au  pro- 
jet français  parait  fondée,  mais  elle  serait  sans  valeur  si  l'on 
adoptait  la  proposition  de  l'honorable  M.  Lartigue,  d'aviser 
tous  les  créanciers  par  lettre  recommandée. 

On  a  soutenu,  en  outre,  — et  ici  nous  nous  permettons  d'at- 
tirer tout  spécialement  votre  attention  sur  cette  objection  qui 
nous  parait  très  sérieuse,  —  on  a  soutenu  que  la  publicité  ne 
suffirait  pas  à  empêcher  la  fraude.  En  effet,  l'acheteur  et  le 
vendeur  de  mauvaise  foi  pourraient  s'entendre  pour  fixer  le 
prix  de  la  cession  au-dessous  de  la  valeur  réelle  du  fonds 
cédé  ;  la  différence  entre  le  prix  stipulé  et  la  valeur  réelle 
serait  remise  de  la  main  à  la  main.  On  aurait  soin  naturelle- 
ment de  publier  la  cession,  tout  serait  donc  en  règle  et 
l'acheteur  serait  déchargé  vis-à-vis  des  tiers^  Ceux-ci  au- 
raient toujours,  il  est  vrai,  le  droit  d'exercer  l'action  pau- 
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lienne  et  de  poursuivre  l'annulation  de  la  cession  comme 
ayant  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

Mais  aioï  s  les  créanciers  se  trouveraient  aux  prises  avec 
les  mêmes  difficultés  qu'aujourd'hui,  et  leurs  intérêts  ne  se- 
raient pas  mieux  sauvegardés  que  par  la  législation  actuelle. 
Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  nous  estimons  qu'il  y 
aurait  lieu  d'autoriser  les  créanciers  à  intervenir  lors  de  la 
cession  et  de  leur  accorder  le  droit  de  faire  opposition  à  la 
vente.  On  empêcherait  ainsi  le  vendeur  de  céder  son  com- 
merce à  vil  prix  au  détriment  de  ses  créanciers. 

Telles  sont  les  considérations  que  je  comptais  présenter  à 
Tappui  des  conclusions  qui  vous  sont  proposées,  et  qui, 
comme  je  le  disais,  il  y  a  un  instant,  ont  déjà  été  adoptées 
par  la  section  de  droit  commercial  de  l'Union  syndicale. 

J'ai  cependant  encore  une  remarque  à  faire  au  sujet  de  la 
rédaction  du  projet  présenté  au  Sénat.  Il  porte  ; 

«  Toute  vente  ou  cession  de  fonds  de  commerce,  sera,  à  la 

diligence  de  l'acquéreur,  publiée,  etc » 

Cette  disposition  parait  insuffisante. 
Un  fonds  de  commerce  se  compose  de  trois  éléments,  le 
droit  au  bail,  la  clientèle  et  les  marchandises  ainsi  que  le 
matériel*  La  valeur  de  ces  éléments  respectivement  entre 
euXj  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  commerces  ;  dans  les 
uns,  ce  sont  les  marchandises  qui  représentent  la  plus  grande 
valeur,  dans  d'autres,  c'est  le  droit  au  bail  et  la  clientèle. 
Supposez  qu'un  commerçant  aux  abois,  cède,  soit  toutes  les 
marchandises  en  bloc,  soit  le  droit  au  bail  ou  la  clientèle. 
Ce  ne  serait  pas,  à  proprement  parler,  la  cession  d'un  fonds 
de  commerce.  On  pourrait  ainsi  éluder  la  loi  et  frustrer  les 
créanciers.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'étendre  l'obligation  de  la 
publicité  à  la  cession  de  chacun  des  éléments  constitutifs 
d'un  fonds  de  commerce,  les  marchandises-,  le  droit  au  bail 
et  la  clientèle. 

En  résumé.  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  principe  de  la  proposition  formulée  par 
rhonorable  M,  Lartigue,  dans  son  rapport  sur  les  travaux 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles,  tendant  à  ce  que  la 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS   INTERNATIONAL   DU   COMMERCE   ET    DE    l'iNDUSTRIE  387 

loi  stipule  pour  celui  qui  cède  un  commerce  quelconque, 
Tobligation  d'en  aviser  tous  ses  créanciers  par  lettre  recom- 
mandée, un  certain  temps  avant  Taccomplissement  de  la 
cession  par  la  remise  de  l'actif  aux  mains  du  cédant,  et  ayant 
en  outre  pour  objet  de  faire  ajouter  aux  cas  précisés  à 
Tarticle  577  de  la  loi  sur  les  faillites,  un  quatrième  alinéa, 
qui  viserait  la  cession  clandestine  d'affaires,  faite  avant  la 
déclaration  de  faillite. 

Combinant  cette  proposition  avec  le  projet  déposé  au 
Sénat  français  par  MM.  Mazeau  et  Dietz-Monnin  et  tenant 
compte  des  objections  et  des  considérations  développées  ci- 
dessus,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Toute  vente  ou  cession,  soit  de  fonds  de  commerce,  soit 
de  marchandises  en  bloc,  ou  de  droit  au  bail,  sqit  d'agence- 
ment ou  de  clientèle  sera,  à  la  diligence  de  l'acquéreur, 
publiée  sous  forme  d'avis  dans  un  journal  spécialement  dési- 
gné par  le  Tribunal  de  commerce  du  ressort  ou  le  Tribunal 
civil  jugeant  consulairement.  Cette  publication  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  ressort.  En  outre,  les  créanciers 
seront,  à  la  diligence  du  vendeur,  avisés  de  la  cession,  par 
lettre  recommandée  à  la  poste. 

«  Tout  créancier  du  vendeur  pourra,  pendant  quinze  jours 
francs  à  partir  de  cette  publication,  former,  au  domicile  élu, 
opposition  soit  à  la  vente,  soit  au  paiement  du  prix.  La  vente 
ne  sera  définitive  qu'après  la  mainlevée  de  cette  opposition 
ordonnée  par  le  Tribunal  du  domicile  élu  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  —  Cette  requête  sera  signifiée  au 
créancier  opposant  avec  assignation  à  comparaître  devant 
ledit  Tribunal,  dans  le  délai  de  la  loi.  Le  Tribunal  statuera 
dans  la  huitaine. 

«  L'acquéreur  qui,  sans  publication  ou  avant  l'expiration 
du  délai  sus-énoncé,  aura  payé  son  vendeur,  ne  sera  pas 
libéré  à  l'égard  des  tiers.  » 

L'article  577  de  la  loi  du  18  avril  1851  devrait  être  com- 
plété comme  suit  : 
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«  Art.  577.  —  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout 
.commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  Tun  de  ces  cas  : 
^  «  1"..  .20..  3o.  .  . 

«  4*»  S'il  a  vendu  son  fondç  de  commerce  sans  en  avertir 
ses  créanciers.   »        • 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'examiner,  et,  éventuelleraenl, 
.d'adopter  les  conclusions  du  rapport  de  M,  Bruuard, 

•  M.  EuG.  Roche.  —  Je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole 

dans  la  discussion  et  si  j'avais  prévu  que  je  serais  ameué  à 
parler,  jeVmé  serais  muni  de  documents  spéciaux  qui  m'au- 
\  I         raient  permis  d'être  plus  précis. 

Toutefois,'  après  avoir  écouté  très  attentivement  Torateur 
qui  m'a  précédé,  je  me  permets  d'intervenir  dans  la  dîscus* 
sion  pour  vous  dire,  sur  un  des  côtés  de  la  question,  ce  qui 
se  passe  en  France. 

Nous  avons,  depuis  quelques  années,  une  loi  qui  a  permis 
♦     ,  de  donner  en  nantissement  des  fonds  de  commerce. 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  loi  dul^^^^mars  1898.  Mai^ 
iaous  ne  sommes  pas  encore  à  la  T^^"*^^^2!Lk-iip'     '  ^  «■■■gg^ju» 
\  gàg^^.  ;La    question   que    ncpft.a»«MM^N^^1m« 

I  celle  de  la  cession  compy^Taes*  fonds  de  commerce. 


M,  SouB^.^^—  La  question  est  indivisible. 


M.  LE  .Président,  ^:Elt^,  est,  à  mon  avis,  complètement 
divisiWe  et  je  croi«  que  %^  solutions  que  le  rapporteur 
donné' .sont  complètement  différentes  pour  chacun  de  ces 
deux»  cas.         .  .         •       « 

M'.  Peretz.  — r  Est-ce  une  question  ^belge  ou  interna- 
tionale? ^  '^'  ., 

^  M.  LE  Pré.^ident.  — .C'est  une  question  internationale, 
comme  toutes  celtes  soumises  au  Congrès.  Nous  en.sommes 
donc  à  la  question  de  la  cession  des  fonds  de  commerce. 

•  M.  Peretz.  —  Je  demande  pardon  de  prendre  la  parole 
dans  cette  discussion.  Je  ne  suis  pas  un  jurisconsulte.  Mais 
je  crois  que  la  question  a  une  importance   commerciale   de 
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premier  ordre  et  elle  se  rattache  à  une  autre  question  encore 
plus  importante,  celle  du  crédit  national  et  international. 
D'abord,  en  Pologne,  l'idée  même  du  fonds  de  commerce, 
telle  qu'elle  est  exposée  dans  le  rapport  de  M.  Brunard, 
n'existe  pas:  On  ne  connaît  pas  chez  nous  le  fonds  de  com- 
merce. On  connaît  seulement  l'actif  et  le  passif  du  négociant. 
Que  se  passe-t-il  ?  Si  un  négociant  se  voit  dans  la  néces- 
sité de  suspendre  ses  paiements,  il  commence  par  céder  son 
actif  et  cette  cession,  le  plus  souvent,  est  fictive.  Il  n'a  qu'à 
changer  l'enseigne  de  son  magasin  et  l'affaire  est  faite.  Les 
créanciers  ont  alors  la  faculté  de  le  déclarer  en  faillite. 

Malheureusement,  notre  loi  sur  les  faillites  date  de  1808  et 
elle  n'a  pas  été  réformée  jusqu'à  ce  jour.  Inutile  de  dire  que 
cette  loi  est  de  beaucoup  au-dessous  des  exigences  de  la'^vie 
commerciale  contemporaine. 

Il  est  vrai  que  les  articles  445  et  446  qu'on  a  cités  tout  à 
l'heure  existent  aussi  chez  nous,  mais  il  est  très  difficile  de 
prouver  la  mauvaise  foi,  soit  de  l'acheteur,  soit  du  vendeur  et, 
s'il  n'y  a  pas  banqueroute  frauduleuse,  les  créanciers  sont 
désarmés. 

Je  parle  surtout  au  point  de  vue  du  commerce  interna- 
tional. 

Si  un  marchand  de  Bruxelles,  par  exemple,  vend  des  mar- 
chandises à  un  négociant  de  Varsovie,  de  Pétersbourg  bu  de 
Moscou,  il  prend  des  renseignements  qui  peuvent  être  bons. 
Mais,  au  bout  de  quelques  mois,  le  fonds  de  commerce  est 
vendu,  que  doit-il  faire  ? 

Il  y  a  chez  nous  une  présomption  qui-dit  que  toute  cession 
doit  être  faite  par-devant  notaire  et  affichée  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  commerce. 

Mais  cette  publication  ne  suffit  pas.  Il  y  a  très  peu  de 
gens  qui  se  rendent  tous  les  jours  au  Tribunal  de  commerce 
pour  lire  les  affiches  qui  y  sont  apposées.  Et,  dans  la  plupart 
des  cas,  ce  changement  de  fonds  est  inconnu  des  créanciers. 
Sous  ce  rapport,  l'Allemagne  a  fait  un  grand  pas  en  avant. 
Il  y  a,  en  Allemagne,  une  institution  excellente.  Il  existe  un 
registre  où  se  trouvent  inscrits  tous  les  négociants  apparte- 
nant à  la  classe  moyenne,  et,  dans  ce  registre,  il  faut  noter 
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tous  les  changements  qui  ont  trait  aux  personnes  qui  habi- 
tent la  maison  de  commerce.  Ces  changements  sont  publiés 
au  Moniteur  et  dans  les  journaux  de  la  localité. 

Il  suffit,  en  tout  cas,  de  consulter  ce  registre  pour  être 
édifié.  Je  trouve  que  cela  ne  suffit  pas  encore  et  le  projet 
belge  consistant  à  prévenir  tous  les  créanciers  par  lettre 
recommandée,  me  parait  excellent.  Je  crois  que  si  nous  par- 
venions à  introduire  cette  clause  dans  les  traités  internatio- 
naux, ce  serait  une  grande  sauvegarde  pour  les  créanciers. 
Aucun  fonds  ne  pourrait  changer  de  propriétaire  sans  le  con- 
sentement des  créanciers  et,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander au  point  de  vue  du  crédit  et  de  la  marche  régulière 
des  affaires. 

Je  me  permets  donc  d'élargir  la  question  et  de  soumettre 
au  Congrès  cette  proposition  : 

Ne  pourrait-on  pas  introduire  dans  les  traités  de  commerce 
une  clause  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers 
des  diverses  nations  et  d'assurer  ainsi  la  marche  régulière 
du  commerce  iniQTVLdXion^Xf  [Applaudissements.) 

M.  SouBRE,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Verviers, —  L'orateur  qui  m'a  précédé  a  excellemment  précisé 
la  portée-  de  nos  délibérations.  Cette  question,  qui  n'a  pas 
Tumpleur  de  celles  que  vous  avez  discutées  dans  vos  précé- 
dentes séances,  mérite  cependant  d'être  examinée  et  d'appe- 
Ilt  votre  attention,  en  ce  sens  qu'elle  se  rattache  à  un  point 
déjà  traité  ;  à  savoir,  si  des  stipulations  d'ordre  juridique  ne 
pourraient  pas  être  utilement  introduites  dans  les  traités  de 
commerce  ? 

Il  faut  avoir  peu  d'expérience  de  la  vie  judiciaire  pour  ne 
pas  constater  les  énormes  inconvénients  qui  se  rattachent  à 
ce  fait  que  les  décisions  juridiques  formulées  par  les  tribunaux 
de  chaque  pays  n'ont  pas  de  valeur  dans  les  autres  pays. 

Passée  la  frontière,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  condam- 
nation aux  dépens,  depuis  la  Convention  de  1879,  ce  que  les 
tribunaux  belges  ont  décidé  ne  vaut  pas  en  France  et  réci- 
proquement ;  il  en  est  de  même  entre  tous  les  autres  pa}^. 

Je  crois  donc  qu'on  pourrait  très    utilement  introduire. 
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dans  les  traités  de  commerce,  des  stipulations  qui  fussent 
de  nature  à  ne  pas  paralyser  Faction  de  la  justice  étrangère 
vis-à-vis  des  sentences  rendues  par  la  justice  nationale,  sur* 
tout  dans  le  cas  où  les  justiciables  étrangers  sont  venus 
devant  cette  justice  nationale  et  y  ont  épuisé  tous  les  degrés 
de  juridiction. 

Il  y  a  là  une  question  qui  mérite  de  fixer  l'attention  des 
futurs  négociateurs  de  traités  de  commerce. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  vous  disait  que  la  cession  des 
fonds  de  commerce  devrait  faire  l'objet  d'un  accord  interna- 
tional et  que  la  fraude  devrait  être  visée  dans  les  traités. 

Il  faut  bien  reconnaître  cependant  ceci,  c'est  que,  au  point 
de  vue  du  fait,  cette  cession  de  fonds  de  commerce  est  d'un 
intérêt  assez  relatif.  D'après  les  notions  formulées  par  mon 
honorable  confrère  M*  Brunard  et  développées  par  M*  Le- 
court,  cette  cession  porte  surtout  sur  la  clientèle,  le  bail, 
l'en&eigne,  etc. 

Je  comprends  que  pour  l'achalandage,  le  bail,  etc.,  d'une 
maison  située  rue  Vivienne  ou  rue  du  4-Septembre,  cela 
puisse  avoir  quelque  importance.  Mais,  en  est-il  de  même 
pour  une  maison  de  commerce  de  province  ?  C'est  au  moins 
douteux.  Là,  on  suit  plutôt  la  personne  que  l'enseigne. 

A  part  cette  considération,  il  me  semble  que,  sous  l'empire 
de  notre  législation  belge,  nous  nous  trouvons  en  présence 
de  très  réelles  difficultés  au  point  de  vue  des  formalités  que 
Ton  devrait  remplir  pour  la  cession  des  fonds  de  commerce. 
Car,  si  vous  éliminez  cet  élément  :  bail,  enseigne,  vous  vous 
trouvez  simplement  devant  une  cession  pure  et  simple  de 
marchandises. 

Ce  seraient  des  marchandises  données  en  gage.  Cela 
revient  juridiquement  à  la  même  chose  et  c'est  pour  cela  que 
je  me  permettais  tantôt  de  dire  à  M.  le  Président  que  la 
matière  était  indivisible." 

Que  deviendra  le  négociant  sans  son  commerce,  sans  opé- 
rations, sans  les  garanties  de  ses  créanciers?  Et  comment 
les  opérations  seront-elles  possibles  si  le  dessaisissement 
nécessaire  pour  la  dation  en  gage  est  opéré  ?  Y  a-t-il  encore 
une  raison  quelconque  de  continuer  le  commerce  ? 
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Dans  notre  pays,  nous  avons,  au  point  de  vue  des  meubles 
et  immeubles,  une  législation  qui  garantit  admirablement 
les  droits  des  créanciers. 

En  matière  d'hypothèques,  on  peut  s'assurer  de  l'existence 
des  immeubles,  de  leur  état  hypothécaire,  de  leur  revenu. 

Nous  savons  donc  parfaitement  quelle  peut  être  la  situa- 
tion d'un  débiteur  au  point  de  vue  des  immeubles. 

Au  point  de  vue  des  meubles,  la  loi  de  1872  a  résolu  la 
question  de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  pratique.  Elle 
dit  que  le  débiteur  sera  nanti  lorsque  le  dessaisissement 
sera  opéré.  Les  polices  d'assurances  peuvent  être  données 
par  endossement,  les  marchandises  par  des  connaisse- 
ments^ etc- 

Est'il  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi  une  réforme  nou- 
velle ?  Sera-t-elle  d'essence  pratique  ? 

Arrivera-l'On  jamais  à  donner  au  créancier  des  sécurités 
suffisantes  pour  qu'il  continue  ses  opérations  avec  son  débi- 
teur ?  C'est  la  question  que  l'Union  syndicale  de  Bruxelles, 
avec  un  zèle,  un  talent,  un  dévouement  auxquels  je  rends 
hommage,  a  décidé  de  résoudre,  mais  dont  je  ne  vois  pas  la 
solution. 

Dans  le  rapport  de  ÎP  Brunard,  on  s'est  occupé  surtout 
des  autres  caractères  des  fonds  de  commerce  et  l'on  s'est 
trop  peu  occupt*  du  dessaisissement  des  marchandises. 

Certes,  il  serait  désirable  que  cette  réforme,  préconisée 
par  l'Union  syndicale,  aboutit.  M*  Brunard  a  dit  très  exac- 
tement qu'il  est  désirable  que  les  richesses  soient  susceptibles 
d'une  mobilisation  aussi  étendue  que  possible.  C'est  une 
vérité  que  je  ne  cesse  de  recommander  et  de  prêcher.  C'est 
avec  effroi,  dans  une  certaine  mesure,  que  je  vois,  en  ma- 
tière de  transfert  d'assurances  sur  la  vie,  des  compagnies 
exiger  la  signature  d'un  bénéficiaire  qui  n'a  pas  signé  le 
premier  contrat. 

Dans  toute  richesse,  il  y  a  Torigine  d'une  autre  richesse. 
El,  par  conséquent,  plus  la  richesse  sera  mobilisée,  plus  les 
ressources  données  au  commerce  s'étendront.  11  est  donc 
désirable  de  \mr  cette  réforme  aboutir.  Mais,  je  crois  qu'au 
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point  de  vue  pratique,  il  serait  difficile  d'arriver  à  ce  résul- 
tat que  cherche  et  que  poursuit  l'Union  syndicale. 

On  dit  qu'il  y  a  des  cessions  frauduleuses.  A  toute  cession 
frauduleuse,  il  y  a  un  remède.  Il  n'est  pas  possible  qu'un 
débiteur. fasse  argent  de  ses  marchandises  sans  qu'il  passe 
par  la  vente  publique.  La  faillite  survient.  On  ouvre  les  livres 
du  débiteur  et  l'on  constate  que,  à  un  moment  donné,  il  a 
vendu  pour  telle  somme. 

On  a  toujours  le  droit  de  lui  demander  :  Qu'avez- vous  fait 
de  cet  argent  ?  S'il  ne  peut  pas  justifier  de  l'emploi  de  ces 
fonds,  il  y  a  des  dispositions  qui  l'assujettissent  aux  peines 
de  la  banqueroute  frauduleuse.  Il  faiit  qu'il  justifie  de  l'exis- 
tence de  tout  son  actif. 

C'est  tout  ce  qu'on  peut,  me  semble-t-il,  désirer,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  moyen  d'aller  au  delà  dans  notre  appa- 
reil législatif. 

Cependant,  si  l'on  trouve  des  indications  dans  les  législa- 
tions étrangères  de  nature  à  pouvoir  être  introduites  dans 
notre  législation,  je  suis  prêt  à  les  examiner. 

Je  pense  que  les  réformes  ainsi  introduites  devraient  trou- 
ver leur  sanction  endroit  international.  Il  faudrait, pour  l'exé- 
cution des  sentences  judiciaires,  songer  à  créer  un  tribunal 
d'arbitrage  international.  Les  notions  morales  sont  à  peu  près 
les  mêmes  dans  tous  les  pays  d'Europe.  Il  ne  serait  pas  diffi- 
cile d'arriver  à  la  constitution  d'une  cour  d'arbitrage  où  des 
éléments  des  différents  pays  jugeraient  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  à  propos  de  l'exécution  de  certains  juge- 
ments. 

S'il  y  a  un  fait  qui  peut  rendre  la  confiance  aux  peuples, 
en  général,  et  affirmer  l'avenir  de  la  société,  c'est  celui  qui 
consiste  à  prouver  que  la  justice  est  une  partout  et  qu'elle 
est  bien  rendue.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  personnellement  partisan  de 
la  publicité  dont  il  est  question  dans  le  rapport  proposé  par 
M.  Lartigue.  Si  le  cédant  est  un  commerçant  qui  cède  ses 
affaires  après  fortune  faite,  il  n'y  a  de  danger  pour  personne 
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et  il  n'y  a  pas  nécessité  d'en. faire  l'annonce  à  ses  créanciers, 
ceux-ci  étant  certains  d'être  payés. 

Ce  qu'il  faut  éviter  —  en  cette  matière  —  c'est  de  voir 
certaines  personnes  avoir  recours  à  une  cession  simulée  pour 
se  mettre  à  Tabri  des  poursuites  de  leurs  créanciers. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  estime  que  le  cédatit  doit,  non 
seulement  avertir  ses  créanciers  par  lettre  recommandée, 
mais  avertir  aussi  le  public. 

D'après  la  loi  belge,  il  est  permis  de  faire  le  commerce  en 
se  servant  du  nom  d'une  personne  décédée  depuis  longtemps 
ou  d'un  commerçant  qui  a  cédé  ses  affaires.  G 'est  un  vice  de 
la  loi  et  Ton  devrait  obliger  chacun  à  faire  le  commerce  avec 
la  mention  de  son  propre  nom. 

Nous  voyons  aussi,  en  Belgique,  des  individus  qui  ont  un 
passif  considérable,  constituer  des  affaires  en  société  ano- 
nyme. Pour  former  légalement  la  société,  ils  font  comparaître 
à  l'acte  leur  femme,  leurs  parents,  leur  directeur,  leur 
comptable,  une  couple  d'amis  et  le  nombre  de  sept  fonda- 
teurs exigé  par  la  loi  est  atteint.  Ils  apportent  ce  qu'ils 
appellent  leur  avoir,  c'est-à-dire  des  actions  de  la  société 
qti'ils  ont  ainsi  créée. 

Cette  situation  ayant  duré  six  mois,  ils  sont  à  l'abri  de 
toute  demande  en  déclaration  de  faillite.  Il  est  vrai  qu'ils 
restent  virtuellement  tenus  vis-à-vis  de  leurs  créanciers, 
mais  ils  n'ont  que  des  actions  qui  n'ont  aucune  valeur  ou 
tiiie  valeur  très  problématique.  Ce  qui  fait  que  lorsque  les 
créanciers  obtiennent  un  jugement,  ils  ne  trouvent  plus 
aucun  avoir  saisissable  pour  l'exécuter. 

[1  faudrait  donc,  à  mon  sens,  une  publicité  plus  grande. 
Il  faut  que  le  public  soit  averti  du  changement  de  masque 
commercial. 

Ainsi  il  serait  désirable  que,  en  sus  de  la  publicité  recom- 
mandée par  M.  Lartigue,  à  savoir  la  lettre  aux  créanciers,  on 
préconisât  aussi  celle  à  faire  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce. 

Il  faudrait  aussi  maintenir  sous  le  coup  de  la  déclaration 
de  faillite  et  des  peines  de  la  banqueroute  pendant  un  plus 
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long  délai  que  celui  de  six  mois,  le  commerçant  qui  cède 
son  commerce  à  une  société  anonjrme. 

Je  suppose  qu'un  commerçant  de  Bruxelles  faisant  le 
négoce  de  vins  soit  débiteur  d'une  importante  maison  de 
Bordeaux.  Cette  maison  n'a  pas  de  représentant  à  Bruxelles 
et  n'envoie  que  tous  les  ans  ou  tous  les  huit  mois  un  de  ses 
mandataires  faire  une  tournée  en  Belgique.  Elle  ignorera 
complètement  que  le  commerçant  de  Bruxelles  peut  avoir, 
dans  cet  intervalle,  transformé  son  affaire  en  société  ano- 
nyme fictive,  ce  genre  moderne  de  l'escroquerie,  et  elle  n'aura 
plus  aucun  recours  sérieux  contre  le  débiteur  personnelle- 
ment. Si  elle  demande  aux  tribunaux  de  commerce  de  mettre 
l'individu  en  faillite,  on  lui  répondra  qu'il  a  cédé  son  com- 
merce depuis  plus  de  six  mois  et  n'est  plus  commerçant 
patenté. 

Il  faut  donc  prolonger  la  durée  de  la  menace  de  la  banque- 
route pour  tous  ceux  qui  versent  leur  avoir  dans  une  société 
anonyme,  et  qui  n'ont  pas  intégralement  payé  leurs  créan- 
ciers. [Applaudissements,) 

M.  Raffalovigh.  —  Est-ce  que  vous  êtes  adversaire  dç  la 
constitution  d'un  nom  commercial  ? 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement.  Je  suis  adversaire  du 
port  de  faux  nom  en  matière  commerciale. 

M.  YsEWYN,  Vice-Président  du  Tribunal  de  Commerce^ 
Membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, —  Le  nom  du  négociant  constitue,  en  quelque 
sorte,  la  firme  de  la  maison.  C'est  ce  nom  qui  inspire  con- 
fiance au  public.  Du  moment  qu'on  change  le  nom  de  la 
firme,  bien  souvent  la  clientèle  abandonne  la  maison  et 
celle-ci  perd  toute  sa  valeur  commerciale.  Or,  vous  ne  pouvez 
pas  faire  cela.  La  maison  passe  de  père  en  fils  ;  si  vous 
enlevez  la  faculté  de  maintenir  la  même  firme,  vous  enlevez 
toute  valeur  commerciale  à  la  maison. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  propose  pas  la  suppression  de 
la  firme  qui  a  la  plus  grakide  valeur  dans  un .  fonds  de  com- 
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meree.  Ce  serait  absurde.   Mais  il  faut  qu'on  sache  qui  se 
trouve  derrière  cette  firme.    . 

Un  membre.  —  La  valeur  du  nom  primitif  constitue,  en 
quelque  sorte,  la  valeur  de  la  maison  quant  à  la  clientèle. 
Or,  d'une  part,  M.  le  Président  vient  de  dire  que  le  nom 
peut  rester  et,  d'autre  part,  il  dit  qu'on  doit  savoir  quel  est 
le  nom  qui  se  trouve  derrière  la  firme.  Remarquez  que, 
presque  toujours,  celui  qui  reprend  une  affaire  ne  demande 
qu'une  chose,  maintenir  le  nom.  La  clientèle  est  attachée  à 
ce  nom  qui  lui  inspire  confiance.  Et  celui  qui  a  repris  l'affaire 
tient  à  laisser  ignorer  par  le  public  que  l'enseigne  n'est  plus 
exacte. 

Du  moment  qu'il  fait  connaître  à  ses  fournisseurs  qu'il  a 
repris  telle  maison,  c'est-à-dire  du  moment  qu'il  n'achète 
pas  sous  le  masque,  il  n'y  a  rien  à  lui  reprocher. 

Le  public  n'a  rien  à  voir  là-dedans. 

M.  Vivier.  —  Si  on  admet  que  le  nom  commercial  peut 
survivre  au  créateur  d'une  maison,  il  faut  établir  en  même 
temps  une  certaine  publicité  qui  permettra  de  savoir  à  qui 
appartient  actuellement  cette  maison. 

Je  suis  d'accord  avec  le  précédent  orateur  sur  ce  point  que, 
dans  certaines  industries  et  dans  certaines  branches  de 
commerce,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  public  de  savoir  le 
nom  du  véritable  propriétaire  de  la  firme. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  important  pour  les  fournis- 
seurs d'one  maison,  par  exemple,  de  connaître,  derrière 
renseigne  représentée  par  le  nom  commercial,  avec  qui  Ton 
traite. 

Je  trouve  dans  le  Code  de  commerce  allemand  une  institu- 
tion excellente,  celle  du  registre  du  commerce^  au  moyen 
duquel  il  est  permis  de  connaître  quel  est  le  propriétaire  ou 
l'exploitant  actuel  d'une  firme  déterminée.  Cela  concilie  à  la 
fois  les  intérêts  de  celui-ci  qui  peut  conserver  à  sa  maison 
le  nom  sous  lequel  elle  a  acquis  sa  notoriété  et  les  intérêts 
de  ses  fournisseurs  qui  savent  à  qui  en  réalité  ils  ont  affaire. 

Par  conséquent,  le  maintien  du  nom  commercial  que  je 
considère  comme  indispensable,  doit  avoir  pour  complément 
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rétablissement  y  comme  en  Allemagne,  d'un  registre  public 
auquel  les  intéressés  peuvent  se.  reporter  pour  être  complè- 
tement éclairés  sur  les  personnes  avec  lesquelles  ils  traitent. 
[Applaudissements.) 

Ceci  dit,  et  pour  revenir  içiaintenant  aux  explications  four- 
nies tout  à  l'heure  par  M.  le  Président,  j'avoue  qu'il  y  a  un 
point  que  je  n'ai  pas  bien  compris.  Il  a  indiqué  l'inconvénient 
qu'aurait  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  sans  publicité 
suffisante. 

L'hypothèse  qu'il  nous  citait  était  celle-ci  :  une  maison  de 
commerce  établie  à  Bordeaux  vend  des  vins  à  une  maison  de 
Bruxelles,  alors  que  son  voyageur  ne  vient  à  Bruxelles  que 
deux  fois  par  an. 

Dans  l'intervalle  des  deux  voyages,  elle  s'aperçoit  que  la 
maison  de  Bruxelles  avec  laquelle  elle  traite  sous  un  nom 
déterminé,  a  été  transformée  en  une  société  anonyme. 

Dans  ce  cas,  de  deux  choses  l'une,  ou  depuis  le  dernier 
voyage  du  représentant  de  Bordeaux,  on  aura  fait  des  affaires, 
ou  bien  l'on  n'en  aura  pas  fait.  Si  on  n'en  a  pas  fait,  il  n'y  a  pas 
de  nouveaux  intérêts  engagés  et,  si  on  en  a  fait,  les  com- 
mandes auront  été  transmises,  il  est  vrai,  sous  le  nom  de 
l'ancienne  firme  et  non  pas,  peut-être,  sous  le  nom  de  la 
société  anonyme,  mais  on  aura  la  signature  de  la  nouvelle 
maison  qui  aura  transmis  l'ordre,  signature  qui  n'indiquera 
peut-être  pas  que  c'est  une  société  anonyme,  mais  qui  n'en- 
gagera pas  moins  la  société.  Dans  ces  conditions,  je  crois 
qu'il  y  aura  toujours  quelqu'un  de  responsable.  Si  ce  n'est 
pas  le  précédent  propriétaire,  ce  sera  tout  au  moins  la  société 
anonyme  qui  se  serait  substituée  à  lui. 

Celui  qui  a  continué  à  traiter  se  trouvera  donc  dans  la 
même  situation  ;  il  se  trouvera  toujours  en  présence  de  quel- 
qu'un qui  a  une  responsabilité. 

Je  suis  absolument  partisan  de  la  perpétuité  du  nom  com- 
mercial qui  constitue,  dans  certains  cas,  un  capital  considé- 
rable et  qu'il  serait  terrible  pour  certaines  industries  de  faire 
disparaître  sous  prétexte  que  le  créateur  de  cette  industrie 
n'existe  plus.  Mais,  d'autre  part,  je  considère  qu'il  y  a  un 
correctif  nécessaire,  c'est  qu'on  sache  exactement  quels  sont 
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les  détenteurs  actuels  de  la  maison  commerciale  et  que,  pour 
cela,  on  fasse  ce  «jui  se  pratique  en  Allemagne. 

M.  Klotx,  —  Je  me  rallie  à  l'avis  de  M.  Vivier. 

M.  HuARD,  Amcal  à  la  Cour  de  Paris.  —  La  question  de 
perpétuité  de  la  firme  est,  en  ce  moment,  à  Tordre  du  jour 
en  France.  Je  l'ai  entendu  discuter  récemment  à  un  Congrès 
qui  3*est  tenu  à  Lille  au  mois  de  juin.  A  ce  Congrès,  la  ma- 
jorité des  industriels  du  Nord  ne  s'est  pas  montrée  aussi 
favorable  qu'ici  à  la  perpétuité,  même  avec  le  correctif  du 
registre  allemand  « 

On  a  présenté  diverses  objections.  Tout  d'abord,  on  a 
demandé  s'il  n'y  avait  pas  un  inconvénient  à  permettre  ainsi 
à  une  personne  de  constituer  à  perpétuité  son  nom  comme 
une  dénomination  de  maison  qui  sera  transmise  à  d'autres 
personnes. 

Il  est  possible  que,  plus  tard,  la  maison  tombe  en  faillite. 
Elle  sera  déshonorée  commercialement  et  ce  déshonneur 
pourra  rejaillir,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  les  descendants. 

Sans  doute,  il  y  a  le  correctif  qu'on  indiquait  tout  à  l'heure, 
c'est  l'extrême  publicité  donnée  au  changement  de  la  maison 
qui  passe  d'une  main  à  une  autre.  Mais  cela  est-il  suffisant? 
D'autre  part,  n'est-ce  pas  tromper  le  public  que  dédire:  cette 
maison  existera  toujours  sous  tel  nom?  On  s'im^inera  tou- 
jours, malgré  le  correctif  signalé,  que  c'est  l'ancienne  per- 
sonne qui  la  dirige. 

En  France  donc,  on  se  montre  hostile  à  la  perpétuité  de  la 
firme,  même  avec  le  correctif  du  registre  de  commerce  tel 
qu'il  existe  en  Allemagne. 

M.  Joseph-  —  Ëtant  Allemand,  je  dois  faire  remarquer 
qu^en  Allemagne,  il  y  a  non  seulement  un  registre  au  Tri- 
bunal de  commerce,  mais  que  chaque  propriétaire  d'une  firme 
est  tenu  d'afBcher  à  sa  vitrine,  si  le  magasin  a  été  cédé,  et 
de  l'indiquer  aussi  sur  ses  en-tétes  de  lettres  et  factures. 

C'est-à-dire  que  lorsque  l'affaire  change  de  propriétaire, 
tout  en  gardant  la  même  firme,  on  est  tenu  de  faire  connaître 
ce  changement. 
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M.  Klotz.  — 'La  question  des  firmes  et  celle  de  la  cession 
des  fonds  de  commerce  ont  été  traitées  dans  une  séance  anté- 
rieure à  propos  de  la  concurrence  déloyale. 

La  cpiestion  a  été  posée  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénient à  laisser  se  perpétuer,  comme  nom  commercial, 
un  nom  ayant  appartenu  à  une  maison  déterminée,  puisque 
cette  maison  peut  être  exposée  à  faire  de  mauvaises  af- 
faires. 

Il  faut  établir  certaines  distinctions.  Et,  sans  adopter  la 
constitution  du  nom  commercial  comme  en  Allemagne,  on 
pourrait  avoir  un  nom  commercial  distinct  du  nom  patrony- 
micpie  et  qui  aurait,  par  cela  même,  une  certaine  valeur  dans 
le  fonds  de  commerce. 

Le  négociant  cpii  exploiterait  la  maison,  étant  ainsi  pos- 
sesseur du  nom  commercial,  pourrait  cependant  traiter  les 
affaires  sous  son  nom  patronymique.  On  ferait  ainsi  tomber 
l'objection  tirée  du  cas  de  faillite. 

Ce  serait  le  propriétaire  de  la  raison  commerciale  qui  serait 
en  faillite,  mais  pas  le  porteur  du  nom  commercial. 

Quant  au  public,  je  crois  qu'il  ne  saurait  être  lésé  si  le 
propriétaire  de  la  maison  cessionnaire  de  la  propriété  du  nom 
commercial,  continue  les  traditions  de  la  maison  qui  ont  fait 
la  fortune  de  celle-ci. 

J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  d'insister  pour  que  le  nom  com- 
mercial puisse  exister,  indépendamment  du  nom  patrony- 
mique. 

M.  Van  der  Cruyssen.  —  Etant  ici  le  délégué  des  classes 
moyennes,  je  crois  utile  de  vous  donner  dans  ce  débat  quel- 
ques renseignements  pratiques  et  aussi  d'attirer  votre  atten- 
tion sur  l'importance  de  la  dation  en  gage  des  fonds  de 
commerce,  tant  pour  le  grand  commerce  que  vous  repré- 
sentez ici,  que  pour  le  petit  commerce  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  le  porte-paroles. 

Pour  le  grand  commerce,  Messieurs,  cette  question  est 
digne  d'intérêt.  Nous  assistons  à  une  évolution,  tant  éco* 
nomique  que  commerciale,  tendant  à  supprimer  les  intermé* 
diaires. 
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Leii  rapports  directs  entre  les  producteurs  et  les  petits 
délaîllants,  voire  même  avec  le  public,  s'accroissent  de  jour 
en  jour.  D'un  côté,  le  fabricant  ou  grand  importateur  ne  se 
contente  plus  de  fournir  le  marchand  de  gros  ou  le  négociant, 
il  envoie  ^es  voyageurs  visiter  les  petits  détaillants,  parfois 
même  les  particuliers. 

D'autre  part,  les  nouveaux  syndicats  des  classes  moyennes, 
qui  se  fondent  de  toutes  parts,  établissent,  eux  aussi,  des 
relations  immédiates  avec  la  grande  industrie  et  le  haut 
commerce.  Cette  évolution  des  affaires  a  fait  que  les  grandes 
firmes,  qui  traitaient  antérieurement  avec  les  seuls  marchands 
de  gros,  ont  vu,  là  aussi,  le  nombre  dé  leurs  relations 
commerciales  se  multiplier  dans  de  grîindes  proportions  par 
tous  ces  nouveaux  petits  clients. 

Ceux-ci  sont  plus  nombreux  et  plus  dispersés  ;  il  est  donc 
plus  difficile,  pour  la  grande  industrie,  de  les  suivre  et  de 
connaître  leur  valeur  commerciale,  quant  au  crédit  à  donner. 

Le  haut  commerce,  la  Banque  nationale  et  ses  Comptoirs 
d'e Escompte,  et  aussi  les  banques  commerciales,  ces  deux 
organismes  rendent  d'importants  services  aux  grandes  entre- 
prises, mais  ne  peuvent  ni  s'adapter,  ni  convenir  aux  classes 
moyennes,  qui,  en  général,  offrent  peu  ou  pas  de  surface. 

Pour  elles  aussi,  il  est  impossible  d'appliquer  les  warrants. 
.  Il  est  très  loisible  à  un  grand  négociant  d'acheter  un 
bateau  de  grains  ou  un  chargement  de  vins,  d'entreposer  et 
de  warranter  ces  marchandises  :  les  échantillons  de  ces  mar- 
chandises lui  suffisent  à  faire  le  commerce.  Pour  le  petit  dé- 
taîllatit,  il  lui  faut  non  seulement  des  échantillons,  mais  il 
lui  faut  surtout  la  marchandise,  l'assortiment  complet. 

N'importe  quel  commerce  de  détail  exige,  en  toute  circons- 
tance, un  stock  complet  de  marchandises,  un  assortiment 
généra!. 

A  !' encontre  du  grand  commerce,  il  ne  peut  donc  immobi- 
liser en  warrants  tout  ou  partie  de  son  avoir. 

Concevez-vous,  Messieurs,  le  grand  commerce  sans  le  cré- 
dit? Non,  n'est-ce  pas?  Tous,  vous  en  avez  besoin  ;  sans  cré- 
dit, moins  que  d'autres,  vous  ne  pourriez  réaliser*les  chiffres 
d'affaires  que  vous  traitez  annuellement. 
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Il  en  est  de  même  pour  le  petit  commerçant  et  lui  seul^ 
Messieurs,  n'a  pas  de  crédit.  Quand  on  examine  successive- 
ment les  différentes  classes  sociales,  on  voit  pour  le  pauvre, 
le  malheureux,  le  mont-de-piété;  pour  l'employé,  les  avances 
sur  fonds;  l'hypothèque  pour  le  cultivateur  et  le  petit  pro- 
priétaire; l'escompte  pour  le  négociant;  les  warrants  pour  le 
haut  commerce;  tous,  Messieurs,  peuvent,  sur  leur  avoir, 
sur  leur  propriété,  obtenir  une  certaine  avance  de  fonds, 
jouir  librement  d'une  partie  de  cette  somme.  Le  petit  com- 
merçant seul,  celui  qui  seul  doit  donner  à  ses  clients  riches 
de  grands  crédits,  n'a  rien.  Pour  lui,  il  n'existe  aucune  loi, 
aucune  institution  de  crédit.  Sur  ses  biens  à  lui,  son  fonds  de 
commerce,  il  ne  peut  obtenir  ni  avance,  ni  prêt,  même  si  de 
grandes  sommes  de  marchandises  entassées  dans  ses  rayons 
sont  payées,  même  s'il  a  plusieurs  milliers  de  francs  de 
bonnes  créances  sur  ses  livres. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  charité,  vous  occuper  hier  des 
pensions  ouvrières,  je  vous  demande  aujourd'hui,  par  jus- 
tice, de  vous  occuper  de  la  dation  en  gage  des  fonds  de 
commerce. 

Lorsqu'on  veut  donner  des  solutions  pratiques  à  la  ques- 
tion, celle-ci  semble  compliquée  et  elle  l'est  en  vérité,  après 
le  rapport  si  judicieux  de  M«  Brunard. 

On  nous  a  dit  que  la  loi  française  n'avait  pas  donné  les  ré- 
sultats attendus,  et  que^  dès  lors,  il  fallait  abandonner  la 
question  si  intéressante  de  la  dation  en  gage  des  fonds  de 
commerce.  Non,  Messieurs,  les  difficultés  et  le  manque  de 
bons  résultats  proviennent  de  ce  que,  à  mon  avis,  on  a  com- 
pliqué la  question  outre  mesure. 

Le  rapport  de  M.  Brunard  qui  prévoit,  lui  aussi,  une 
série  d'entraves  au  principe,  paraît  concluant  à  première  vue, 
mais  ces  difficultés  disparaissent  bien  promptement  devant 
un  examen  pratique  de  la  question. 

On  y  a,  en  effet,  introduit  trop  d'éléments  théoriques. 

Je  m'explique.  Messieurs. 

Pour  la  définition  du  fonds  de  commerce,  on  nous  énumère  : 
le  droit  au  bail,  la  clientèle,  l'achalandage,  l'enseigne,  la 
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firme,  le  droit  aux  marques,  le  bénéfice  de  certaines  clauses, 
certains  contrats,  etc. 

Tous  ces  éléments.  Messieurs,  sont,  il  est  vrai,  très  sérieux, 
mais  en  pratique  on  en  tient  peu  compte. 

Il  est.  incontestable  que  lors  d^une  reprise,  d*une  expro- 
priation, on  fera  valoir  ces  éléments,  mais,  dans  le  cas 
d'une  faillite,  on  ne  vendra  ni  l'enseigne,  ni  la  clientèle,  ni 
la  firme,  cela  ne  figurera  pas  à  l'actif  du  négociant. 

Eliminons  donc  bravement.  Messieurs,  tout  ce  que  Ton 
dénomme  les  droits  incorporels.  Au  lieu  de  nous  appliquer  à 
entasser  définition  sur  définition,  simplifions  la  chose  en 
nous  en  tenant  purement  et  simplement  aux  marchandises, 
matériel  et  installations. 

Messieurs,  lorsque  nous  proposons  une  solution  pratique, 
immédiate,  facilement  réalisable,  on  nous  oppose  le  grave 
droit  romain,  qui,  avec  l'écho  des  anciens  principes,  ne  veut 
pas  d'un  gage  dont  le  prêteur  ne  soit  pas,  en  même  temps, 
possesseur.  Mais  déjà  nous  avions  l'hypothèque  et  ensuite 
nous  avons  eu  les  nouvelles  lois  agricoles,  tant  en  Russie, 
Serbie,  Roumanie  que  dans  d'autres  pays,  qui  permettent  au 
paysan  de  réaliser  ou  d'obtenir  une  avance  sur  tout  ou  partie 
de  ses  cultures,  son  bétail,  ses  machines,  voire  les  fromages 
ou  vins  qu'il  conserve  en  cave  tout  en  en  restant  propriétaire. 

Je  vais  plus  loin.  Messieurs  :  si  le  mot  «  gage  »  vous  gêne, 
vous  semble  un  obstacle  insurmontable,  on  peut  tout  aussi 
bien  en  faire  un  privilège  attaché  à  une  créance  déterminée. 
De  cette  manière,  en  tenant  compte  des  seuls  droits  corpo- 
rels, et  entourant  cette  créance  de  toutes  les  garanties  néces- 
saires pour  justifier  ce  privilège,  nous  arriverons  à  une 
solution  prompte  et  pratique  que  je  résume  en  l'amendement 
suivant  :  «  Le  détaillant  pourra  constituer  un  privilège  sur 
«  les  marchandises  qu'il  a  en  magasin,  considérées  dans 
«  leur  somme  globale.  Usera  tenu  d'avoir  toujours  en  maga- 
«  sin  un  total  de  marchandises  suivant  le  montant  stipulé 
«  dans  son  contrat  de  prêt.  Le  privilège  du  propriétaire  ne 
«  s'exercera  que  pour  six  mois  de  loyer. 

«  Un  double  du  contrat  sera  déposé  au  greffe  du  Tribunal 
«  de  commerce  de  l'endroit,  lequel  tribunal  dressera  men- 
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«  suellement  un  répertoire  alphabétique  des  dépôts   ainsi 
c(  faits. 

«  Le  privilège  n^aura  cours  que  six  mois  après  la  date 
<(  du  dépôt.  » 

inexpliqué  mon  amendement,  Messieurs.  Premièrement, 
comme  vous  pouvez  vous  en  convaincre,  la  formule  est 
simple  et  les  opérations  peu  coûteuses. 

Il  devra  toujours  avoir  en  magasin  une  somme  de  mar- 
chandises  égale  au  total  stipulé  dans  son  contrat  de 
prêt. 

Ceci  pour  aller  à  Tencontre  des  objections  des  pessimistes 
qui  nous  disent  :  Je  puis  prêter  sur  tel  objet,  sur  telle  récolte, 
mais  ici,  on  me  change  la  nature  du  gage,  puisque  le  détail- 
lant vendy  achète,  échange.  Ce  n'est  plus  sur  la  marchandise 
elle-même  que  le  prêt  s'exécutera,  mais  sur  la  somme,  sur 
leur  valeur  globale  :  ainsi  un  fonds  d'épiceries  consistera  en 
six  mille  francs  de  café,  trois  mille  de  riz  au  moment  du 
contrat  :  il  pourra,  quatre  mois  après,  consister  en  quatre 
mille  francs  de  café,  deux  mille  de  sucre  et  trois  mille  de 
conserves,  pourvu  que  la  valeur  générale  garantissant  le  prê- 
teur y  soit. 

On  pourra  objecter  que  Tune  des  marchandises  peut  valoir 
moins  à  la  réalisation  que  l'autre  :  mais,  ici,  il  s'agira  pour 
le  préteur  de  tenir  compte  de  la  variation  continuelle  et  de 
n'avancer  qu'un  pour  cent  déterminé  en  raison  des  risques  et 
changements  de  la  profession. 

La  différence  de  mon  principe  à  ne  point  perdre  de  vue, 
est  que  l'on  prête  sur  la  somme  globale,  la  valeur  globale 
des  marchandises. 

Le  privilège  du  propriétaire  ne  sera  que  de  six  mois.  Je 
crois,  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  de  porter  la  main  sur  le 
privilège  exorbitant  du  propriétaire  qui  s'exerce  d'une  façon 
si  abusive  à  l'encontre  des  intérêts  du  commerce. 

Je  connais  des  industriels  ayant  livré  des  marchandises  à 
un  organisateur  de  fêtes  publiques.  Celui-ci  fait  faillite 
dans  les  six  mois,  les  personnes  non  payées  se  proposaient 
-de  racheter  ce  qui  n'atteindrait  pas  sa  valeur  et  croyaient 
*que   la    vente   de    leiu*s   articles    fournirait    un   dividende 
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Sérieux  :  il  n'en  fut  rien,  car  le  propriétaire  avait  un  bail  de 
dix-huit  ans  à  4.000  francs  Tan  et  raflait  à  lui  tout  seul  le 
produit  de  la  vente.  Les  curateurs  ne  pouvaient,  de  parles 
circonstances,  ni  sous-louer,  ni  exploiter  Pimmeuble,  et  opé- 
raient une  transaction  qui  n'en  absorba  pas  moins  tout 
l'actif. 

Le  propriétaire  qui  est  favorisé  à  ce  point,  Messieurs,  est 
précisément  celui  qui  a  le  moins  déboursé,  le  moins  risqué, 
tous  les  autres  créanciers  ont  avancé  leur  argent  ou  leur 
travail. 

Le  propriétaire  sait  le  premier  s'il  sera  payé  ou  non,  il  a 
les  meilleures  garanties  morales.  Dès  lors,  le  privilège  que 
la  loi  lui  accorde  n'est  plus  justifié  et  fait  du  tort  aux  droits 
des  commerçants. 

Pour  V inscription  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 
Nous  serons  unanimes  pour  y  voir  une  garantie  nécessaire 
pour  justifier  le  nouveau  privilège  :  là,  les  nouveaux  four- 
nisseurs pourront  aisément  et  sans  frais  contrôler  les  fonds 
de  commerce  de  leurs  clients. 

Ici  suit  une  observation  qui  est  de  grande  importance. 

Le  privilège  n'aura  cours  qu'après  six  mois. 

C'est  une  garantie  pour  celui  qui  a  livré  les  marchandises 
sur  lesquelles  s'est  effectué  le  prêt;  en  effet,  on  pourrait  faire 
l'achat  d'une  grande  somme  d'articles,  conclure  un  prêt  pri- 
vilégié au  grand  dam  des  fournisseurs  qui  verraient  le  finan- 
cier passer  avant  eux. 

Par  cette  adjonction  la  chose  serait  impossible,  vu  que  les 
commerçants  lésés  auraient  tout  le  temps  pour  retirer  leurs 
marchandises  ou  faire  poursuivre  avant  que  prenne  cours  le 
privilège  de  leur  débiteur. 

Voilà,  Messieurs,  la  justification  de  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  déposer.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  cpi'il  tue 
le  crédit.  Tel  monsieur  dira  :  Je  donne  libéralement  3,  4, 
10.000  francs  de  crédit  à  mon  client  sana  lui  réclamer  mille 
garanties.  C'est  parfait,  mais,  s'il  fait  de  mauvaises  affaires, 
le  généreux  fournisseur  ne  viendra-t-il  pas  mettre  le  cou- 
teau sur  la  gorge  au  malheureux  détaillant,  qui  devra  s'exé- 
cuter sans  avoir  eu  le  temps  de  se  retourner  et  qui,  ne  trou- 
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vant  aucnn  organisme  lui  permettant  la  dation  en  gage  de 
son  fonds  de  commerce,  marche  à  la  faillite  ? 

Ce  crédit  personnel  que  vous  lui  donnez,  dépend  d'une 
seule  personne  —  qui  y  met  bien  souvent  la  condition  de  se 
fournir  exclusivement  chez  elle  :  c'est  Tépée  de  Damoclès 
suspendue  sur  la  tête  du  malheureux  détaillant. 

D'autre  part,  les  relations  personnelles  entre  fournisseurs 
et  clients  ne  se  font  plus  «  à  la  bonne  franquette  »  comme  au 
bon  vieux  temps,  oùie  gros  fournisseur  était  reçu  comme  un 
membre  de  la  famille  et  i^ice  versa.  Alors  le  crédit  personnel 
se  comprenait;  mais,  à  présent  que  les  facilités  de  communi- 
cations nous  font  faire  des  affaires  avec  les  pays  les  plus 
divers,  il  arrive  fréquemment  de  voir  des  gens  traiter  durant 
vingt  ans  sans  s'être  jamais  vus,  ni  causé.  Je  crains  que  ce 
système  ne  nous  mène  à  la  ruine  du  crédit  personnel. 

Je  finis  donc,  Messieurs,  en  vous  demandant  pour  les 
classes  moyennes  d'une  façon  ou  de  l'autre  le  rétablissement 
de  l'équilibre  du  crédit,  non  pas  d'un  crédit  d'aumône  comme 
d'aucuns  l'entendent,  un  crédit  qui  vous  donne  sur  celui  à  qui 
vous  l'accordez  droit  de  vie  et  de  mort,  mais  un  crédit  légal 
qui,  au  même  titre  qu'une  hypothèque  ou  un  warrant,  lui 
permette  d'obtenir,  sans  devoir  s'abaisser,  une  avance  sur 
ce  qu'il  possède. 

M.  Van  Oye.  —  Je  viens  d'entendre  un  discours  qui  me 
semble  renverser  toutes  les  règles  du  commerce  et  d'une  sage 
administration  sociale. 

Une  des  plaies  du  commerce,  contre  laquelle  nous,  réunis 
ici,  en  quelque  sorte;  dans  des  assises  commerciales,  devons 
nous  élever,  c'est  l'abus  du  crédit. 

Le  crédit,  sagement  organisé,  est  une  bonne 'chose,  mais 
l'abus  conduit  à  la  licence. 

Le  premier  principe  du  gage,  c'est  de  dessaisir  le  proprié- 
taire du  gage  pour  nantir  le  prêteur.  Et,  dans  l'esprit  de 
M.  Van  der  Cruyssen,  le  propriétaire  est  laissé  absolument 
en  possession  dé  la  marchandise,  la  plupart  du  temps,  non 
payée.  Et  il  lui  permet,  non  seulement  de  la  mettre  en  gage, 
mais  même  de  la  vendre  ! 
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M.  Van  der  Cruysskn.  —  A  condition  de  la  remplacer* 
{Protestations.) 

M.  Van  Oye.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  pareille  chose. 
Chacun  de  vous  comprend  le  danger  de  pareille  situation. 
Inutile  donc  d'insister. 

Quant  au  privilège  du  propriétaire,  nous  avons  déjà  traité 
cette  question  à  l'Union  syndicale  de  Bruxelles  et  nous  avons 
émis  le  vœu  de  voir  limiter  ce  privilège. 

J'espère  que  le  législateur  tiendra  compte  de  ce  vœu. 

M.  LE  Président.  —  M.  Roche  va  rendre  à  la  question  son 
caractère  international. 

M.  EuG.  RoçHE.  —  La  solution  de  la  question  que 
nous  discutons  en  ce  moment,  n'est  pas  facile  à  trouver. 
Qu'il  s'agisse,  en  effet,  de  la  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce ou  de  la  dation  en  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce, ces  deux  questions  se  touchent  absolument. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  comment  l'on  sauvegardera  les 
intérêts  des  créanciers,  comment  l'on  empêchera  une  cession 
frauduleuse  et  comment  l'on  fera  pour  qu'une  dation  en  nan- 
tissement d'un  fonds  de  commerce  ne  soit  point  perpétrée 
frauduleusement  entre  un  créancier  peu  scrupuleux  et  un 
débiteur  aux  abois. 

Pour  cela,  il  faut  chercher  une  certaine  publicité  et  essayer 
de  prévenir,  d'une  façon  déterminée,  les  créanciers  de  ma- 
nière que  leurs  droits  ne  soient  pas  lésés. 

Nous  avons,  Messieurs, en  France,uneloidu  l*"'mars  1898, 
qui  a  été  faite  sur  la  proposition  de  M.  Millerand.  Elle  dit 
qu'on  peut  donner  en  nantissement  un  fonds  de  commerce, 
quelle  est  la  «procédure  à  suivre?  Il  suffit  de  donner  par  un 
acte  spécial,  à  un  créancier,  le  nantissement  de  son  fonds  de 
commerce  et  de  faire  insérer  ce  nantissement  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce,  sur  un  registre  public  tenu  à  cet 
effet. 

Cette  procédure  est  très  simple.  La  loi  a-t-elle  donné  les 
résultats  qu'on  pouvait  espérer?  Je  ne  le  pense  pas  et  je  vais 
vous  dire  pourquoi. 
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Tout  d'abord^Messieurs,  la  publicité  sur  le  registre  spécial 
déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  est-elle  suffisante  ? 
Je  sais  bien  que  chacun  peut  consulter  ce  registre  au  Tribunal 
de  commerce,  mais  il  j  a  des  créanciers  qui  n'habitent  pas  au 
siège  de  ce  tribunal  ;  il  y  en  a  même  qui  n'habitent  pas  le 
pays  et  qui  ne  peuvent  envoyer  quelqu'un  au  greffe  ou  faire 
demander  au  greffe  du  domicile  de  leur  acheteur  si  son  fonds 
de  commerce  a  été  donné  en  nantissement  chaque  fois  qu'il 
9'agit  de  renouveler  un  marché. 

La  publicité  n'est  donc  pas  suffisante.  Comment  prévenir 
les  créanciers  de  la  dation  en  nantissement? 
.  S'il  s'agit  d'un  commerçant  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire ou  de  faillite,  cette  loi  n'a  pas  grand  effet.  Lorsque  les 
tribunaux  ont  été  chargés  de  l'appliquer,  ils  ne  lui  ont  pas 
fait  rendre  les  effets  qu'on  pouvait  en  attendre.  Ils  ont  com- 
mencé par  dire  que  le  nantissement  des .  fonds  de  commerce 
ne  pouvait  pas  s'appliquer  aux  marchandises.  Les  tribunaux 
ont  décidé  cela,  ajuste  raison.  Il  est  incontestable  qu'on  ne 
peut  pas  ainsi,  du  jour  au  lendemain,  donner  les  marchan- 
dises qu'on  a  en  magasin,  en  nantissement.  ^     . 

Dès  lors,  que  reste-t-il  ?  Il  reste  la  clientèle,  l'achalandage, 
le  bail  et  le  matériel. 

.  Voyons  en  peu  de  mots  ce  que  cela  constitue.  La  clientèle  ? 
Elle  est  instable,  volage, — vous  savez  ceque  vaut  la  clientèle, 
lorsqu'un  commerçant  se  trouve  dans  de  mauvaises  affaires  \ 

Le  matériel  ?  Il  peut  s'agir  d'un  fonds  de  commerce  où  il  y  a 
pour  3  ou  400  francs  de  rayons,  de  comptoirs  et  autres  objets. 

Et  les  tribunaux^  d'autre  part,  rendent  souvent  illusoire  le 
nantissementMu  créancier.  En  effet,  ils  décident  que  le  ma- 
tériel, de  brasserie  par  exemple,  chevaux,  tonneaux,  chan- 
tiers, sont  immeubles  par  destination.  Encore  un  élément  donc 
qui  échappe  au  nantissement. 

.  Lorsque  la  faillite  est  prononcée  et  que  le  syndic  s'aper- 
çoit que  la  clientèle  peut  avoir  une  certaine  valeur  et  qu'il 
ne  peut  pas  arriver  à  faire  tomber  ce  nantissement,  que  fait-, 
il  ?I1  va  au  Tribunal  de  commerce,  constate  la  date  de  la  da- 
tion en  nantissement  et  alors,  par  un  de  ces  privilèges  sou,-, 
vent  accordés  aux  syndics,  par  décision  du  tribunal  il  f^it 
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remonter  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  un  jour  ou 
deux  avant  la  dation  en  nantissement  et  celle-ci  se  trouve 
être  annulée. 

Dans  la  pratique,  je  n'ai  jamais  constaté  de  bien  heureux 
résultats. 

Que  faudrait-il  faire  ?  La  question,  je  viens  de  le  dire,  est 
fort  difficile.  Il  s'agit  de  toucher  à  des  droits  primordiaux,  à 
une  forme  de  la  propriété. 

Lorsque  nous  vendons  notre  propriété  immobilière,  nous 
ne  sommes  pas  assujettis  à  une  certaine  publicité.  C'est  un 
principe  élémentaire.  Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  mettre 
des  affiches,  ni  de  signaler  notre  intention  au  greffe  du  tri- 
bunal. 

M.  Peretz.  —  Et  l'hypothèque? 

M.  EuG.  Roche.  — Oui,  chacun  peut  aller  à  la  conservation 
des  hypothèques,  demander  un  extrait.  Mais,  on  peut,  du  jour 
au  lendemain,  vendre  sa  propriété,  par  un  acte  authentique  ou 
même  par  un  acte  sous  seing  privé,  sans  prévenir  qui  que  ce 
soit. 

Lorsqu'une  femme  veut  se  séparer  de  biens  d'avec  son  mari, 
son  avoué  est  obligé  de  remplir  les  formalités  légales  et  de 
faire  une  certaine  publicité  au  Tribunal  civil,  au  greffe  com- 
mercial, dans  les  études  des  notaires.  La  séparation  ne  sera 
valable  qu'un  mois  après  pareil  avertissement.  Si  les  créan- 
ciers ont  intérêt  à  s'opposer  à  cette  séparation,  ils  ont  un 
mois  pour  intervenir. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'employer  des  mesures  de  ce  genre, 
c'est-à-dire  de  faire  de  la  publicité  au  Tribunal  de  commerce, 
dans  les  Chambres  de  commerce,  études  d'avoués,  de  notai- 
res, en  cas  de  cession  ou  de  dation  en  nantissement? 

Resterait  alors  l'intérêt  des  créanciers  étrangers.  Comment 
les  prévenir?  Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  préciser  que  le 
Tribunal  de  commerce  serait  obligé  de  prévenir  le  président 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  localité  étrangère  dans  lacpielle 
il  y  aurait  des  créanciers.  Mais  comment  connaître  ces 
créanciers  ? 

Voyez-vous  où  nous  allons  ?  Et  notez  que  ce  serait  encore  le 
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moyen  le  plus  rapide.  Je  ne  songe  pas,  en  effet,  à  faire  inter- 
venir la  voie  diplomatique,  car  alors  les  créanciers  et  les  débi- 
teurs seraient  tous  morts  avant  la  solution.  {Rires.) 

Je  ne  vois,  en  somme,  d'autre  solution  que  la  publicité  dans 
les  journaux,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  et  dans  les 
Chambres  de  commerce.  {Applaudissements,) 

M.  Meerens.  —  Nous  avons  la  loi  de  1884  qui  permet  aux 
cultivateurs  de  donner  en  nantissement  ce  que  je  pourrais 
appeler  son  fonds  de  commerce,  c'est-à-dire  son  matériel 
agricole  et  ses  bestiaux.  Cette  loi  a  prescrit  des  formalités 
excessivement  simples.  Il  suffit  qu'il  y  ait  un  contrat  sous 
seing  privé  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur .  Il  est  enregistré 
au  droit  ordinaire  réduit  de  la  moitié,  et,  en  vertu  de  ce  con- 
trat, inscription  est  prise  chez  le  receveur  de  l'enregistrement 
du  ressort  où  se  trouve  l'exploitation  agricole.  Le  receveur  a 
donc  un  registre  public  comme  celui  du  conservateur  des 
hypothèques  et  il  est  permis  à  tout  le  monde  d'en  prendre 
connaissance. 

On  a  ainsi  tâché,  par  des  moyens  très  simples,  de  rendre 
cette  loi  efficace  et  de  lui  faire  produire  des  effets  utiles. 

Or,  vous  savez  qu'il  y  a  beaucoup  de  cultivateurs  en  Belgi- 
que. Eh  bien,  cette  loi  de  1884  n'a  produit  aucun  résultat.  Quel- 
ques prêts  seulement  ont  été  conclus  sous  l'empire  de  cette  loi. 

Au  point  de  vue  juridique,  cette  loi  ne  peut  donner  une  sta- 
bilité absolue  au  gage  constitué,  celui-ci  étant  purement  mo- 
bilier. 

Le  cultivateur  a  intérêt  surtout  à  pouvoir  conclure  un  prêt 
qui  ne  lui  coûte  rien  et  en  vertu  duquel  il  peut  faire  enregis- 
trer une  hypothèque  au  droit  fixe. 

M.  Peretz.  —  Un  précédent  orateur  nous  a  proposé  de 
préconiser  le  crédit  sur  marchandises,  de  manière  que  les 
marchandises  gagées  restent  entre  les  mains   du  débiteur. 

Vous  avez,  Messieurs,  considéré  cette  proposition  comme 
absolument  contraire  à  la  loi  et  aux  principes  mêmes  du  com- 
merce. Or,  je  me  permets  de  vous  signaler  que  ce  mode  de 
crédit  existe  en  Russie. 

Lors  de  la  modification  de  la  loi  sur  la  banque  russe,  il  y 
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a  dix  ans,  on  a  introduit  ce  genre  d'opérations  dans  la  légis-r 
lation  nouvelle.  La  loi  dit  que  la  Banifue  nationale  peut  faire 
des  avances  sur  des  objets  mobiliers  qui  restent  entre  les 
mains  du  débiteur,  à  la  condition  que,  si  ce  gage  s'amoindrit 
par  suite  de  ventes,  le  débiteur  est  tenu  d'en  restituer  une 
partie  proportionnelle  à  la  Bancpie. 

Ce  système  a  un  peu  réussi.  Je  dis  «  un  peu  »  parce  qu'il 
n'a  été  appliqué  qu'à  la  petite  industrie. 

Mais  en  dehors  de  cela,  il  y  a  une  autre  forme  de  crédit 
plus  originale  en  faveur  de  l'agriculture. 

En  vertu  des  statuts  de  la  Banque  nationale  russe,  l'agri- 
culteur, après  avoir  moissonné  et  mis  sa  moisson  en  grange, 
a  le  droit  de  demander  une  avance  à  la  Banque  de  Russie 
pour  une  durée  de  six  mois  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  de  la  valeur,  mais  s'il  ne  restitue  pas  l'avance  ou  si  le 
gage  n^est  pas  en  entier  entre  ses  mains,  il  tombe  sous  l'ap- 
plication du  Code  pénal  pour  abus  de  confiance. 

Jusqu'à  présent,  cette  loi  a  donc  donné,  surtout  pour  l'agri- 
culture, des  résultats  tout  à  fait  satisfaisants. 

Je  crois  que  ce  système  pourrait,  avec  certaine^  modi- 
fications, être  introduit  dans  la  législation  d'un  pays  riche 
comme  la  Belgique  qui,  comme  nous  Tavons  entendu  ce 
matin,  fait  déjà  tant  pour  le  bien-être  de  l'ouvrier. 

Son  système  de  crédit,  à  mon  avis,  est  susceptible  d'amé- 
liorations dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  Strauss.  —  La  loi  dont  vous  parlez,  n'est-ce  pas  celle 
qui  a  été  faite  pour  permettre  au  cultivateur  de  garder  ses 
céréales? 

M.  Peretz.  —  Oui. 

•  M.  Strauss.  —  Pouvez- vous  me  dire  si,  dans  d'autres  cas, 
elle  a  produit  des  effets  ?  Depuis  lors,  on  a  fait  en  Russie  des 
élévateurs  pour  faciliter  le  magasinage  des  grains. 

M.  Perétz.  —  Oui,  mais  cela  n'a  aucun  rapport. 

'  M.  Strauss.  —  Pardon,  l'élévateur  n'est  pas  le  magasin  du 
cultivateur  qui  y  dépose  ses  grains.  En  somme,  la  loi  ne 
parait  avoir  réussi  que  poUr  les  affaires  d.e  céréales  ? 
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M.  Peretz.  —  Oui. 

-  M .  Vivier.  —  La  question  doit  être  examinée  à  un  double 
titre.  La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  Quels 
sont  les  moyens  auxquels  on  doit  avoir  recours  pour  mettre 
les  créanciers  à  l'abri  des  fraudes  qui  peuvent  se  cacher  der- 
rière la  dation  en  nantissement  des  fonds  de  commerce  ? 

En  dernière  analyse,  mon  honorable  confrère,  du  barreau 
de  Lille  disait  qu'il  faudrait  arriver  à  augmenter  le  mode  de 
publicité  de  ces  cessions,  absolument  insuffisant  et  imparfait 
à  rheure  actuelle.  Et  il  indiquait  ce  qui  se  passe  au  point  de 
vue  de  la  publicité  en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  ajoutant  que  si  le  registre  du  Tribunal  de  commerce 
était  considéré  comme  n^étant  pas  sufËsant,  les  mêmes 
mesures  de  publicité  édictées  en  cas  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration pourraient  être  également  étendues  à  la  matière  qui 
nous  occupe. 

A  mon  tour,  permettez-moi  de  vous  signaler  ce  qui  se  fait 
dans  un  autre  domaine.  Lorsqu'il  s'agit  de  marques  de  fabri- 
que, il  y  a  dans  chaque  pays  un  «  Moniteur  officiel  des  mar- 
ques de  fabrique  ».  Le  dépôt  de  la  marque  au  greffe  est  la 
première  formalité  à  accomplir,  mais  ce  n'est  pas  la  seule,  car 
la  marque  ainsi  déposée  est  ensuite  publiée  et  reproduite 
dans  ce  Moniteur  officiel  des  marques  qui  parait  périodique- 
ment et  où  chacun  peut  voir,  en  le  consultant,  qui  a  déposé  et 
est  par  conséquent  propriétaire  de  telle  ou  telle  marque. 

Eh  bien,  ne  pouiTait-il  pas  y  avoir  de  même  un  Moniteur 
officiel  des  cessions  de  fonds  de  commerce  ? 

Ceci  pour  dire  que,  quant  à  la  publicité,  il  y  a  toujours 
moyen  d'en  trouver  une  qui  soit  suffisante. 

D'autre  part,  une  autre  observation  s'impose.  En  propo- 
sant et  en  votant  en  France  la  loi  de  1898,  on  s'est  imaginé 
que  celle-ci  allait  être  de  nature  à  favoriser  beaucoup  le  petit 
commerce,  celui  auquel  le  crédit  fait  à  peu  près  défaut. 

Je  crois,  quant  à  moi,  que  la  dation  en  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  est  tout  au  contraire  destinée  à  faire  défi- 
•nitivement  perdre  au  petit  commerçant  le  peu  de  crédit  qu'il 
"pouvait  encore  avoir.  {Très  bien  f) 
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Le  crédit  agricole  n'a  pas  donné  non  plus  les  résultats 
qu^on  en  attendait  parce  que  le  petit  cultivateur,  qui  est 
obligé  de  donner  en  nantissement  sa  récolte  à  un  établisse- 
ment de  crédit  pour  avoir  quelques  avances,  n'a  plus  par  ce 
fait  seul  aucun  crédit  auprès  de  ses  fournisseurs  ou  par  ail- 
leurs. 

En  réalité,  toutes  les  mesures  édictées  depuis  quelques 
années  pour  faciliter  le  crédit  des  gens,  n'ont  abouti  qu'à  le 
supprimer. 

Si  on  veut  le  faciliter,  il  n'y  a  qu'à  adopter  la  législation 
anglaise  en  matière  de  lettres  de  change. 

En  France,  la  lettre  de  change,  d'après  la  législation,  est 
censée  avoir  provision,  c'est-à-dire  avoir  une  contre-partie 
effective,  tandis  qu'en  Angleterre,  par  exemple,  la  loi  n'exige 
pas  l'existence  de  cette  contre-partie.  De  sorte  qu'on  peut 
en  tirer  sur  quelqu'un,  pourvu  que  la  valeur  soit  acceptée  ; 
qu'il  y  ait  ou  non  opération  réelle  derrière  la  lettre  de  change, 
celle-ci  est  valable  aux  mains  du  tiers  porteur. 

M.  Van  Oye.  —  Ici  aussi. 

Un  membre.  —  En  fait,  mais  pas  en  droit. 

M.  Vivier.  —  En  tout  cas,  en  France,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  opération  régulière  dont  la  lettre  de  change  n'est  que  la 
contre-partie.  Je  crois  que  l'on  peut  arriver  à  faciliter  le  cré- 
dit au  moyen  du  cautionnement,  lequel  pourrait  revêtir  la  formé 
éminemment  simple  de  la  lettre  de  change.  Autoriser  quelqu'un 
à  tirer  sur  vous  pour  une  somme  de...,  alors  qu'on  ne  lui 
doit  rien,  c'est  en  définitive  le  cautionner  du  montant  de 
cette  somme,  car  si  à  l'échéance  il  ne  peut  pas  faire  les  fonds 
de  la  valeur,  c'est  vous  qui  serez  obligé  de  les  faire.  C'est 
bien  là  le  rôle  d'une  caution. 

Mais,  quant  aux  mesures  législatives  qui  consistent  à  faci- 
liter la  dation  en  nantissement  des  fonds  de  commerce,  elles 
ne  peuvent  amener  que  la  destruction  complète  du  crédit  des 
gens  qu'on  s'imagine  protéger, 

M.  Robin-Deresgo,  Délégué  officiel  de  la  Roumanie,  — 
M.  Peretz  a  dit  qu'il  y  a  une  législation  en  Russie  qui  laisse 
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à  la  disposition  du  cultivateur  les  céréales  qu^il  a  données  en 
gage. 

Un  crédit  agricole  de  ce  genre  existe  également  en  Rou- 
manie. Le  cultivateur,  par  dérogation  au  droit  commun,  garde 
tous  ses  objets  donnés  en  nantissement,  bétail,  céréales,  etc. 

Il  n'y  a  jamais  plus  de  1/2  0/0  par  an  de  perte  de  ce  chef. 
Le  crédit  fonctionne  donc  avec  régularité  dans  tout  le  pays. 
Il  y  à  un  régime  analogue  en  Serbie. 

M.  Meerens.  — Je  n'ai  pas  dit  que  le  crédit  agricole 
n'avait  pas  produit  d'effet  en  Belgique.  J'ai  dit  seulement 
que  la  dation  en  gage  n'avait  rien  produit.  Mais  le  crédit  agri- 
cole envisagé  de  façon  pure,  c'est-à-dire  sous  la  forme  de 
caisses  de  crédit  agricole,  comme  les  caisses  Raffeisen  en 
Allemagne,  a  produit  de  très  beaux  résultats.  [Très  bien!) 

M.  LE  Président.  —  Les  deux  questions  mises  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  me  semblent  suffisamment  élucidées. 

La  première  question  était  celle  de  savoir  s'il  est  utile 
d'imposer  une  forme  restrictive  à  la  cession  des  fonds  de 
commerce.  A  cet  égard,  nous  sommes  arrivés,  je  pense,  à 
être  d'accord,  non  seulement  sur  l'adoption  des  conclusions 
de  rUnion  syndicale  présentées  par  M.  Lecourt,  mais,  en 
outre,  sur  l'obligation  d'établir  une  publicité,  de  manière  gé- 
nérale, par  avertissements  au  public,  de  préférence  avec  ins- 
cription à  uii  registre  spécial  à  tenir  au  Tribunal  de  com- 
merce. Cette  institution  serait  aussi  facile  et  aussi  pratiquç 
qu'elle  serait  utile  au  commerce  en  général. 
'  En  résumé,  la  cession  des  fonds  de  commerce  serait  aisé- 
ment et  utilement  régie  par  des  conditions  de  publicité  per- 
manente permettant  à  chacun  d'être  informé  et  renseigné  ra- 
pidement de  ces  cessions. 

La  deuxième  question,  celle  de  la  dation  en  gage  des  fonds 
de  commerce,  reste,  je  crois,  sans  solution  possible,  comme 
elle  l'était,  d'ailleurs,  dans  le  rapport  bien  documenté  de 
M.  Brunard. 

•  On  ne  peut  pas  lui  donner  une  conclusion  juridique.  Le 
Code  Napoléon  dit,  en  effet,  à  de  nombreuses  reprises,  que 
pour  qu'un  gage  ait  réellement  une  valeur  juridique  jincon- 
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testable  pour  tous,  pour  celui  qui  le  donne  comme  pour  celui 
qui  le  reçoit,  le  créancier  gagiste  et  aussi  pour  les  tiers,  il 
doit  être  mis  et  être  resté  en  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  parties.  C'est  de  Tessence  même  du  gage. 
Or,  on  semble  d'accord  pour  dire  qu'en  France  où  il  y  a  à  ce 
sujet  la  loi  spéciale  du  l**"  mars  1898,  les  tribunaux  n'en 
font  pas  d'application  et  décident  qu'elle  ne  s'applique  pas 
aux  marchandises,  précisément  parce  que  celles-ci  doivent 
être  mises  en  possession  du  créancier. 

Il  résulte,  en  effet,  des  renseignements  que  les  honorables 
membres  du  Congrès  nous  ont  fournis  ici,  que  si,  en  France, 
en  Russie,  en  Roumanie,  on  a  essayé  de  légiférer  sur  la 
mise  en  gage  des  fonds  de  commerce  et  des  fonds  d'agricul- 
ture, ce  qui  est  assez  différent,  on  n'a  pu  aboutir  qu'à  régle- 
menter effectivement  des  cas  de  gage  particuliers,  tels  que 
les  prêts  sur  céréales. 

La  difficulté  de  gager  un  fonds  de  commerce  dans  son 
ensemble  provient  de  ce  que  certains  auteurs,  notamment 
M.  le  professeur  Thiry,  de  l'Université  de  Liège,  leur  recon- 
naissent le  caractère  d'universalités  juridiques,  ayant  une 
existence  indépendante  de  leurs  éléments  constitutifs.  Si  cette 
appréciation  est  exacte  pour  certains  contrats  dont  les  fonds  . 
de  commerce  sont  susceptibles  d'être  l'objet,  elle  ne  peut, 
pensons-nous,  être  prise  en  considération  pour  la  mise  en  gage. 

Je  pense  que  l'erreur  dans  laquelle  on  a  versé  provient  de 
ce  qu'on  n'a  pas  toujours  bien  précisé  ce  qui  constitue  le 
fonds  de  commerce.  A  mon  sens,  au  point  de  vue  du  gage, 
le  fonds  de  commerce  comprend  sept  éléments  bien  diffé* 
rents  :  !<>  l'achalandage;  2®  l'enseigne;  3^  le  bail;  4<>  les 
livres  de  commerce;  5<>  le  matériel;  6®  les  marchandises; 
7®  les  contrats  ou  marchés. 

De  ces  sept  éléments,  il  y  en  a  qui  sont  susceptibles  de 
gage,  d'autres  ne  le  sont  pas. 

Si  l'on  conçoit  aisément  qu'on  puisse  donner  en  gage 
les  marchandises,  les  créances,  certains  contrats  ou  mar- 
chés, même  le  bail,  l'outillage  également  dan^  des  cas  excep- 
tionnels,  il  semble  vraiment  impossible  de  donner  en  nantis- 
sement l'achalandage  d'une  maison  de  commerce,  l'enseigne 
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d'un  magasin,  la  firme  d'une  exploitation  industrielle,  et  les 
livres  de  commerce.  Et  cette  impossibilité  provient  directement 
de  ce  que  les  législations,  notamment  dans  les  pays  où  le  Code 
Napoléon  en  est  la  base,  exigent  le  dessaisissement  effectif  du 
débiteur,  la  mise  en  possession  du  gage  aux  mains  du  créancier 
gagiste  ou  du  tiers  convenu  entre  parties.  Les  résultats  dé- 
favorables que  la  jurisprudence  française  a  dû  consacrer  à 
propos  de  la  loi  promulguée  en  France  le  l**"  mars  1898,  con- 
firment avec  une  force  singulière  et  péremptoire,  l'impossi- 
bilité juridique  et  pratique  de  la  dation  en  gage  d'un  fonds  de 
commerce  dans  sa  généralité. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  ici  que  généralement,  lorsque 
le  débiteur  tentera  de  mettre  son  fonds  de  commerce  en 
gage,  il  aura  déjà  engagé  préalablement  et  séparément  ses 
marchandises,  ses  créances  et  d'autres  parties  mobilières  de  ce 
fonds  ;  le  gage  global  de  l'ensemble  provoquera  forcément  des 
conflits  incessants  entre  créanciers  gagistes  se  trouvant  ou 
se  prétendant  en  concours  sur  la  valeur  des  gages  constitués. 

La  conclusion  inéluctable  du  débat  semble  être  l'impos- 
sibilité juridique  de  la  dation  en  gage  du  fonds  de  commerce 
dans  l'état  des  législations  actuelles. 

M.  Peretz.  — 11  serait  utile  d'introduire  une  clause  dans 
les  traités  de  commerce  relativement  à  la  cession  des  fonds. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement.  Puisqu'on  est  d'accord 
qu'il  faut  quHl  y  ait  une  publicité  déterminée,  c'est  une  clause 
qu'on  pourrait  introduire  dans  les  traités. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  Il  me  reste  à  faire  une 
communication  relative  à  la  question  de  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 

Nous  avons  examiné  cette  question,  nous  avons  parlé  des 
brevets,  de  façon  assez  développée,  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  de  la  concurrence  déloyale.  Il  n'y  a  qu'une 
question  qui  n'ait  pas  été  traitée,  c'est  celle  des  modèles  et 
dessins  industriels. 

La  lettre  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  complète 
cette  lacune.  Elle  émane  de  M.  Armengaud. 


Digitized  by 


Google 


^f^'CT 


416  CONGRÈS   INTERNATIONAL  DU   COMMERCB   ET    DE   L  INDUSTRIE 

«  Paris,  le  27  août  1902. 

w  Mon  cher  Monsieur  Hayem, 

«  Dans  Tarticle  du  journal  Le  Temps  consacré  au  Congrès 
du  Commerce  qui  se  tient  actuellement  à  Ostende,  et  dont 
vous  avez  eu,  je  crois,  l'initiative,  je  vois  figurer  au  pro- 
gramme la  question  de  la  législation  de  la  propriété  indus- 
trielle au  point  de  vue  international. 

«  Si  j'avais  pu  penser  que  ce  sujet  fût  discuté  au  Congrès, 
j'aurais  demandé  la  faveur  d'y  prendre  part  comme  adhérent 
ou  comme  délégué  d'une  Société,  telle  que  la  Société  des 
Ingénieurs  Civils  par  exemple,  ou  encore  l'Association  des 
Ingénieurs-Conseils. 

«  La  protection  de  la  propriété  industrielle  comprend  trois 
branches  distinctes  :  les  brevets  d'invention,  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  et  les  dessins  et  modèles  indus- 
triels. 

«  Sur  la  première,  je  crois  qu'on  a  obtenu  tout  ce  que  l'on 
pouvait  désirer  pour  le  moment  comme  réformes  avec  l'Acte 
additionnel  de  la  Conférence  de  Bruxelles  et  la  loi  récente 
du  7  avril  en  France.  Le  progrès  le  plus  important  est, 
selon  moi,  celui  qui  consiste  à  avoir  étendu  de  six  mois  à 
un  an  le  délai  de  priorité  pour  la  prise  des  brevets  d'inven- 
tion à  partir  de  la  demande  dans  le  pays  d'origine,  d'après 
la  proposition  que  j'ai  fait  voter  aux  Congrès  de  Vienne  (1897), 
Londres  (1898)  et  Paris  (1900). 

«  Pour  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  je  m^en 
rapporte  entièrement  à  la  compétence  des  membres  de  votre 
Congrès. 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  les  modèles  et  dessins  industriels, 
si  j'avais  pu  me  rendre  à  Ostende  et  obtenir  la  parole  au 
Congrès,  j'aurais  soutenu  énergiquement  la  nécessité  du 
maintien  d'une  législation  spéciale  pour  cette  manifestation 
particulière  delà  propriété  industrielle.  J'aurais  donô  com- 
battu, comme  je  vais  le  faire  au  Congrès  de  Turin,  le  vœu 
émis  à  plusieurs  reprises  dans  les  Co&grèd  antérieurs,  ten- 
dant à  assimiler  les   dessins,   et   modèles  industriels   aux 
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œuvres  d^art  protégées  par  la  loi  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique. 

«  Cette  idée  d'assimilation  quia  été  émise,  pour  la  première 
fois,  par  Victor  Hugo  à  la  Chambre  des  Pairs  en  1846,  a 
rencontré  un  contradicteur  des  plus  sérieux  dans  Victor 
Cousin.  Et  c'est  parce  qu'elle  a  été  reprise  depuis  par 
M*  Pouillet,  notre  éminent  jurisconsulte,  qu'elle  a  séduit  et 
entraîné  la  majorité  des  assemblées  où  elle  a  été  adoptée 
comme  vœu. 

«  Mais,  les  partisans  les  plus  ardents  de  cette  thèse  de 
l'assimilation  ont  reconnu  eux-mêmes  qu'elle  ne  serait  pas 
avant  longtemps  réalisable,  et,  à  la  réunion  de  Lyon  tenue  en 
1901  par  l'Association  internationale  pour  la  protection  de 
la  Propriété  industrielle,  ils  ont  eux-mêmes  adopté  la  résolu- 
tion suivante  : 

«  Pour  arriver  à  bref  délai  à  une  unification  internationale 
a  dans  la  matière  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  il  con- 
ce  vient  de  faire  abstraction  de  l'assimilation  du  dessin  ou 
«  modèle  de  fabrique  à  l'œuvre  d'art,  assimilation  que  l'As- 
«  semblée  générale  souhaite  de  voir  se  réaliser  à  bref  délai, 
fit  mais  qui  n'est  pas  encore  réalisée  d'une  façon  satisfaisante 
«  par  la  législation  intérieure  d'aucun  pays.  » 

«  La  difficulté  d'arriver  à  une  solution  réside  dans  le  choix 
d'une  définition  de  ce  que  l'on  peut  appeler  un  dessin  et  un 
modèle  industriels. 

«  A  l'Association  des  Ingénieurs-Conseils,  sur  ma  proposi- 
tion on  avait  adopté  la  définition  ci-après  que  nous  propo- 
sions d'introduire  dans  le  projet  de  loi  Bozérian  votée  au 
Sénat  et  destinée  à  remplacer  la  loi  vermoulue  de  1806. 

a  Peuvent  être  déposés  et  protégés  par  la  présente  loi  les 
«  dessins  et  les  modèles  utilisés  dans  un  but  industriel  ou 
«  commercial  et  caractérisés  :  soit  par  une  création  de 
«  lignes,  de  figures,  de  reliefs  ou  de  couleurs,  soit  par  Tobten- 
«  tion  d'un  effet  et  d'un  aspect  nouveaux,  soit  par  l'applica- 
«  tion  ou  la  combinaison  de  dessins,  d'objets  ou  de  figures 
(£  connus,  qui  leur  donnent  une  physionomie  particulière.  » 

«  Dans  cette  définition,  nous  pensons  avoir  fait  rentrer 
toutes  ces  créations  infiniment  variées  qui  surgissent  chaque 
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jour  et  qui,  inspirées  plutôt  par  un  but  d'utilité  que  par  la 
recherche  d'un  sentiment  esthétique,  ne  peuvent  vraiment 
pas  être  assimilées  aux  œuvres  protégées  par  la  loi  sur  la 
propriété  artistique.  Dans  cette  classification  également  se 
trouvent  rangés  les  objets  qui,  n'ayant  de  nouveau  que  la 
forme  et  la  configuration,  en  un  mot  la  physionomie  particu- 
lière, ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  inventions 
susceptibles  d'être  couvertes  par  un  brevet.  Je  sais  bien 
qu'en  France,  d'après  une  jurisprudence  qui  s'est  formée  sous 
la  pression  des  partisans  de  la  thèse  de  Victor  Hugo  et  de 
M*  Pouillet,  les  tribunaux  ont  souvent  décidé  que,  dès  qu'une 
forme  produisait  un  résultat  industriel,  il  aurait  fallu  la 
protéger  par  un  brevet.  Or,  c'est  méconnaître  ce  principe 
fondamental  que  le  caractère  essentiel  d'une  invention  est  de 
résider  dans  une  idée,  dans  un  système,  susceptible,  pour  les 
objets  matériels,  d'être  réalisés  sous  des  formes  différentes. 

«  II  est  fâcheux,  que  dans  la  situation  actuelle,  surtout 
en  France,  l'industriel  et  le  commerçant  dont  l'imagination 
féconde  crée  par  an  des  centaines  de  dessins  ou  de  modèles 
infiniment  variés,  soient  mis  dans  ^'alternative  ou  de  rester 
sans  protection,  c'est-à-dire  d'être  désarmés  contre  le  pla- 
giat, s'ils  se  bornent  à  des  dépôts  effectués  d'après  une  loi 
interprétée  comme  celle  de  1806,  ou  de  faire  des  dépenses 
disproportionnées  en  prenant  des  brevets  ^d'invention. 

«  Il  serait  trop  long  de  développer  dans  cette  lettre  tous 
les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  l'opinion  que  je  sou- 
tiens avec  beaucoup  de  bons  esprits,  mais  je  serais  très 
heureux  si,  avec  votre  compétence  et  votre  autorité,  vous 
vouliez  bien  faire  adopter  au  Congrès  d'Ostende  une  résolu- 
tion tendant  au  maintien  d'une  législation  spéciale  pour  les 
dessins  et  modèles  industriels  en  France  et  dans  tous  les 
pays  de  l'Union  internationale. 

«  Veuillez  croire,  cher  Monsieur  Hayem,  à  l'expression 
de  mes  meilleurs  sentiments.  » 

Armengaud  Jeune, 

Ingénieur-Conseilf 
Vice-Président  au  Congrès  de  la  Propriété  industrielle 
de  Paris  en  1900. 
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Il  ne  nous  appartient  plus  de  discuter  les  termes  de  cette 
lettre  cpii,  malheureusement,  m'est  parvenue  trop  tard.  Il  est^ 
cependant,  heureux  qu'elle  soit  arrivée  avant  la  clôture  de 
nos  travaux  :  Tattention  avec  laquelle  vous  vous  êtes  prêtés 
à  cette  communication  est  la  preuve  la  plus  évidente  de 
l'intérêt  qu'elle  présente. 

Nous  avons  par  là  parcouru  le  cycle  presque  complet  de 
la  propriété  industrielle,  et,  à  l'occasion  du  prochain  Con- 
grès, la  question  des  dessins  et  modèles  industriels  qui,  à 
mon  avis,  est  des  plus  dignes  d'examen,  pourrait  être 
mise  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  3/4. 
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Séance  de  dôtiire 
Samedi  30  Août  1902  (6  heures). 


Présidence  de  M.  Louis  Strauss. 


Prennent  place  au  bureau  :  MM.  le  comte  d'Ursel,  gouver- 
neur de  la  province,  Fumouze,  Julien  Hayem,  M.  Schloss, 
E.  Karcher,  Bouchery. 

La  séance  est  ouverte  à  6  h.  1/2. 

M.  Strauss,  Président.  —  Messieurs,  nous  sommes  arri- 
vés au  terme  d^un  labeur  de  cinq  jours  qui,  certainement,  ne 
sera  pas  inutile.  Vos  intéressantes  discussions  seront  consul- 
tées, j'en  suis  persuadé,  parfois  par  les  législateurs  et  très 
souvent  par  les  hommes  d*étude.  Elles  leur  donneront  des 
avis  dont  ils  chercheront  à  faire  leur  profit. 

Nous  avons  fait  appel  à  toutes  les  opinions,  à  toutes  les 
lumières  ;  nous  avons  voulu  recueillir  toutes  les  idées.  Et, 
je  puis  dire  que  nous  avons  réussi  ;  toutes  les  écoles  ont  été 
représentées  ici.  Notre  but,  d^ailleurs,  était  de  faire  appela 
la  contradiction  en  respectant  toutes  les  opinions,  en  admet- 
tant la  complète  liberté  de  penser  et  même  la  liberté  de  Ter- 
reur. [Sourires.) 

Dans  nos  débats  chacun  a  pu  suivre  son  idéal  et  l'idéal 
est  nécessaire  pour  bien  se  guider.  Nous  l'avons  constaté 
ici  même.  Nous  avons  entendu  beaucoup  d'orateurs  qui, 
perdant  leur  idéal  de  vue,  sont  tombés  dans  la  contradic- 
tion. [Sourires.) 

Il  faut  savoir  où  l'on  va.  On  doit,  pour  cela,  pratiquer  une 
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méthode  solide,  et  s'orienter  vers  un  but.  Ce  n'est  pas  là 
seulement  le  devoir  du  négociant  et  de  l'industriel,  c'est 
aussi  celui  de  l'économiste  et  surtout  celui  de  l'homme  d'Etat. 

Nous  n'avons  pas  tenu  un  congrès  économique  —  le  mot 
est  de  mon  très  cher  et  très  honoré  maître  le  Chevalier  de 
Cocquiel.  La  science  a  été  quelque  peu  sacrifiée  et  il  ne  pou- 
vait en  être  autrement. 

Dans  un  congrès  où  nous  réunissons  des  négociants  et  des 
industriels,  nous  devons  tenir  compte  de  certains  intérêts, 
trop  directs,  je  le  reconnais,  mais  que  chacun  tâche  de  dé- 
fendre. Nous  avons  eu,  à  côté  des  négociants  et  des  indus- 
triels, des  hommes  politiques,  des  avocats.  Donc,  après  des 
hommes  d'action,  nous  avons  entendu  quelquefois  des  rêveurs, 
des  sentimentalistes.  Il  fallait  tenir  compte  de  tout  cela. 

Le  principe  du  bien-être  général  en  a  souffert.  Voilà 
pourquoi  personne  ici  n'a  combattu  les  traités  de  commerce, 
pour  leur  préférer  la  liberté  complète  des  importations,  le 
régime  de  la  liberté  absolue,  de  l'autonomie  dans  la  liberté. 

Cependant,  dans  un  congrès  où  la  majorité  se  compose  de 
négociants  et  d'industriels,  quand  il  n'y  a  eu  ni  entente  préa- 
lable, ni  coalition  d'intérêts  trop  directs,  on  peut  être  per- 
suadé que  c'est  toujours  l'élément  économique  libéral  qui 
prédomine. 

S'il  est  vrai  que  presque  tous  les  consommateurs  sont  des 
producteurs,  il  est  vrai  aussi  que  le  producteur  est  un  spé- 
cialiste qui  ne  produit  qu'un  genre  de  travail  et  que,  pour 
produire  ce  genre,  il  est,  avant  tout,  consommateur  de  ma- 
tières premières  :  par  conséquent,  s'il  veut  être  protégé  pour 
ce  que  lui  produit,  il  n'en  demande  pas  moins  la  liberté  pour 
tout  ce  qu'il  consomme;  c'est-à-dire  que  chacun  peut  être  pro- 
tectionniste pour  une  quantité  très  petite,  mais  qu'il  doit  être 
libre-échangiste  pour  la  grande  masse  des  produits.  {Très 
bien  !  —  Applaudissements.) 

C'est  ce  qui  nous  permet  de  dire  que  tout  bon  négociant 
ou  industriel  doit  être  libéral  364  jours  par  an  et  protec- 
tionniste le  365*  jour.  {Rires  et  applaudissements.) 

Nous  avons  consacré.  Messieurs,  trois  séances  à  la  dis- 
cussion des  traités  de  commerce  et  aux  tarifs  autonomes.  Le 
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double  tarif,  qui  est,  en  somme,  une  arme  de  guerre,  n'a  pas 
été  défendu  dans  notre  assemblée.  Et  cela  se  conçoit,  puisque 
nous  sommes  réunis  pour  travailler  au  rapprochement  des 
peuples,  pour  faciliter  la  paix  sociale  et  économique  et  non 
pour  travailler  en  faveur  de  Tisolement  ou  de  la  guerre 
économique. 

Tous  les  orateurs,  même  ceux  qui  veulent  faire  protéger, 
par  des  droits  de  douane,  Tindustrie  qu'ils  appellent  natio- 
nale, se  sont  déclarés  favorables  au  régime  des  traités  de 
commerce.  Tout  le  monde  était  d*avis  qu'il  faut  tâcher  de 
régler  les  relations  internationales  par  des  conventions 
entravant  les  attaques  du  régime  protectionniste. 

IjCs  affaires  veulent  un  régime  stable,  une  sécurité  de 
longue  durée.  La  tacite  reconduction  d'un  an  ne  suffit  pas. 
Donc,  si  le  traité  n'est  pas  dénoncé  en  temps  utile,  la  proro- 
gation doit  se  faire,  naturellement,  pour  une  période  repré- 
sentant la  moitié  de  celle  fixée  dans  la  convention  et,  dans 
tous  les  cas,  quelques  années. 

On  désirait  des  traités  de  longue  durée  avec  des  tarifs 
annexés  et  aussi  détaillés  que  possible,  renfermant  tous  les 
produits  sans  préoccupation  des  classifications  spéciales  et 
multiples,  qu'on  n'introduit  que  pour  tâcher  de  régulariser 
les  restrictions  abusives.  La  nomenclature  des  marchandises, 
de  celles  admises  en  franchise  aussi  bien  que  des  taxées,  est 
nécessaire,  afin  d'empêcher  toute  surprise  pendant  la  durée 
du  contrat.  En  outre,  la  grande  généralité,  pour  ne  pas  dire 
l'unanimité,  était  en  faveur  de  la  clause  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Alors  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  cette  clause  de* 
la  nation  la  plus  favorisée  ne  courait  pas  un  danger  en  pré- 
sence de  la  nouvelle  politique  des  droits  compensateurs. 

Jusqu'ici,  les  partisans  de  la  liberté  ont  toujoiu^s  été 
adversaires  des  droits  différentiels  et  des  représailles. 

Ils  ont  prétendu  qu'il  fallait  faire  le  bien  sans  s'inquiéter 
du  mal  que  faisaient  les  autres.  Mais,  depuis  la  Convention  de 
Bruxelles  concernant  les  sucres,  une  divergence  de  vues 
s'est  produite  entre  les  partisans  de  la  liberté  commerciale. 

Quelques-uns  ont  admis,  jusqu'à  un  certain  point,  la  possi- 
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bilite  d  ^établir  une  clause  pénale  par  Tintroduction  des  droits 
compensateurs.  Et  Ton  a  fait  la  proposition  suivante  :  «  Quand 
c<  une  nation  contractante  introduit  une  prime  directe  ou  indi- 
«  recte  en  faveur  d'un  produit,  Tautre  nation  a  aussi  le  droit 
«  dHmposer  un  tarif  compensatear  à  l'égard  des  produits 
«  venant  de  cette  nation,  sans  que,  cependant ,  elle  soit 
«  obligée  d'imposer  le  même  tarif  aux  pays  qui  n'établiraient 
«  pas  de  primes  sur  les  produits  similaires.  » 

Cette  théorie  a  été  vivement  attaquée.  On  a  cru  qu'elle 
pourrait  entraver  la  conclusion  des  traités  de  commerce.  On 
a  dit  que  les  conventions  qui  lient  actuellement  les  puissan- 
ces, ne  renfermant  pas  la  clause  des  droits  compensateurs, 
ne  peuvent  pas  être  rompues  par  la  volonté  d'une  des  parties. 
On  a  dit  que  le  contrat  étant  synallagmatique  ne  peut  pas 
devenir  un  contrat  unilatéral. 

Il  faudrait  donc,  comme  conclusion  de  cette  idée,  si  elle 
était  admise  —  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  vœu,  nous  ne  savons 
pas  si  elle  reflète  l'opinion  de  la  majorité  ou  de  la  minorité  — 
il  faudrait  donc,dis-je,  dénoncer  les  traités  de  commerce  afin 
d'introduire  dans  un  nouveau  contrat  la  clause  pénale. 

Et  alors  se  présente  cette  question-ci  :  les  traités  étant  dé- 
noncés, les  négociations  amenant  une  discussion  sur  l'intro- 
duction de  la  clause  pénale,  si  les  autres  parties  ne  s'enten- 
dent pas,  sont-ce  les  tarifs  autonomes  qui  l'emporteront  ?  Cela 
parait  évident.  Dès  lors,  les  droits  compensateurs,  avec  le 
double  tarif,  comme  la  France  Ta  en  ce  moment,  amèneront 
des  représailles  et  la  guerre  de  tarifs. 

Je  tâche  d'indiquer  le  pour  et  le  contre.  {Rires.)  Je  ne  sais 
pas  ce  qu'on  fera.  Je  ne  suis  chargé  de  parler  au  nom  d'au- 
cune puissance. 

L'introduction  des  droits  compensateurs  soulève  une  autre 
question^  celle  de  savoir,  qui  jugera  s'il  y  a  ou  non  des  pri- 
mes. 

On  a  parlé  à  ce  propos,  et  à  propos  d'autres  questions  éga- 
lement, de  l'utilité  d'introduire,  dansles  conventions,  la  clause 
d^arbitrage.  On  a  dit  que  la  Cour  de  la  Haye  était  toute  dési- 
gnée pour  prononcer  sur  les  différends  qui  pourraient  se 
produire» 
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A  la  suite  de  cette  discussion  ont  été  soulevés  les  autres 
points  du  protectionnisme  agressif.  Le  commerce  des  acquits- 
à-caution  rentre  évidemment  dans  cette  catégorie.  Il  se  fait 
sur  des  produits  qu^on  dit  primés  et  qui  devraient  donc  être 
frappés  de  droits  compensateurs,  si  le  système  de  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  devait  être  admis. 

M.  Yves  Guyot.  —  Quand  T acquit-à-caution  donne  une 
prime. 

M.  Strauss,  Président,  —  Evidemment,  c'est  ainsi  que 
nous  Tentendons.  Si  Tacquit-à-caution,  par  exemple,  oblige 
l'exportation  de  Tidentique,  et  n'admet  pas  celle  de  l'équiva- 
lent, on  est  presque  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  primes.  Si  la 
transformation  se  fait  sous  le  régime  de  l'exercice,  alors  l'ad- 
mission temporaire  n'est  plus  en  jeu.  Il  n'est  question  ici  que 
de  produits  pouvant  donner  lieu  à  des  primes  ouvertes  ou 
déguisées. 

.  Nous  avons  parlé  également  des  adjudications  publiques. 
Là,  il  y  a  eu  des  réserves  administratives,  politiques,  natio- 
nales. Ce  qui  prouve  que  ces  questions  sont  excessivement 
délicates  et  que  ceux  qui  espèrent  trouver  dans  une  clause 
pénale  quelconque  une  extension  assez  grande  pour  compren- 
dre toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter,  ne 
pourront  pas  voir  leurs  espérances  réalisées. 

Nous  avons  eu  aussi  une  discussion  très  intéressante  con- 
cernant les  surtaxes  d'entrepôt.  Aucun  orateur  n'a  pris  ]a  dé- 
fense de  ces  surtaxes.  Nous  avons  entendu  un  industriel  qui 
nous  en  a  montré  les  défauts,  non  seulement  au  point  de  vue 
international,  mais  même  et  surtout  au  point  de  vue  de  l'in- 
dustrie du  pays  qui  applique  ces  taxes. 

Nous  avons  été  unanimement  d'accord  pour  reprendre  le 
vœu  du  Congrès  de  1889  et  pour  dire  qu'au  moment  où  Ton 
négocie  un  traité  de  commerce,  si  l'une  ou  les  deux  puissances 
ont  des  colonies  dépendantes  de  la  mère  patrie,  il  y  a  lieu  de 
discuter  et  de  décider  le  régime  colonial,  l'admission  des  pro- 
duits de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractantes  dans  les  colo- 
nies. 

Je  crois  pouvoir  résumer  l'ensemble  des  débats  qui  ont  eu 
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lieu  en  disant  que  les  négociateurs  qui  seront  chargés  de  faire 
des  traités  de  commerce,  devraient  toujours  se  rappeler  que 
les  pays  contractants  dépendent  les  uns  des  autres,  et  que  ce 
qu'on  fait  de  bien  pour  l'un,  l'autre  doit  en  profiter. 

Chacun  constitue  pour  tous  un  élément  de  prospérité.  Per- 
sonne de  vous  n'a  intérêt  à  voir  diminuer  la  puissance  de  pro- 
duction de  ses  voisins.  Le  but  à  atteindre,  c'est  de  pouvoir 
produire  dans  les  conditions  les  plus  économiques,  d'abaisser 
le  prix  de  revient,  de  rendre  la  vie  plus  facile  aux  masses. 

Si  Tune  des  puissances  veut  faire  du  mal  à  l'autre  et  la 
considérer  en  ennemie,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  faire  de 
même,  car  cette  puissance,  agissant  de  la  sorte,  fera  surtout 
du  mal  à  elle-même.  Les  négociateurs  devraient  ne  jamais 
perdre  de  vue  que  les  pays  les  plus  civilisés,  les  plus  intel- 
ligents, les  mieux  armés  pour  le  travail  doivent  rechercher, 
avant  tout,  la  solidarité  des  peuples  et  le  bien-être  de 
tous.  [Applaudissements,] 

La  deuxième  question  dont  on  s'est  occupé  était  l'examen 
comparé  des  diverses  législations  relatives  aux  fonds  de 
commerce,  notamment  au  point  de  vue  de  la  mise  en  vente 
et  de  la  dation  en  gage. 

Après  l'excellent  résumé  qu'en  a  fait  mon  ami  M.  Verbes- 
sem,  je  n'ose  presque  plus  en  parler.  Comme  il  vous  l'a  fort 
bien  dit,  la  deuxième  partie,  la  dation  en  gage,  nous  a  paru 
insoluble. 

Il  serait  donc  du  devoir  de  ceux  qui  prévoient  la  possibilité 
d'une  solution,  de  mieux  s'armer  pour  un  prochain  Congrès. 
On  nous  a  cité  la  loi  française  de  1898  qui  n'aurait  pas  donné 
de  résultats.  Cela  peut  s'expliquer,  je  pense,  par  le  fait  qu'en 
France  on  n'avait  pas  et  l'on  n'a  pas  encore  la  législation  que 
nous  avons  en  Belgique. 

On  se  trouve  toujours,  en  cette  matière,  sous  l'empire  de 
l'article  2084  du  Code  civil,  qui  dit  que  les  dispositions  sur 
les  nantissements  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  de  com- 
merce. 

Notre  loi  belge  de  1872  a  été  faite  précisément  pour  appli- 
quer les  dispositions  des  articles  2071  à  2076  aux  actes  de 
commerce. 
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Nous  avons  donc  sur  la  matière  une  législation  que  la 
France  n'avait  pas.  Nous  avons  pu  maintenir  le  droit  com- 
mun. La  France  a  décrété  un  régime  d'exception  :  de  là 
Téchec. 

Pour  la  première  partie,  la  mise  en  vente  des  fonds  de 
commerce,  on  a  été  d'accord  pour  demander  beaucoup  de 
publicité. 

A  propos  de  cette  question,  j'ai  constaté,  une  fois  de  plus, 
combien  les  économistes  ont  raison  quand  ils  disent  cpi'il  ne 
faut  jamais  considérer  un  problème  social  à  un  point  de  vue 
spécial. 

Les  questions  concernant  le  commerce  et  l'industrie  se 
lient  ;  elles  ont  des  ramifications  à  l'infini.  C'est  ainsi  que 
pour  le  nom  commercial  dont  on  avait  parlé  dans  une  autre 
section,  la  discussion  a  repris  dans  celle-ci,  mais  à  un  point 
de  vue  différent. 

Ceci  m'amène  à  la  3**  question,  celle  relative  à  la  propriété 
industrielle. 

Eh  bien!  Messieurs,  là  encore,  pour  la  première  partie,  je 
ne  puis  mieux  faire  que  vous  rappeler  le  résumé  de  M.  Coo- 
reman,  qui  a  constaté  que  <(  l'assemblée  paraissait  unanime 
«  pour  la  liberté  d'exploiter  ou  de  ne  pas  exploiter  les  bre- 
(c  vêts  d^nvention  et  pour  admettre  que  l'obligation  de  la  ii- 
«  cence  pourrait  être  un  acheminement,  une  étape  qui,  de 
«  l'obligation  actuelle  d'exploitation,  mènerait  à  la  liberté 
«  d'exploiter  ou  de  ne  pas  exploiter  ». 

Ceci  au  point  de  vue  des  brevets.  ? 

On  veut  faire  mieux  respecter  le  droit  de  propriété,  éten- 
dre les  droits  de  l'inventeur.  Les  inventions  internationales 
constituent  le  maximum  des  restrictions  admises.  Rien  n'em- 
pêche les  Etats  contractants  de  faire  mieux. 

Nous  nous  sommes  occupés,  pendant  une  séance,  des  bre^ 
vêts  et  la  séance  suivante  a  été  consacrée  aux  marques  de 
fabrique.  Nous  n'avons  pas  touché  la  troisième  partie,  celle 
des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique,  parce  que  nous 
n'avions  même  pas  discuté  toutes  les  questions  relatives  aux 
brevets.  Nous  devions  nous  limiter.   Cette  troisième  partie  a 
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été  introduite  aujourd'hui  par  la  lettre  dont  on  vient  de  vous 
donner  lecture,  il  y  a  quelques  instants. 

On  a  signalé  les  inconvénients  de  l'enregistrement  interna- 
tional en  matière  de  marques  de  fabrique,  mais  il  a  été 
défendu  par  un  grand  nombre  de  membres. 

L'Angleterre,  à  Madrid,  avait  demandé,  avant  tout,  une 
classification  internationale. 

Et,  sur  ce  point,  il  y  a  eu  une  certaine  confusion  dont  je 
suis  peut-être  un  peu  Fauteur. 

A  la  première  Union  restreinte  de  Madrid,  celle  concernant 
l'enregistrement  des  marques  de  fabrique,  la  Belgique  a 
adhéré. 

Mais  les  discussions  ont  continué  chez  nous  et  se  sont  re- . 
produites  à  la  veille  de  la  Conférence  de  Bruxelles   où  Ton 
devait  discuter  l'introduction  des  marques  collectives. 

Les  idées  sont  trop  opposées  et  l'on  ne  se  limite  pas  assez 
aux  nécessités  industrielles  et  commerciales  quand  on  s'oc- 
cupe de  cette  question.  Ici,  nous  ne  pouvions  arriver  à  une 
solution,  puisque,  même  ceux  qui  défendaient  la  même  cause, 
finissaient  par  ne  plus  s'entendre. 

Quant  aux  fausses  indications  de  provenance,,  il  y  a  aussi 
deux  courants.  La  Belgique  n'a  pas  adhéré  à  la  seconde  Con- 
vention de  Madrid. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  ne  pas  admettre  la  trom- 
perie. Sur  ce  point,  il  y  a  unanimité,  même  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  attaqué  l'Acte  de  Madrid.  Seulement,  on  a  pré- 
tendu qu'il  fallait,  en  même  temps,  respecter  la  liberté  de. 
ceux  qui  ont  la  propriété  des  marques  et  Ton  a  constaté  qu'à 
Madrid,  on  a  fait  une  confusion  entre  ce  qui  est  une  marque 
commerciale  et  ce  qui  est  une  marque  d'origine. 

Cette  discussion  a  été  excessivement  large,  tellement  large 
que  je  n'oserais  même  pas  entreprendre  d'en  faire  un  résumé, 
puisqu'on  y  a  parlé  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  se 
présenter  au  sujet  des  marques  régionales,  des  marques  col- 
lectives, des  marques  fictives,  etc.. 

Reste  la  dernière  question  :  L'Etat  doit-il  intervenir  pour 
assurer  une  pension  de  retraite  ? 

Là,  nous  avons  été  d'accord  pour  dire  que  la  prévoyance 
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est  une  vertu  sociale.  Et  dans  cette  discussion,  nous  avons 
eu  la  bonne  fortune  d'entendre  un  partisan  d'un  intervention- 
nisme outré,  d'après  nous,  et  des  partisans  d'un  interven- 
tionnisme modéré  ou  d'un  commencement  d'intervention- 
nisme. 

Personne,  a  fait  remarquer  M.  le  Président  Yves  Guyot,  n'a 
défendu  la  thèse  de  l'abstention  complète  de  l'Etat.  Si  cette 
thèse  n'a  pas  été  produite,  c'est  par  le  motif  que,  dans  les 
Congrès  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  on  tâche  quelquefois 
d'accepter  une  solution  qui  parait  être  agréable  à  la  majorité 
et  l'on  abandonne  momentanément  ses  principes,  attendu  que 
les  principes,  c'est  l'idéal  et  que  nous  voulons  faire  œuvre 
pratique. 

C'est  également  par  ce  motif  que  nous  avons  entendu  dif- 
férentes opinions  au  point  de  vue  de  l'intervention  possible 
de  l'Etat. 

Tous  les  orateurs  cependant  ont  été  d'accord,  pour  recon- 
naître que  la  prévoyance  doit  devenir  une  habitude  et  que, 
pour  habituer  l'homme  à  la  prévoyance,  il  faut  s'y  prendre  le 
plus  tôt  possible. 

C'est  l'enfant  qui  doit  recevoir  l'éducation,  qu'on  doit 
préparer  dans  cette  voie.  Quand  on  veut  attendre  l'âge 
adulte,  c'est  trop  tard.  L'obligation  a  été  défendue  avec 
beaucoup  de  talent  dans  ce  Congrès  ;  mais  elle  n'a  pas  été 
beaucoup  appuyée. 

On  a  traité  aussi  la  question  de  l'intervention  de  l'Etat  au 
point  de  vue  de  ses  finances  et  montré  le  danger  de  cette 
politique,  puisqu'elle  réduit  les  ressources  de  la  nation.  On 
crée  de  nouvelles  fonctions,  on  entretient  plus  d'employés. 
On  demande  aux  masses  plus  d'argent  par  les  impôts  et  on 
leur  en  rend  une  partie  par  le  socialisme  d'Etat,  le  solde  ser- 
vant à  payer  le  fonctionnarisme. 

On  a  parlé  de  l'intervention  patronale.  Je  regrette  beau- 
coup que,  sur  ce  dernier  point,  M.  Klotz  n'ait  pas  pris  la  pa- 
role et  qu'il  se  soit  borné  à  me  donner,  après  la  séance,  une 
note  disant  que  l'intervention  patronale  facultative  est  la 
meilleure  :  je  crois  que  plusieurs  orateurs  auraient' approuvé 
l'opinion  de  M.  Klotz. 
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Je  n'ai  probablement  pas  répondu  complètement  à  votre 
attente.  Vous  vous  attendiez  sans  doute,  Messieurs,  à  avoir 
un  résumé  de  tout  ce  qui  s'est  dit  pendant  ces  huit  séances, 
c'était  trop  demander.  J'ai  tâché  de  refléter,  autant  que  pos- 
sible, toutes  les  opinions  en  essayant  de  faire  taire  mes 
aspirations,  puisque  je  devais  être  très  conciliant,  d'abord 
par  devoir  de  Président  et,  ensuite,  pour  répondre  à  la  con- 
fiance que  vous  aviez  mise  en  moi  pour  faire  ce  résumé. 

Je  m'excuse  cependant  des  tendances  que  j'aurais  pu  lais- 
ser entrevoir,  parce  que  quand  on  a  des  principes,  on  peut, 
malgré  soi,  ne  pas  être  tout  à  fait  impartial  lorsqu'on  expose 
des  principes  contraires  aux  siens.  (Rires,) 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  remercier  tous.  Messieurs, 
d'avoir  voulu  vous  rendre  si  nombreux  à  nos  réunions.  Il  y 
avait  régulièrement  à  nos  séances  cent  à  cent  cinquante  mem- 
bres, parfois  davantage. 

Je  remercie  spécialement  les  membres  qui  ont  bien  voulu 
remplacer  les  présidents  effectifs  pour  présider  les  séances 
du  Congrès.  [Applaudissements,) 

Et  surtout.  Messieurs,  permettez-moi  de  remercier  encore 
M.  le  Comte  d'Ursel  d'avoir  bien  voulu  se  déranger  aujour- 
d'hui pour  assister  à  notre  séance  de  clôture.  [Applaudis^ 
sements,) 

Nous  avons  reçu  une  communication  d'un  délégué  des 
Etats-Unis  qui,  ne  parlant  pas  notre  langue,  l'a  fait  traduire. 
M.  Hayem  va  vous  en  donner  lecture. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général^  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  de  M.  John  Field,  délégué  officiel  des  Etats-Unis. 

«  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

«  Je  regrette  infiniment  de  n'avoir  connu  l'existence  de  cette 
organisation  que  le  jour  où  je  reçus  de  l'honorable  M.  John 
Hay,  secrétaire  des  Etats-Unis,  une  lettre  me  demandant 
d'assister  comme  délégué  à  ce  Congrès. 
^  <x  Je  ne  reçus  cette  communication  que  peu  de  jours  avant 
mon  départ,  ainsi  que  le  programme  contenant  le  détail  des 
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sujets  importants  qui  allaient  être  traités  pendant  ce  Con- 
grès. 

«  Le  temps  m*a  manqué  pour  me  permettre  d'examiner  plei- 
nement et  attentivement  les  sujets  sérieux  qui  allaient  être 
présentés  et  discutés  par  vous  ;  et  par  conséquent,  je  me  suis 
décidé  à  prendre  part  à  vos  sessions,  non  avec  le  but  de  vous 
instruire,  mais  avec  celui  de  m^y  instruire  moi-môme. 

a  Je  puis  vous  assurer,  Messieurs,  que  ma  visite  n'aura  pas 
été  perdue.  J'ai  suivi  avec  la  plus  grande  attention  vos  tra- 
vaux de  jour  en  jour,  et  j'ai  recueilli  beaucoup  de  renseigne- 
ments utiles  que  je  mettrai  en  pratique  en  temps  voulu. 

«  Vous  n'ignorez  point,  Messieurs,  que  notre  pays  ne  fait 
que  précisément  sortir  du  deuil  profond  où  l'avait  plongé  la 
mort  de  notre  honoré  et  bien-aimé  Président  William  Mac- 
Kinley. 

«  Je  crois  pouvoir  dire  avec  sincérité  que,  en  tant  que 
nation,  nous  n'avons  jamais  eu  une  ère  de  prospérité  aussi 
grande  que  celle  dont  nous  avons  joui  sous  sa  sage  et  judi- 
cieuse administration,  et  je  suis  heureux  de  constater  que 
cette  prospérité  n'a  pas  diminué  sous  la  présidence  de  l'ho- 
norable M.  Roosevelt« 

«  Cependant,  cette  prospérité  même  a  développé  des  problè- 
mes et  des  situations  qui  n'ont  pas  encore  pu  être  résolus 
jusqu'à  présent  :  elle  a  apporté  la  richesse,  non  seulement 
personnelle,  mais  elle  l'a  répandue  aussi  parmi  le  peuple. 

«  Le  capital,  dans  mon  pays,  forme  de  grands  trusts,  qui 
contrôlent  la  production  et  fixent  les  valeurs.  Les  artisans 
eux-mêmes  en  ont  organisé  de  cette  façon  et  c'est  probable- 
ment le  trust  des  ouvriers  qui  est  le  plus  puissant  de  tous, 
contrôlant,  comme  il  le  fait,  le  travail  et  la  main-d'œuvre 
formidables  de  tout  le  pays. 

«  Ce  qui  sera  le  résultat  final  de  toutes  ces  grandes  combi- 
naisons financières,  personne  ne  peut  le  prédire.  En  ce  mo- 
ment, notre  système  économique  tout  entier  est  dans  une 
phase  de  transition  et  se  trouye  soumis  à  un  examen  très 
détaillé. 

«  Le  système  de  protection  a  été,  croyons-nous,  la  base  prin- 
cipale de  notre  succès  ;  c'est  notre  législation  nationale  qui 
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devra  juger  jusqu'à  quel  point  ce  système  devrait  être  mo- 
difié. 

«  Notre  contrée  est  grande,  parce  qu'elle  a  été  créée  et  bâtie, 
non  pas  par  un  seul  peuple,  mais  par  toutes  les  nations  :  nous 
avons,  d'une  manière  prédominante,  la  fusion  des  races,  fu- 
sion qui  a  produit  l'Américain  de  nos  jours. 

((  Je  ne  partage  pas  la  manière  de  voir  des  pessimistes,  con- 
cernant les  trusts.  Vous  pouvez  être  certains  que  le  peuple 
en  Amérique  saura  se  défendre,  en  temps  voulu,  contre  ces 
grandes  entreprises  et  ne  se  laissera  pas  écraser. 

«  Permettez-moi,  pour  terminer  ces  quelques  remarques,  de 
dire  que  des  réunions  comme  celle  où  nous  nous  trouvons  en 
ce  moment,  sont  nécessairement  d'un  très  grand  avantage 
parce  qu'elles  donnent  aux  diverses  nations  l'occasion  d'ex- 
primer leurs  idées,  en  dehors  des  cercles  parlementaires, 
parce  qu'elles  augmentent  la  bonne  entente  et  la  fraternité 
entre  les  divers  peuples,  parce  qu'elles  inculquent  le  divin 
principe  :  «  Paix  sur  la  terreaux  hommes  de  bonne  volonté.  » 

«  Je"vous  remercie.  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

pour  l'accueil  très  courtois  que  j'ai  reçu  parmi  vous  et  qui  ne 

s'est  pas  démenti  un  instant  pendant  tout  mon  séjour.  Soyez 

.  sûrs  que  cet  accueil  aimable  a  été  pleinement  apprécié  par 

moi  I 

«  Je  ne  puis  donc  souhaiter  qu'une  chose,  c'est  que  le  Con- 
grès international  d'Ostende  obtienne  un  succès  complet 
dans  la  grande  et  belle  œuvre  qu'il  a  entreprise.  » 

John  Field. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu  une  note  me  demandant 
d'inviter  la  Commission  du  prochain  Congrès  à  porter  à 
l'ordre  du  jour  la  question  des  apports  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. 

Je  remets  cette  note  à  la  Commission  permanente  de  Paris, 
puisque  c'est  elle  .qui,  sans  doute,  fera  le  programme  du 
prochain  Congrès. 

M.  FuMouzE.  —  Je  tiens  à  vous  féliciter  de  la  façon  très 
distinguée  dont  voua  avez  rempli  vos  fonctions.  Je  constate 
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avec  gratitude  que  vous,  Monsieur  le  Président,  dans  la  di- 
rection des  débats,  vous  vous  êtes  montré  partisan  fervent  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  de  son  intangi- 
bilité.  {Sourires.) 

Vous  n'avez  cependant  favorisé  aucun  orateur  au  détriment 
de  l'autre  :  vous  n'avez  avantagé,  dans  votre  résumé,  aucune 
opinion  au  préjudice  des  autres. 

Je  vous  remercie  du  fond  du  cœur,  pour  cette  marque  de 
bienveillante  impartialité.  {Applaudissements.) 

M.  Michel.  —  Monsieur  le  Gouverneur,  Monsieur  le  Prési- 
dent, permettez-moi  de  vous  remercier,  au  nom  des  Allemands 
qui  ont  eu  l'honneur  d'assister  à  ces  délibérations,  de  tout  ce 
que  nous  avons  appris.  Tout  cela  nous  a  profondément  édifiés 
et  nous  a  donné  l'assurance  que  tous  les  peuples  représentés 
ici  désirent  des  traités  de  commerce  avec  des  tarifs  annexés. 

Je  crois  être  sûr  de  l'approbation  de  mes  compatriotes  en 
remerciant  surtout  M.  le  Président  de  sa  bienveillance. 

Nous  nous  souviendrons  longtemps  de  ce  Congrès,  et  il 
nous  engagera  à  suivre  ceux  qui  lui  succéderont.  {Applau^ 
(Ossements.) 

M.  Vivier.  —  Monsieur  le  Gouverneur,  Messieurs,  au  nom 
de  la  Presse  étrangère  à  laquelle  seront  heureux,  j'en  suis 
sûr,  de  se  joindre  nos  confrères  belges,  je  vous  demande 
la  permission,  avec  l'assentiment  du  Bureau,  de  remercier 
notre  sympathique  et  obligeant  confrère  M.  Albert  Bou- 
chery,  directeur  du  Carillon  d'Os  tende  y  pour  le  zèle  qu'il 
a  apporté  dans  la  publication  journalière  des  comptes  rendus 
analytiques,  si  exacts  et  si  fidèles,  des  intéressantes  discus- 
sions auxquelles  nous  venons  d'assister. 

Grâce  à  lui,  nous  avons  pu  remplir,  aisément,  la  mission 
pour  laquelle  nous  étions  envoyés  ici,  et  vous  pouvez  être  as- 
surés que,  rentrés  dans  nos  pays  respectifs,  nous  ne  faillirons 
pas  à  l'œuvre  élevée  pour  laquelle  la  presse  est  créée,  et  qui 
consiste  dans  la  diifusion  toujours  plus  large  des  principes 
de  justice,  de  solidarité,  de  liberté,  de  commune  pénétration 
entre  les  peuples,  des  idées  et  des  produits  qui  sont  l'hon- 
neur de  la  civilisation  moderne.  {Applaudissements.) 
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M,  Lucien  Saint,  Délégué  du  Gouvernement  français  : 

Messieurs, 

Le  délégué  officiel  du  Gouvernement  français  ne  vient  pas 
à  cette  heure  tardive,  alors  que  le  Congrès  a  virtuellement 
clos  ses  travaux,  apporter  ici  à  des  études  qui  ont  été  si 
magistralement  traitées,  une  contribution  personnelle,  pré- 
somptueuse, peut-être,  mais  à  coup  sûr,  superflue. 

Aussi  bien,  le  rôle  du  délégué  officiel  a  été  heureusement 
défini  ici;  et  il  semble,  en  vérité,  que  la  tradition  lui  de- 
mande d'écouter,  et  de  rapporter  ensuite  à  son  gouverne- 
ment la  quintessence  de  ces  débats,  bien  plutôt  que  d'y 
intervenir  activement. 

Aussi  me  serais-je  gardé  de  m'évader  de  la  réserve  qui 
m'est  imposée  de  ce  fait,  si  je  n'estimais  avoir  un  devoir  à 
remplir. 

Je  tiens  en  effet,  en  mon  nom  personnel  et  aussi,  je  crois 
pouvoir  le  dire,  au  nom  de  tous  mes  compatriotes,  à  remer- 
cier ici  hautement  nos  amis  de  Belgique,  qui  se  sont  faits 
les  metteurs  en  œuvre  de  ce  Congrès,  de  l'inlassable  ama- 
bilité avec  laquelle  ils  nous  ont  fait  les  honneurs  de  leur  sol. 

Tour  à  tour,  Ostende,  Bruges,  Heyst,  Wenduyne, 
Blankenberghe,  nous  ont  accueillis;  demain,  Flessingue  et 
Anvers  nous  ouvriront  leurs  portes.  Les  manifestations  de 
sympathie  que  nous  avons  partout  rencontrées,  sont  bien 
faites  pour  nous  émouvoir. 

M.  Strauss,  notre  dévoué  Président,  s'est  montré  infatiga- 
ble et  s'est  multiplié  pour  faciliter  leur  tâche  aux  Congres- 
sistes, et  aussi  pour  la  leur  rendre  agréable.  A  tel  point  que, 
si  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  le  connaître  avant  ce 
Congrès  se  sont  montrés  touchés,  sans  en  être  étonnés,  de 
sa  coutumière  affabilité,  ceux  qui,  moins  favorisés,  l'appro- 
chaient pour  la  première  fois,  se  demandent  ce  qu'ils  doi- 
vent le  plus  admirer,  de  sa  courtoisie  toujours  souriante  ou 
de  sa  haute  compétence  économique. 

Monsieur  le  Gouverneur  de  la  Province,  qui  a  poussé 
l'amabilité  jusqu'à  venir  présider  cette  séance  de  clôture, 
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nous  a  offert  à  Bruges  une  hospitalité  aussi  somptueuse  que 
cordiale;  la   délicate    attention   qu'il    avait   eue   d'associer 
f  Madame  la  Comtesse  d'Ursel  aux  souhaits  de  bienvenue  qu'il 

nous  adressait  lui  a  gagné,  s'il  en  était  besoin,  nos  respec- 
tueuses sympathies;  et  je  ne  serai  pas,  j'en  suis  sûr,  taxé  de 
courtoisie  banale,  en  l'assurant  ici  de  notre  vive  et  profonde 
gratitude. 

Mais  je  veux  aussi,  et  dans  un  ordre  d^idées  plus  élevé, 
au  nom  du  Gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter, 
remercier  le  Gouvernement  royal  de  Belgique,  du  concours 
précieux  qu'il  a  prêté  à  ce  Congrès. 

La  démonstration  de  l'utilité  de  ces  assises  n'est  plus  à 
faire.  M.  Hayem  l'a  établie  ici,  avec  la  hauteur  de  pensée 
et  l'élégance  de  forme  qu'il  apporte  à  tous  ks  sujets  qu'il 
aborde;  mais  je  tiens  à  répéter  ici  après  lui  combien  nous 
devons  être  reconnaissants  à  la  Belgique  de  s'offrir  si  sou- 
vent, à  Bruxelles,  à  Anvers,  comme  à  Ostende,  aux  mani- 
festations de  cette  solidarité  entre  les  nations  en  vue  du 
bonheur  des  individus,  qui  s'affirme  chaque  jour  davantage, 
et  dont  on  peut  dire  qu'elle  est  à  la  fois  la  plus  noble  for- 
mule, et  la  seule  acceptable  de  l'internationalisme  —  mani- 
festations qui  tendent  dans  une  si  large  mesure  à  hâter  la 
réalisation  de  cet  idéal  de  paix  universelle  dont  l'âme  géné- 
reuse d'un  souverain  a  su  provoquer  la  première  révélation. 

Messieurs, 

Des  voix  mieux  qualifiées  que  la  mienne,  celle  d'un  homme 
dont  toute  la  vie  a  été  consacrée  à  la  défense  des  causes 
justes  —  M.  Yves  Guyot  ;  celle  aussi  ]de  M.  Fumouze  qui 
•représente  avec  tant  d'autorité  le  commerce  français,  — 
avaient  dit  ici,  dès  notre  arrivée,  l'émotion  ressentie  pour 
la  cordialité  du  premier  accueil.  Il  n'était  pas  inutile,  qu'au 
moment  de  nous  séparer,  une  voix  se  joignît  à  leurs  remer- 
ciemenis  en  quelque  sorte  anticipés,  pour  exprimer  com- 
bien la  réalité  avait  dépassé  nos  conceptions  de  l'hospitalité 
attendue,  et  pour  prier  les  représentants  de  la  nation  Belge 
d'en  agréer  notre  très  vive  et  très  ardente  reconnaissance. 

{Vifs  applaudissemeMsJ) 
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M.  FuMouzE,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris  et  Président  de  la  Commission  permanente  : 

Messieurs, 

Aux  paroles  prononcées  par  le  représentant  du  Gouverne- 
ment français,  je  désire  ajouter  quelques  mots.  Il  y  a  un 
instant,  quand  nous  prenions  le  Champagne  que  nous  offrait 
si  courtoisement  la  Chambre  de  Commerce  d'Ostende,  je 
disais  à  notre  Président  et  cher  collègue  M.  Strauss^  que 
j'avais  l'intention  de  prendre  la  parole,  et  lui  de  me  répondre 
sur  un  ton  enjoué  :  «  Est-ce  encore  pour  m'adressear  des 
remerciements?  »  Etant  ami  de  la  vérité,  je  ne  crus  pas  devoir 
le  contredire. 

Eh  bien  !  oui,  je  le  remercie  en  ma  qualité  de  Président  de 
la  Commission  permanente,  et  je  me  réjouis  de  constater 
combien  nous  avons  été  heureusement  inspirés  en  choi- 
sissant la  Belgique,  et  surtout  Ostende,  pour  tenir  ee 
Congrès. 

A  la  première  séance,  j'annonçais  que  ce  serait  un  succès  : 
qui  niera  aujourd'hui  que  ma  prédiction  s'est  réalisée?  Et 
j'ajoute  que  si  le  succès  a  dépassé  nos  espérances  qui  étaient 
graBdes,  nous  le  devons  à  M.  Strauss  et  nous  lui  en  sommes 
très  r^^HMuaaissants.  Ce  succès  nous  réjouit  doublement, 
d'abord  parce  ^'on  est  toujours  heureux  de  constater  que 
Ton  a  réussi  el,  «nsuite,  parce  que  c'est  la  démonstration  de 
l'utilité  des  Congrèa. 

Que  de  bonnes  choses  utiles  à  retenir  nous  avons  enten- 
xlues  !  Ces  discussions  auxquelles  nous  avons  assisté  seronl; 
ponr  nous  une  source  précieuse  d'indications,  d'enseigne- 
ments que  nous  pourrons  méditer  à  loisir,  une  fois  rentrés 
dans  nos  pays. 

Ainsi  les  traités  de  commerce  qui  ont  en  France  de  nom- 
breux adversaires,  nous  pourrons  même  les  déCeadre  après 
avoir  assisté  au  Congrès  d' Ostende.  II  en  est  de  méxoe  des 
retraites  aux  vieillards  qui  donnent  lieu  en  France  en  ce 
moment  à  de  ^i  vives  discussions*  Et,  comme  M^  Strauss 
me  faisait  remarquer,  pendant  la  séance^  que  les  Français 
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avaient  tort  de  ne  pas  prendre  part  à  la  discussion,  je  dus 
lui  répondre  que  cela  nous  était  difficile,  parce  qu'en  France 
la  question  était  encore,  si  je  puis  dire,  dans  Toeuf  ;  que  nous 
cherchions  notre  orientation,  ce  qui  nous  imposait  le  devoir 
d'écouter. 

En  effet,  d'un  côté  nous  avons  le  gouvernement  qui 
demande  l'obligation  eh"  s' appuyant  sur  des  arguments  dont 
on  ne  peut  méconnaître  la  valeur;  et,  d'autre  part,  nous  avons 
des  personnes  faisant  autorité  en  la  matière  et  avec  elles  la 
majorité  des  Chambres  de  commerce  qui  demandent  l'appli- 
cation de  la  mutualité  sans  obligation,  et  cela  en  s'appuyant 
sur  des  arguments  non  moins  solides  :  de  là  chez  nous  des 
hésitations  fort  légitimes  et  qui  s'expliquent  quand  il  s'agit 
de  se  décider  sur  une  question  aussi  importante.  Mais  les 
débats  auxquels  elle  vient  de  donner  lieu  ne  seront  pas  inu- 
tiles à  ceux  qui  réclament  l'application  du  principe  de  la 
mutualité  sans  obligation.  Et  je  saisis  avec  empressement 
l'occasion  qui  s'offre  à  moi  de  remercier  les  Belges  et  surtout 
M.  Lépreux,  des  explications  qu'ils  nous  ont  données  sur 
l'application  de  la  mutualité  en  leur  pays  ;  nous  saurons  en 
faire  notre  profit. 

Avant  de  terminer,  je  tiens  encore,  après  M,  le  Délégué 
du  Gouvernement  français,  à  remercier  tout  particulièrement 
M.  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  de  l'honneur 
qu'il  nous  a  fait  en  présidant  notre  première  Séance  et  en 
voulant  bien  assister  encore  à  la  dernière. 

Je  crois  aussi  répondre  aux  sentiments  de  tous  en  le 
priant  de  présenter  à  Madame  la  Comtesse  d'Ursel  les  respec- 
tueux hommages  de  tous  les  Congressistes  et  de  lui  dire  quel 
souvenir  nous  emportons  de  l'aimable  et  brillante  hospitalité 
que  nous  avons  reçue  chez  elle.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  DE  TiMiRiAZEFF,  Délégué  du  Gouçernement  russe.  — 
M.  le  Délégué  du  Gouvernement  français  et  le  Président  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  viennent  d'exprimer  en 
belles  paroles  les  sentiments  qui  nous  animent  tous. 

M.  L.  Saint  les  a  prononcées  au  nom  de  son  gouvernement 
et  de  ses  compatriotes. 
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Je  viens  ici  pour  constater  que,  en  ce  qui  regarde  la 
Russie,  mes  compatriotes  et  mon  collègue  délégué  souscri- 
vent à  chaque  mot  de  ce  beau  discours. 

M.  Hayem,  Secrétaire  général.  —  Après  toutes  les  élo- 
quentes allocutions  que  vous  avez  entendues,  je  n'ai  rien  à 
ajouter,  sinon  qu'il  est  parmi  nous  un  homme  très  modeste, 
qui  a  travaillé  depuis  la  première  heure,  qui  s'est  consacré, 
depuis  la  préparation  du  Congrès  jusqu'à  ce  jour,  à  notre 
œuvre  avec  un  zèle  qui  ne  s'est  jamais  démenti  :  j'ai  nommé 
M.  Karcher,  le  secrétaire-trésorier  du  Congrès.  Nous  le 
remercions  de  tout  notre  cœur  au  nom  de  tous  les  membres 
du  Congrès.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  J'approuve  ce  que  vient  de  dire 
M.  Hayem.  Si  le  Congrès  a  réussi,  une  grande  part  de  cette 
réussite  revient  à  M.  Karcher,  mais  vous  aussi,  Messieurs, 
vous  avez  contribué  au  succès,  par  votre  courtoisie  à  tous, 
qui  a  rendu  très  facile  la  tâche  de  diriger  nos  débats.    . 

M.  LE  COMTE  d'Ursel,  Gouvemeur  de  la  Province.  — 
Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  simplement,  de  vous  féli- 
citer, au  nom  du  Gouvernement  du  Roi,  de  vos  travaux  qui 
ont  eu  un  but  qui  bii  est  particulièrement  cher  :  l'extension 
des  relations  internationales. 

Vous  avez  fait  un  pas  en  avant  dans  cette  voie,  je  vous 
en  remercie.  {Applaudissements,) 

La  séance  est  levée  à  7  h.  15. 
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L'ENREGISTRExMENT  INTERNATIONAL 

DES 

MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE 


PAR 

M.  LÉON    POINSARD 
Sous-Directeur  du  Bureau  de  la  Propriété  artistique  et  industrielle  à  Berne. 


On  a  dit  souvent  que  la  marque  de  fabrique  ou  de  com* 
merce  est  le  blason  du  fabricant,  du  commerçant,  qui  Ta 
choisie  pour  distinguer  les  produits  quHl  met  en  circulation. 
La  comparaison  est  juste.  Pour  le  chevalier,  le  blason  était 
un  signe  distinctif  qui  marquait  tout  ce  qui  appartenait  à  sa 
maison,  et  ce  signe  ne  devait  être  ni  déshonoré,  ni  usurpé. 
Pour  l'homme  d'affaires  sérieux  et  probe,  la  marque  a 
pour  but  d^indiquer,  d'une  façon  saisissante,  au  consomma- 
teur un  article  qui  se  recommande  par  sa  façon  ou  sa  qua- 
lité. Si  la  marque  est  usurpée  ou  appliquée  sur  des  produits 
similaires,  on  prive  son  propriétaire  du  bénéfice  que  lui  vaut 
sa  réputation  acquise  ;  quand  on  en  revêt  un  produit  de  qua- 
lité inférieure,  on  déshonore,  aux  yeux  du  public,  la  maison 
qui  l'a  lancée,  en  faisant  croire  que  cette  maison  abuse  de  la 
confiance  acquise  pour  réaliser  des  profits  malhonnêtes.  Dans 
tous  les  cas,  le  dommage  peut  devenir  considérable  pour  la 
victime  d'une  telle  tromperie,  qui,  du  reste,  atteint' du  même 
couple  public  consommateur. 

Le  caractère  délictueux  des  faits  de  cette  nature  est  évi- 
dent. Toutefois,  il  n'y  a  pas  très  longtemps  qu'on  s'attache 
à  les  réprimer  avec  la  rigueur  nécessaire,  surtout  dans  le 
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régime  international.  Pendant  bien  des  siècles,  la  contrefaçon 
des  marques  n'a  pu  être  prévenue  ou  réprimée  que  par  des 
moyens  très  indirects.  Depuis  un  siècle  environ,  la  libre 
concurrence  et  l'activité  des  transactions  ont  si  bien  multi- 
plié les  abus,  et  en  même  temps  les  ont  rendus  si  criants 
qu'il  a  bien  fallu  y  pourvoir.  On  a  fait  d'abord  des  lois  inté- 
rieures, plus  ou  moins  complètes,  plus  ou  moins  sévères.  Puis 
on  les  a  développées,  perfectionnées  ;  elles  se  sont  multipliées. 
En  même  temps,  comme  les  relations  internationales  s'éten- 
daient de  jour  en  jour,  la  contrefaçon  fleurit  à  l'aise  au  delà 
des  frontières,  où  elle  se  sentait  à  Tabri  des  atteintes  de  ses 
victimes.  Afin  de  la  poursuivre  à  l'étranger,  on  fit  des  con- 
ventions par  lescjuelles  on  se  promettait  de  protéger  récipro- 
quement les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  par  l'appli- 
cation de  la  loi  locale  à  celles  du  co-contractant.  On  alla  plus 
loin  :  le  20  mars  1883  fut  signée,  à  Paris,  une  convention 
d'Union  internationale,  par  laquelle  tout  un  groupe  d'Etats 
prenait  des  mesures  assez  précises  et  strictes  pour  assurer  la 
protection  des  marques  sur  les  territoires  ainsi  unis. 

Mais  tous  ces  actes  présentaient  une  difficulté  grave.  En 
fait,  ils  se  bornaient  à  dire  :  «  Nous  promettons  èe  protéger, 
chez  nous,  les  marques  des  industriels  ou  commerçants  de 
l'Etat  X,  poui'vu  que  ces  industriels  ou  commerçants  viennent 
remplir  chez  nous  les  formalités  exigées  par  notreloi  nationale.» 

Il  résultait  de  cette  combinaison  qu'un  fabricant  ou  com- 
merçant faisant  des  affaires  avec  dix  pays  différents  devait 
déposer  s^  marque  dans  chacun  d'eux,  pourvu  qu'il  y  fût 
autorisé  par  un  traité  et  par  la  loi  locale.  Or,  ces  dépôts  faits 
à  l'étranger  sont  toujours  difficiles^  à  cause  de  ta  distance, 
des  formalités  à  remplir,  des  traductions  à  faire,  des  exigences 
administratives  à  contenter.  Ces  difficultés  sont  telles  que, 
le*  plus  souvent,  il  faut  donner  pouvoir  à  un  agent  établi  dans 
le  pays  p^mr  lui  faire  opérer  le  dépôt.  Les  frais  nécessités 
parune  seule  opération  atteignent  ainsi  un  chiffre  assez  étevé, 
si  bien  que  beaucoup  de  maisons  hésitent  à  faire  le  sacrifice, 
surtout  si  leur  situation  commerciale  n'est  i>as  encore  faite 
dans  le  pays.  Elles  attendent,  et  cpiand  la  contrefaçon  le«p 
impose  Tobligation  du  dépôt,  elles  s'aperçoivent  qu'il  n'est 
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plus  temps  :  de  par  la  loi  locale,  un  audacieux  concurrent  a 
déposé  lui-même  ;  la  marque  usurpée,  ou  bien  les  délais  pré- 
vus sont  écoulés  la  marque  n'est  plus  acceptée.  Ainsi,  la 
protection  des  marques,  en  dépit  des  progrès  réalisés,  est 
encore  entourée  de  difficultés  et  de  risques  fort  grands. 


C'est  pour  réduire  au  minimum  ces  difficultés  et  ces  risques 
que  l'on  a  eu  Tidée  de  créer  l'Union  de  Madrid^  du  14  avril 
1891,  pour  l'enregistrement  international  des  marques.  La 
convention  ou  arrangement  qui  l'a  constituée  a  été  revisée  et 
améliorée  à  Bruxelles,  le  14  décembre  1900,  par  un  acte 
additionnel  qui  entrera  en  vigueur  le  14  septembre  1902. 

L'Union  de  Madrid  groupe  actuellement  neuf  pays  :  Bel- 
gique, Brésil^  Espagne,  France,  Italie^  Pays-Bas,  Portugal, 
Suisse,  Tunisie.  Ces  Etats  forment  un  seul  territoire,  où 
toute  marque  déjà  protégée  dans  son  pays  d'origine  peut 
l'être  également  par  le  moyen  d'un  enregistrement  unique. 
Voici  quelle  sera  la  combinaison  à  partir  du  14  septembre  1902. 

Supposons  un  Belge^  qui  possède  ou  crée  cinq  marques  de 
fabrique.  Il  désire  les  faire  protéger  dans  les  limites  de 
l'Union  de  Madrid.  Dans  ce  but,  il  devra  d'abord  les  déposer 
à  l'enregistrement  national  belge,  afin  de  leur  donner  le 
caractère  légal  de  propriété,  puis  il  adi^essera  au  Bureau 
belge  de  la  Propriété  industrielle  une  demande  d'enregistre- 
ment international,  accompagnée  :  l""  d'une  représentation 
de  chaque  marque;  2*  de  cinq  clichés  typographiques  per- 
mettant de  reproduire  ces  mêmes  marques  ;  3^  d'une  taxe 
totale  de  300  francs,  savoir  :  100  francs  pour  la  première 
marque,  50  francs  pour  chacune  des  quatre  autres. 

Cela  fait,  le  déposant  n'a  plus  qu'à  attendre.  Sa  demande 
est  transmise  au  Bureau  international  de  T Union,  à  Berne, 
lequel  enregistre  les  marques  et  les  notifie  aux  diverses 
Administrations  de  l'Union.  Celles-ci  peuvent  les  refuser 
dans  certains  cas  limités,  mais  les  refus  sont  assez  rares. 

On  le  voit,  la  combinaison  est  simple  et  économique.  Par 
une  seule  opération,  faite  dans  son  propre  pays,  le  Belge 
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que  nous  avons  mis  en  cause  peut  se  faire  protéger  dans 
huit  pays,  outre  le  sien.  Et  si  de  nouveaux  adhérents  entrent 
dans  r  Union  —  chose  très  probable  — la  protection  s'éten- 
dra à  leur  territoire  sans  que  le  propriétaire  de  marque  ait 
à  s'en  occuper. 

La  protection  acquise  par  ce  moyen  dure  vingt  ans,  pourvu 
que  la  marque  reste  protégée  dans  le  pays  d'origine.  Après 
ce  délai,  il  faut  renouveler  le  dépôt  international.  Partout  il 
existe  des  prescriptions  de  ce  genre  qui  ont  pour  but  de 
débarrasser  les  registres  des  marques  abandonnées. 

Etabli  en  1893,  le  service  de  l'enregistrement  international 
achève  sa  dixième  année  d'existence.  Pendant  ce  court  délai, 
et  bien  qu'il  soit  encore  très  insuffisamment  connu,  il  aura 
inscrit  plus  de  3.000  marques,  épargnant  aux  déposants  une 
somme  quel'onpeut  évaluer à250.000francsau  minimum, sans 
parler  des  embarras,  des  démarches,  des  voyages  et  autres 
charges  devenues  inutiles,  et  cela  tout  en  leur  assurant  une 
protection  efficace. 

L'éminente  utilité  de  cette  institution  n'est  pas  discutable. 
C'est  une  puissante  garantie  pour  la  sincérité,  la  loyauté  des 
échanges,  un  rempart  efficace  contre  Todieux  trafic  des 
contrefacteurs.  Et  plus  les  limites  de  l'Union  s'étendront,  plus 
son  action  sera  grande  et  forte,  plus  elle  restreindra  les  occa- 
sions de  fraude,  qui,  aujourd'hui  encore,  sont  si  nombreuses 
et  si  effrontées  dans  beaucoup  de  pays.  Le  jour  où  l'Allema- 
gne, l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  le  Japon 
en  feront  partie,  la  contrefaçon  sera  traquée  aisément  dans 
ses  principaux  débouchés.  Ce  sera,  on  peut  le  dire  sans  exagé- 
ration aucune,  un  jour  de  triomphe  pour  les  industriels  et 
commerçants  qui  prétendent  donner  aux  affaires  leur  base  la 
plus  solide,  la  plus  large,  c'est-à-dire  la  loyauté. 

Il  n'est  pas  inutile  de  répéter  que  cette  question  n'intéresse 
pas  seulement  les  producteurs  et  intermédiaires.  Elle  présente 
la  plus  haute  importance  pour  les  consommateurs.  En  effet, 
mieux  les  marques  sont  protégées,  et  mieux  le  public  est 
défendu  contre  les  produits  médiocres  vendus  sous  des  mar- 
ques réputées,  ce  qui  constitue  une  infâme  tromperie.  Donc, 
non  seulement  dans  le  but  de  protéger  la  propriété  commer- 
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ciale,  de  défendre  les  producteurs  loyaux  —  ce  qui  est  déjà 
très  justifié,  —  mais  encore  dans  Tintérêt  évident  du  grand 
public  consommateur^  il  est  utile  de  consolider  et  d'étendre 
rUnion  de  Madrid  de  1891  pour  l'enregistrement  international 
des  marques. 

Nous  recommandons  en  conséquence  à  l'attention  du 
Congrès  le  projet  de  vœu  suivant  : 

«  L'Acte  d'Union  conclu  à  Madrid,  le  14  avril  1891,  revisé  à 
Bruxelles  le  14  décembre  1900,  qui  a  pour  but  l'organisation 
d'un  service  pour  l'enregistrement  international  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  ayant  donné  des  résultats  très 
favorables  aux  affaires  ainsi  qu'aux  intérêts  du  public  con- 
sommateur, les  Gouvernements  qui  n'y  ont  pas  encore  adhéré 
sont  instamment  priés  de  le  faire  dans  un  délai  aussi  court 
que  possible.  » 
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COMMUNICATION 


DE 


M.  JvLEs  Gernaert, 
Ingénieur,    administralear,    directeur  général  de   Sociétés    industrielles. 


A  Messieurs  les  Présidents  et  Membrm^  du  Congrès 
International  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


Messieurs, 

Le  programme  de  la  présente  session  du  Congrès  Inter- 
national du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  comporte  notam- 
ment la  question  suivante  : 

«  Est-il  possible  d'introduire  dans  la  conclusion  et  la 
«  rédaction  des  traités  de  commerce^  des  stipulations  visant 
«  des  questions  d'ordre  économique  et  juridique  autres  que 
«  celles  des  tarifs  douaniers? 

«  Quelles  seraient  ces  questions  ? 

«  Etude  des  voies  et  moyens  pour  atteindre  ce  résultat.    » 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  affirmativement  à  cette 
question  et  je  base  cette  appréciation  sur  les  considérations 
que  voici  : 

—  Primitivement  le  commerce  et  l'industrie  furent  prati- 
'  qués  par  des  individualités  isolées. 

-—  Ensuite  naquit  Tesprit  d'association  et  l'on  vit  se  former 
les  «  corporations  )>. 

—  Plus  tard  la  nécessité  de  groupements  plus  importants 
fut  reconnue  et  bientôt  commença  l'ère  des  Sociétés. 
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—  Les  lois  8«iiic*ionnèrent  et  réglef»entèrefnt  tes  unions 
du  capital  et  du  travail,  et,  dès  lors,  le  commerce  et  Fin- 
dastrie  afOqfuirent  un  développement  et  une  prospérité  que 
jamais  n^^ussent  été  capables  de  leur  imprimer  des  indivi- 
dualités isolées. 

—  Ces  phases  successives  qui  transformèrent  ainsi  Texer- 
cice  du  travail  et  du  -commerce,  ont  commencé  à  se  l'epro- 
duire,  pour  les  Sociétés,  identiquemeiit  comme  elles  se 
maidiféstèrent  pour  les  îndividTis« 

Ces  phases  vont,  sur  le  vaste  champ  mondial,  se  succéder 
absolument  semblables  À  ce  qu^elles  furent  dans  des  cadres 
relativement  restreints. 

—  On  ne  peut  songer  à  «discuter  l'opportunité  de  cette 
extension  :  des  conditions  noirvelles  ont  surgi  et  il  est  indis- 
pensable, pour  qui  veut  «  vivre  »,  d'analyser  la  situation 
réelle  et  d'y  conformer  ses  actes. 

—  Sous  ce  rapport,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  eaeore  très 
incompris,  nous  ont  devancés,  faisant  preuve  d'une  supé- 
riorité et  d'une  largeur  de  vues  dont  ils  ont  retiré  déjà 
d'importants  avantages.  Ils  ont,  les  premiers,  reconnu  la 
nécessité  de  réglementer  le  gfroupement  des  Sociétés. 

—  Il  est,  en  somme,  facile  de  formuler  les  conditions  géné- 
rales d«  problème  posé  : 

Jusqu'à  présent  la  «  surproduction  »  n'avait  été  que 
«  locale  »^  c^est-À-dire  qu'elle  ne  s'était  manifestée  que  dans 
certains  pays,  mettant  un  terme  à  l'importation  et  faisant 
naître  l'exportation;  mais,  en  bien  des  matières,  la  «  surpro- 
duction ))  est  actuellement  «  mondiale  » . 

0<Ae  situation  toute  nouvelle  et  inattendue  modifie  pro- 
fondément  les  rapports  commerciaux  internationaux  effectijb. 

—  La  surproduction  «  locale  »  donne  lieu  à  la  «  transplan- 
tation industrielle  »  qui  transforme  les  conditions  écono- 
miques des  régions  vers  lesquelles  elle  s'opère. 

La  «  transplantation  industrielle  »  produit  une  évointion 
complète  -des  pays  <yà.  elle  se  manifeste,  évolution  dont  les 
phases  successives  sont  particulièrement  caractéristiquefl. 

*-*-  Les  eoHséquenees  de  la  «  surproduction  »>  exigent 
l'application  de  mesures  préventives  et  de  mesures  répara- 
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trices,  tant  au  point  de  vue  «  local  »  qu'au  point  de  vue 
«  international  ». 

—  Il  existe  donc  un  ensemble  de  faits  relativement  com- 
plexes, dont  la  portée  est  considérable  et  dont  Tétude  et 
l'analyse  devraient,  en  réalité,  servir  de  base  aux  traités 
de  commerce. 

Ce  sont  là  des  éléments  d*  «  économie  industrielle  »  qui 
présentent  dans  leur  application  un  intérêt  considérable  et 
dont  rinfluence  sur  la  «  question  sociale  »  est  prépondé- 
rante. 

L'étude  consciencieuse  de  ces  éléments  s'impose. 

J'ai  désiré  montrer  par  quelques  aperçus  succincts,  du 
reste  des  plus  modestes,  la  multiplicité  des  sujets  qu'il  est 
possible  d'aborder  en  cette  matière. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  aux  membres  du  Congrès, 
dans  cet  ordre  d'idées,  les  brochures  suivantes  : 

—  Associations  industrielles  et  commerciales. 

—  La  Surproduction. 

—  L'Industrie  belge  à  l'étranger. 

—  L'Industrie  belge  en  Russie  et  en  Chine. 

—  The  Reciprocity. 

—  La  Crise  industrielle  russe. 

—  Principes  de  la  loi  sur  les  Sociétés  industrielles  et 
commerciales. 

—  Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'aborder  également  l'étude 
des  Sociétés  fermières  ou  d'exploitation  qui,  dans  las  circons- 
tances générales  actuelles,  semblent  appelées  à  rendre  de 
très  grands  services. 

Comme  suite  à  la  présente  communication,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  aux  membres  du  Congrès  d'émettre  le  vœu 
suivant  : 

«  Les  Membres  du  Congrès  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
((  précéder  la  conclusion  et  la  rédaction  des  traités  de  com- 
ti  merce,  d'études  pratiques  de  questions  d'économie  indus- 
«t  trielle  se  rattachant  notamment  aux  conditions  de  Produc- 
ts tion,  à  la  transplantation  industrielle,  à  la  surproduction, 
■^  à  la  réglementation  des  Sociétés  et  des  Associations  indus- 
<i  trielles  et  commerciales. 
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«  En  conséquence,  les  Membres  du  Congrès  émettent  le 
«  vœu  de  voir  se  constituer  un  Comité  spécialement  chargé 
«  de  développer  Fétude  des  questions  d'application  pratique 
«  se  rapportant  à  ces  différents  sujets.  » 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  Texpression  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 


29 
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COMMUNICATION 

DE 

M.  GusT.  H.  Antoine 

Consul    de    Serbie    à    Anvers, 


Messieurs, 

Ce  m'est  un  honneur  d'avoir  été  désigné  par  le  Gou- 
vernement de  la  Serbie  pour  le  représenter  à  cette  session 
du  Congrès  International  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  et 
ce  m'est  une  mission  bien  agréable  de  saluer  ses  membres 
au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  Alexandre  et  de  son  Gouver- 
nement. 

Les  Serbes  ont  compris  en  effet  la  haute  et  superbe  mis- 
sion dont  vous  êtes  investis. 

Elle  est  éminemment  utile  et  moralisatrice,  parce  que, 
pacifique  ! 

En  effet,  c'est  sur  le  terrain  économique  que  se  sont  por- 
tées les  luttes  modernes  ;  les  intérêts  universels  des  nations 
priment  aujourd'hui  tout. 

C'est  par  la  grande  et  féconde  guerre  du  travail  et  du 
commerce  que  les  nations  préparent  leurs  forces  ;  c'est  à 
elles  qu'elles  consacrent  leurs  efforts  et  l'on  peut  affirmer 
que  les  membres  d'un  congrès  comme  celui-ci  sont  des  se- 
meurs, des  mains  desquels  tombe  une  semence  généreuse, 
dont  l'humanité  doit  moissonner  les  épis. 

Pour  la  Belgique,  la  Serbie  est  un  pays  trop  négligé,  sinon 
trop  méconnu.  Sa  situation  géographique  commande  à  vrai 
dire  à  son  développement  économique  ;  mais  aussi  des  com- 
pétitions intéressées  ont  créé  autour  d'elle  de  telles  légendes, 
que  c'est  surtout  à  cause  de  la  politique  qu'on  lui  prêtait,  que 
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Tattentioii  s'est  éloignée  du  réel  intérêt  qu'elle  présente,  de 
l'intérêt  commercial. 

La  vérité  ^qui  finit  toujours  par  percer,  la  loyauté  de  ca- 
ractère du  roi  Alexandre,  la  parfaite  correction  des  hommes 
dont  il  sait  s'entourer  et  les  progrès  qu'ils  ont  su  réaliser 
ont  fait  justice  de  ces  bruits  aussi  faux  que  fâcheux. 

Maintenant,  l'attention  se  reporte  vers  ce  centre  si  inté- 
ressant de  la  Péninsule  balkanique  qui  sollicite  et  mérite  de 
voir  converger  vers  elle,  les  efforts  de  tous  ceux  qui  ont 
compris  l'avenir  prospère  qui  attend  les  Etats  de  l'Europe 
orientale. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  que  la  Serbie  possède  des 
forces  naturelles  considérables  pour  l'aider  dans  l'œuvre  de 
régénération  industrielle  et  commerciale. 

Sa  constitution  physique  et  géologique  est  exception* 
nellement  favorable  à  toutes  les  industries  qui  touchent  à 
l'agriculture  et  aussi,  ce  qui  n'est  pas  sans  importance,  à 
l'exploitation  minière. 

Mais  parmi  les  Etats  indépendants  de  notre  vieille  Europe, 
la  Serbie  est  le  seul,  à  l'exception  de  la  Suisse,  qui  n'ait  au- 
cun contact  direct  avec  la  mer,  ce  qui  fait  que  l'Europe  ne 
vient  pas  la  chercher  et  elle  ne  peut  pas  marcher  au-devant 
de  l'Europe  par  cette  grande  route  maritime  qui  est  le  salùt 
de  bien  des  nations  pauvres. 

Cependant,  par  la  création  et  l'extension  de  ses  voies  fer- 
rées, la  voici  en  marche. 

Une  de  ces  voies  qui  la  traverse  de  part  en  paii;,  lui  ouvre 
une  issue  vers  la  mer  par  Salonique. 

D'un  autre  côté,  par  le  chemin  de  fer  projeté  dans  les  val- 
lées du  Timok  et  de  la  Morava,  elle  se  trouvera  en  contact 
avec  la  Roumanie,  et  tout  en  trouvant  de  nouveaux  débou- 
chés, pourra  acheminer  ses  nouveaux  produits  vers  la  mer 
Noire.  Enfin,  le  jour  où  le  grand  chemin  de  fer  projeté  entre 
le  Danube,  la  Serbie  et  l'Albanie  sera  réalisé,  la  mer  Adria- 
tique lui  sera  ime  nouvelle  voie  ouverte.  C'est  dans  ce  sens 
que  les  hommes  d'Etat  serbes  travaillent  et  déjà  leur  effort 
vers  nous  se  manifeste  par  la  direction  qu'ils  impriment  à 
une  partie  de  leurs  exportations  par  la  voie  du  Danube  jus- 
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qu'à  Galatz  et  Braïla,  d'où  elles  continuent  leur  route  vers 
les  ports  de  l'Europe  occidentale. 

De  cette  impulsion  bienfaisante,  de  ce  faisceau  d'actions 
et  de  forces  diverses  tendant  vers  un  même  but,  il  résulte, 
que  dans  ce  pays,  auquel  on  prête  si  injustement  plus  de  vi- 
sées politiques  que  de  projets  économiques,  de  grands  pro- 
grès se  sont  réalisés  et  le  mouvement  d'échanges  avec  les 
autres  pays  s'est  notoirement  accru. 

Ne  prenons  que  le  chiffre  des  importations  de  Tannée  1900. 
Il  s'est  élevé  à  54.227.228  francs,  en  augmentation  de  plus 
de  8  millions  sur  le  total  de  l'année  précédente. 

II  est  vrai  que  la  Belgique  ne  figure  dans  ce  chiffre  que 
pour  356.572  francs. 

Il  y  a  vraiment  mieux  à  faire  avec  un  pays  en  plein  déve- 
loppement. D'autres  Etats  s'occupent  sérieusement  d'y  aug- 
menter leurs  débouchés  et  leurs  transactions.  Tout  le  monde 
connaît  les  productions  de  la  Serbie,  elles  sont  surtout  agri- 
coles :  céréales,  bétail,  fruits,  «  prunes  et  pruneaux  principa- 
lement ».  Leur  exploitation  peut  donner  naissance  à  de  nom- 
breuses industries  de  rapport  fructueux. 

Déjà  l'exportation  des  viandes  serbes  préparées  et  des 
salaisons  tente  les  initiatives. 

L'industrie  laitière,  la  fabrication  et  le  commerce  du  beurre, 
l'exportation  des  œufs  et  de  la  volaille  fraîche  pourraient 
attirer  l'attention  de  nos  compatriotes,  d'autant  qu'en  somme 
ces  industries  demandent  pour  être  mises  en  œuvre  des  ca- 
pitaux relativement  restreints  et  sont  susceptibles  d'une 
grande  extension  par  l'importance  des  débouchés  sur  tous 
les  grands  marchés  de  consommation. 

Pour  l'importation,  les  débouchés  ne  sont  pas  moindres.  La 
population  de  la  Serbie  n'atteint  pas  encore,  il  est  vrai,  ses 
trois  millions  d'habitants,  mais  cette  population  qui  naît  à 
peine  à  notre  civilisation  occidentale,  naît  aussi  aux  besoins 
de  bien-être  que  lui  créeront,  que  lui  créent  déjà,  la  transfor- 
mation de  sa  vie  industrielle,  les  modifications  de  sa  vie 
intime  et  de  ses  goûts.  Elle  devient  pour  ainsi  dire  forcé- 
ment consommatrice  de  nos  produits,  de  nos  objets  fabriqués. 

C'est  ce  qu'on  a  bien  compris  en  Allemagne,  si  bien  com- 
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pris,  que  le  commerce  allemand  fait  aujourd'hui  en  Serbie 
une  heureuse  concurrence  au  commerce  de  TAutriche-Hon- 
grie,  qui  en  sa  qualité  de  pays  limitrophe,  maître  pour  ainsi 
dire  par  le  Danube,  détenait  presque  le  monopole  des  mar- 
chés serbes. 

C'est  par  les  petites  industries  que  nous  devons  pénétrer 
en  Serbie,  ne  fût-ce  que  pour  bien  étudier  sur  place  les  be- 
soins et  les  ressources  du  pays  ;  non  point  en  nous  lançant 
à  corps  perdu  dans  de  vastes  entreprises  aux  résultats  î^i 
souvent  aléatoires  et  qui  peuvent  causer  tant  de  mécomptes, 
mais  en  procédant  prudemment,  méthodiquement  et  surtout 
de  façon  a  faire  connaître  aux  Serbes  les  produits  belges,  en 
les  leur  mettant  sous  les  yeux,  soit  en  alimentant  à  Belgrade 
un  musée  d'échantillons,  «  ainsi  que  Tout  fait  les  Hongrois  », 
soit  que  nos  commerçants  syndiquent  leurs  forces  et  leurs 
ressources,  pour  créer  là-bas  des  succursales. 

On  voit  que  s'il  y  a  intérêt  à  resserrer  et  étendre  nos  re- 
lations avec  la  Serbie  pour  le  placement  de  nos  produits  qui 
peuvent  lutter  avantageusement  avec  ceux  des  autres  pays, 
il  y  aurait  avantage  à  exploiter  d'une  manière  pratique  les 
produits  serbes  capables  de  donner  naissance  à  de  nom- 
breuses industries  rémunératrices  et  susceptibles  de  prendre 
une  extension  très  importante. 

C'est  notre  éloignement  relatif  qui  doit  précisément  nous 
faire  rechercher  les  moyens  de  nous  faire  connaître. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  sont  les  deux  concurrentes  les 
plus  redoutables  que  l'on  ait  à  combattre  en  Serbie.  Il  n'y  a 
qu'à  les  imiter,  à  entretenir  comme  elles  le  font  des  repré- 
sentants ou  des  agents  commerciaux  et  à  faire  visiter  les 
commerçants  serbes  par  des  commis  voyageurs  —  si  on  ne  le 
fait  soi-même  — car  il  est  à  constater  que  les  représentants  du 
commerce  belge  ne  brillent  que  parleur  absence. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  et  pour  terminer  :  la  marche  du 
progrès  et  de  la  civilisation  s'est  accentuée  en  Serbie,  qui 
n'est  pas  du  tout  l'Etat  presque  barbare  des  légendes.  Elle 
se  révèle  partout  dans  la  transformation  des  villes,  dans  la 
profusion  généreuse  avec  laquelle  est  répandue  l'instruction; 
dans  les  encouragements  prodigués  par  le  Gouvernement  à 


Digitized  by 


Google 


454  CONGRÈS   INTERNATIONAL   DU  COMMERCB  ET   DE   l'INDUSTRIE 

ragriculture,  au  commerce  et  àTindustrie;  dans  la  vie  natio- 
nale même  et  jusque  dans  le  vêtement  qui  montre  que  déjà  la 
classe  supérieure  se  recrute  plus  nombreuse  et  explique 
l'augmentation  très  sensible  de  la  consommation  des  produits 
européens, 

La  révolution  économique  est  en  marche  dans  les  Balkans 
et  son  triomphe  est  assuré  en  Serbie  ;  ceux  qui  aideront  à  ce 
triomphe  n'auront  —  selon  une  expression  populaire  — 
perdu  îii  leur  temps,  ni  leur  argent. 

Je  n'ai  voulu  dans  ces  courtes  paroles  que  donner  un  ra- 
pide aperçu  de  ce  que  l'on  pourrait  faire  dans  ce  pays  pour 
lequel,  ceux  qui  le  connaissent  nourrissent  des  sympathies 
toutes  particulières. 

Je  me  plais  à  croire  que  si  nous  sommes  restés  si  long- 
temps inactifs,  ce  n'est  point  mauvaise  volonté  ou  apathie  de 
notre  part,  mais  seulement  manque  de  débouchés  serbes. 

Tout  mal  est  réparable. 

Ce  me  serait  une  grande  joie,  si  à  l'issue  de  nos  réunions, 
un  mouvement  fondé  sur  des  intérêts  et  une  amitié  récipro- 
ques se  dessinait,  si  des  initiatives  se  faisaient  jour  ! 

Ce  serait  là,  croyez-le  bien,  Messieurs,  le  germe  d'un« 
action  plus  étendue  et  également  profitable  aux  deux  pays. 
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COMMUNICATION 

DE 

SoD  Ëxc.  M.  Ravarl   Zaldivab 

Ministre  du  Salvador  en  Europe 


Ostende,  le  27  août  1902. 

A  Monsieur  le  Secrétaire  du  Congrès  International  du  Com^ 
merce  et  de  l'Industrie  {Os tende). 

MoNsiEUB  LE  Secrétaire, 

Dans  le  programme  des  travaux  du  Congrès  Intematioual 
du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  dans  ces  présentes  séances^ 
se  trouvent  comme  appartenant  à  la  première  Seetiou  les 
questions  suivantes  : 

Première  Section. 
Du  maintien  ei  du  déi^eloppemeni  tU»  traités  de  commerce. 

Avantages  tirés  du  régime  des  conventions  on  des  traités  de  com- 
merce. 

Quels  sont  les  ioconvénients  ou  les  avantages  des  tadfs  maximum  et 
minimum  ? 

Y  a-t-il  intérêt  à  maintenir  la  clause  du  'traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ? 

Est-il  possible  d'introduire  dans  la  conclusion  et  la  rédaction  des 
traités  de  commerce,  des  stipulations  visant  des  questions  d'ordre  éco- 
nomique et  juridique  auiUrefi  que  celles  des  tarifs  douaniers?  Quelles 
seraient  ces  questions? 

Etude  des  voies  et  moyens  pour  atteindre  ce  résultat. 

La  République  du  Salvador  que  j'ai  Thonneur  de  représen- 
ter, voudrait  collaborer  de  la  façon  la  plus  effîcaee  aux  tra- 
vaux humanitaires  el:  civilisateurs  dont  s'occupe  le  Congrès. 
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Mon  Gouvernement,  sans  prétendre  établir  de  nouvelles  rè* 
gles,  désire  cependant  soumettre  par  mon  intermédiaire 
certaines  considérations  à  cette  illustre  Assemblée,  espérant 
qu'elles  recevront  un  bienveillant  accueil. 

Toutes  les  questions  des  traités  de  commerce  deviennent 
de  plus  en  plus  importantes  chaque  jour  et  doivent  être  en- 
visagées dans  chaque  cas  respectif  ayant  égard  aux  condi- 
tions générales  des  pays  contractants.  On  ne  peut  donc,  il  me 
semble,  adopter  un  modèle,  ni  même  proclamer  des  princi- 
pes généraux  comme  applicables  à  tous  les  pays,  puisque  ceux 
qui  pourraient  convenir  aux  uns  pourraient  au  contraire  être 
nuisibles  aux  autres. 

Or  bien,  avant  d'entrer  en  matière,  il  convient  de  donner 
certains  renseignements  généraux  sur  le  Salvador,  sa  position 
géographique,  sa  capacité  productive,  et  la  classe  des  pro- 
duits lui  servant  de  moyen  d'échange,  c'est-à-dire  de  base  de 
commerce  avec  les  autres  nations. 

La  République  du  Salvador  se  trouve  sur  l'Océan  Pacifique, 
dans  l'Amérique  Centrale,  ayant  une  étendue  de  12.100  kilomè- 
tres carrés  et  une  population  dépassant  1  million  d'habitants. 
Grâce  à  sa  position  intertropicale  et  à  la  fertilité  naturelle 
du  sol,  l'agriculture  est  l'industrie  principale  du  pays.  Toutes 
les  denrées  tropicales  peuvent  être  facilement  cultivées,  telles 
que  :  la  canne  à  sucre,  le  cacao,  le  riz,  l'indigo,  le  café,  etc. 
Le  café  constitue  le  produit  le  plus  important  du  pays  et 
forme  la  base  de  son  exportation  à  l'étranger.  La  préférence 
donnée  à  ce  grain  à  l'exclusion  d'autres  produits  dont  la 
culture  serait  aussi  facile,  s'explique  par  le  haut  prix  du  café 
salvadorien  reconnu  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  comme 
étant  de  qualité  supérieure.  Il  se  présente  des  cas  où  le  maïs, 
que  l'on  peut  considérer  comme  base  de  l'alimentation  na- 
tionale et  dont  on  peut  obtenir  au  moins  deux  récoltes  par  an, 
est  importé  de  l'étranger  parce  que,  malgré  les  frais  de  trans- 
port et  autres  dépenses,  il  vaut  mieux  appliquer  toutes  les 
énergies  du  pays  à  la  culture  du  café  qu'à  celle  du  maïs. 

On  exploite  aussi  au  Salvador  les  forêts  naturelles  où  l'on 
trouve  le  caoutchouc,  des  plantes  résineuses  et  médicinales 
parmi  lesquelles  doit  être  mentionnée  celle  qui  produit  le  baume 
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noir  très  apprécié  et  qui,  quoique  appelé  baume  du  Pérou,  est 
une  production  exclusive  du  Salvador.  Entre  autres  cultures, 
il  y  acelles  dePindigo,  delà  canne  à  sucre,  qui  sont  de  grande 
importance;  et  celle  du  tabac.  La  qualité  du  tabac  a  été  re- 
connue, dans  les  expositions  internationales,  comme  étant 
égale  aux  meilleurs  produits  de  Cuba. 

Grâce  à  la  différence  de  niveau  due  aux  montagnes  qui 
traversent  le  pays,  on  trouve  des  hauteurs  où  on  produit  le 
blé,  la  pomme  de  terre,  la  betterave  et  tous  les  fruits  et  les 
céréales  européens. 

Le  pays  est  riche  en  mines  d'or,  d'argent,  de  plomb,  de 
fer,  etc.  ;  l'or,  l'argent  et  le  fer  sont  exploités  dans  plusieurs 
endroits. 

Quantaux  industries  manufacturières,  on  peut  dire  que,  sauf 
des  cas  exceptionnels,  elles  n'existent  pas  ;  en  un  mot,  la  grande 
majorité  des  articles  manufacturés  indispensables  à  la  vie  ci- 
vilisée sont  importés  de  l'étranger.  On  peut  dire,  sans  ris- 
que d'erreur,  que  le  Salvador  importe  entre  80  et  90  0/0  des 
articles  manufacturés  qu'il  consomme. 

Le  précédent  exposé  sommaire  nous  permet  de  constater  un 
état  de  choses  bien  différent  de  celui  qui  existe  généralement 
en  Europe  entre  les  diverses  nations,  quand  elles  s'occupent 
de  la  conclusion  des  traités  de  commerce. 

Lorsque  deux  nations  européennes  discutent  un  traité  de 
commerce, il  leur  faut  tenir  compte  du  fait  que  sous  plusieurs 
rapports  l'autre  partie  contractante  peut  être  leur  rivale  dans 
la  production  d'articles  manufacturés  ou  autres  analogues  aux 
leurs  propres.  Il  résulte  que  chaque  partie  contractante  cherche, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  trouver  de  nouveaux  débou- 
chés pour  ses  produits  et  à  conserver  pour  ces  mêmes  produits 
le  marché  intérieur.  Tel  est  le  principe  guidant  les  négocia- 
tions dont  on  ne  s'écarte  que  dans  la  mesure  imposée  par  la 
nécessité  de  donner  des  compensations. 

Dans  le  cas  du  Salvador  avec  les  pays  européens,  nous  sa- 
vons d'abord  que  le  Salvador  étant  un  pays  tropical  et  entiè- 
rement agricole,  la  rivalité  des  productions  ne  peut  jamais  se 
présenter.  Les  pays  de  la  zone  tempérée  ne  pourront  jamais 
produire  le  café  ni  aucune  autre  denrée  tropicale,  tandis  que 
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le  Salvador,  pour  cause  de  circouâtanceâ  et  de  conditions  fa- 
ciles à  constater,  mais  très  longues  à  énumérer,  ne  pourra 
pas  devenir  un  pays  manufacturier. 

•  Il  existe  donc  une  différence  essentielle  et  radicale  dans 
les  éléments  dont  on  doit  tenir  compte  pour  la  rédaction  d*un 
traité  de  commerce  entre  deux  pays  qui  ont  beaucoup  de  con- 
ditions analogues  et  dont  les  conditions  diffèrent  comme  dans 
le  cas  du  Salvador  et  une  nation  européenne. 

Il  est  évident  que  tout  traité  de  commerce  doit,  pour  âtre 
juste,  tenir  compte  des  conditions  et  des  circonstances  spé- 
ciales de  chaque  pays,  établissant  des  compensations  équiva- 
lentes aux  concessions  respectives. 

Je  m^occupe  spécialement  du  Salvador  comme  il  est  naturel 
que  je  le  fasse,  mais  je  puis  ajouter  que  mes  raisonnements 
sont  également  applicables  aux  autres  pays  de  l'Amérique 
Centrale  et  de  l'Amérique  intertropicale. 

La  situation  peut  en  définitive  se  résumer  ainsi  :  il  8*agit 
de  pays  consommateurs  des  produite  manufacturés  qu'ils  ne 
fabriquent  pas,  et  producteurs  d'articles  agricoles  principale- 
ment qui  ne  peuvent  pas  être  produits  dans  le  pays  de  la 
zone  tempérée. 

Pour  la  conclusion  de  traités  de  commerce  entre  des  na- 
tions ainsi  placées  les  unes  envers  les  autres,  il  est  évident 
qu'il  Haut  trouver  de  nouveaux  moyens  de  compensation,parce 
que  les  compensations  prévues  d'après  les  modèles  existants 
peuvent  devenir  dérisoires  pour  l'un  des  deux  pays.  Je  prends 
comme  seul  exemple  les  concessions  faites  à  la  marine  mar- 
chande dans  les  traités  de  commerce  entre  le  Salvador  et  les 
nations  européennes  ;  les  vaisseaux  de  celles-ci  visitent  les 
ports  salvadoriens  et  jouissent  des  avantages  stipulés  dans 
les  traités  ;  le  Salvador  n'ayant  pas  de  marine  marchande, 
les  avantages  stipulés  dans  son  cas  deviennent  nuls. 

Le  président  du  Salvador,  M.  le  général  Thomas  Rega- 
lado,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  son  pays  et  son  Gou- 
vernement établissent  avec  toutes  les  nations  civilisées,  soit 
des  traités  de  commerce,  ou  des  conventions  spéciales  qui 
favorisent  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
il  m'a  chargé  expressément  de  faire  connaître  ces  désirs  à  cet 
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illustre  Congrès  et  de  présenter  aussi  une  sommaire  exposi- 
tion des  circonstances  spéciales  aifectant  le  Salvador  et  qui 
demandent  que  l'on  trouve  de  nouveaux  moyens  pour  résou- 
dre les  difficultés  qui  en  résultent. 

G*est  dans  ce  but,  Monsieur  le  Secrétaire,  que  par  votre 
très  digne  intermédiaire  je  présente  cette  communication  au 
Congrès  International  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sollici- 
tant respectueusement  qu'elle  mérite  l'attention  des  Membres 
du  Congrès. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Secrétaire,  l'expres- 
sion des  sentiments  de  ma  plus  haute  et  distinguée  considé- 
ration. 
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COMMUNICATION 


A.-B.  Farqùhar 

Délégué  de  la  National  Association  of  Manu faclur ers ,  de  la  National 
Association  of  Implemenl  and  Vehicle  Manufacturer  s,  de  la  National 
Reciprocity  League,  de  V American  Free  Trade  League, 


York,  Pensylvanie. 

Que  la  discussion  que  vous  proposez  des  questions  écono- 
miques, portant  particulièrement  sur  les  traités  de  commerce 
avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sur  les  tarifs 
minimum  et  maximum  et  les  charges  de  la  navigation,  soit 
d'un  grand  intérêt  et  profit,  je  n'ai  aucun  doute  à  cet  égard. 

Plus  il  y  a  d'individus  et  de  gouvernements  étudiant  les 
résultats  pratiques  de  toutes  les  solutions  de  ces  questions, 
mieux  cela  vaut.  Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  croire  que  la 
véritable  clé  de  tous  les  problèmes  de  cet  ordre,  le  véritable 
principe  sur  lequel  doivent  se  reposer  un  gouvernement 
éclairé  et  une  bonne  politique  commerciale  est  beaucoup  plus 
simple  que  le  programme  étendu  de  votre  Congrès  et 'les 
connaissances  profondes  que  ces  questions  réclament  semble- 
raient rindiquer. 

Je  ne  puis  oublier  que  toutes  les  transactions  commercia- 
les même  les  plus  compliquées,  sont  des  transactions  entre 
hommes  et  que  les  hommes  restent  des  hommes  tant  dans 
leurs  rivalités  que  dans  leurs  sympathies.  C'est  parce  que  les 
hommes  sont  ainsi  faits  que  la  règle  souveraine  doit  être  la 
clause  de  réciprocité  enseignée  parles  plus  grands  maîtres  et 
que  cette  réciprocité  doit  être  la  ligne  de  conduite  universelle. 

Je  suis  fermement  convaincu  que  les  questions  de  tarifs 
entre  nations  peuvent  être  réglées  d'une  manière  satisfai- 
sante, en  se  rendant  compte  que  les  hommes  sont  gouvernés 
par  «  la  sympathie  ».  J'en  suis  d'autant  plus  convaincu  que 
les  discussions  sur  Tévaluation  des  tonnages  me  semblent 
avoir  été  déjà  réglées  justement  de  cette  façon.  Il  paraît  très 
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habile  à  un  esprit  superficiel  d'imposer  aux  navires  étran- 
gers qui  apportent  des  marchandises  dans  nos  ports,  des 
droits  auxquels  ne  sont  pas  soumis  nos  propres  navires. 
Mais  on  trouve  que  les  mêmes  motifs  qui  poussent  un  pays  à 
adopter  ce  moyen,  le  commandent  également  aux  autres 
pays  ;  celui  qui  s'efforce  d'éloigner  les  vaisseaux  étrangers  de 
ses  ports  voit  immédiatement  ses  propres  bâtiments  éloignés 
des  ports  dans  lesquels  il  cherchée  faire  entrer  ses  produits. 

L'expérience  prouve  que  la  nature  humaine  est  la  même 
dans  tous  les  pays  et  il  a  été  démontré  que  le  meilleur  moyen 
est  de  traiter  les  navires  des  autres  pays  comme  nous  dési- 
rons voir  traiter  nos  propres  bâtiments.  Cette  importante 
découverte  qui  n'a  pas  été  faite  jusqu'au  siècle  dernier  était 
en  germe;  mais, une  fois  faite,  il  n'a  pas  été  besoin  d'y  reve- 
nir —  quoique,  aux  Etats-Unis,  il  faut  reconnaître  que  des 
conseillers  mal  avisés  viennent  de  temps  en  temps  préconiser 
l'application  de  droits  d'exception  aux  navires  étrangers,  dans 
l'heureuse  ignorance  que  leur  système  a  été  essayé  et  con- 
damné. Il  me  semble  parfaitement  raisonnable  d'envisager 
de  la  même  façon  toutes  les  questions  vexatoires  de  tarifs. 

Les  négociants  et  les  fabricants  arriveront  de  plus  en  plus 
à  reconnaître  que  leurs  rivaux  étrangers  obéissent,  par  ce 
fait  qu'ils  sont  des  hommes,  aux  mêmes  mobiles  qu'eux- 
mêmes.  Comme  ils  sont  toujours  prêts,  à  leur  exemple,  à 
user  contre  les  autres  des  mêmes  mesures  dont  ils  ont  souf- 
fert et  à  employer  les  expédients  qui  ont  profité  à  ces  der- 
niers, ils  finiront  par  aboutir  à  cette  conclusion  qu'il  faut 
traiter  ses  rivaux  sur  la  base  d'une  entente  et  d'un  respect 
mutuels.  Aussi  j'espère  et  je  prédisque  de  votre  concurrence 
acharnée  et  des  actes  de  représailles  inspirés  par  la  haine, 
sortira  à  la  fin  un  état  d'union  qui  sera  Tavèneraent  du  prin- 
cipe souverain  dans  le  conseil  des  nations. 

a  For  a'thaty  and  a'that^  il' s  coming  yet  for  a'that^  ivhén  man 
to  marty  the  world  o'er,  shall  brithers  be  for  a'that,  » 

(C'est  pour  cela  et  d'après  cela  qu'on  s'achemine  à  cela, 
quand  l'homme  vis-à-vis  de  l'homme  sur  la  surface  du 
monde  entier  sera  mûr  pour  cela.) 


Digitized  by 


Google 


462  CONGRÈS   IflTERIV\TIONAL   DU   COMMERCE  ET    DE    l'iNDU STRIE 


LES  EXCURSIONS 

ORGANISÉES  A  L'OCCASION  DU  CONGRÈS  (1) 


JL'ex:cui*0laift  à  Brnises* 

Les  deux  séances  de  la  journée  du  jeudi  28  août,  ont  été 
plus  courtes  que  d'habitude  afin  de  permettre  aux  membres 
du  Congrès  et  aux  dames  de  répondre  à  la  très  aimable  in- 
vitation de  M.  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  et  de 
Madame  la  comtesse  d'Ursel. 

Un  train  spécial,  partant  à  10  h.  1/2,  les  a  conduits  à 
Bruges.  Dès  l'arrivée  dans  l'antique  ville,  ils  se  sont  rendus 
au  Musée  Gruuthuse  où  M.  le  Gouverneur  a  souhaité  la  bien- 
venue à  ses  invités.  La  visite  des  innombrables  et  inappré- 
ciables richesses  d'art  ancien  a  été  forcément  courte,  mais 
elle  a  permis  à  nos  hôtes  étrangers  de  se  rendre  compte  du 
degré  de  perfectionnement  auquel  l'école  flamande  était  arri- 
vée dans  l'art,  au  moyen  âge  et  notamment  au  treizième  et 
au  quatorzième  siècle. 

Après  cette  si  intéressante  visite,  M.  le  comte  d'Ursel  a 
conduit  les  Congressistes  à  l'Hôtel  de  ville,  où  l'honorable 
bourgmestre  de  Bruges,  M.  le  comte  Visart,  a  adressé,  en 
termes  très  aimables,  ses  souhaits  de  bienvenue  aux  mem- 
bres du  Congrès,  leur  donnant  l'assurance  que  son  adminis- 
tration et  lui  s'intéressaient  hautement  aux  travaux  du 
Congrès  et  aux  utiles  enseignements  que  le  monde  commercial 
et  industriel  aura  l'occasion  d'y  puiser. 

M.  Strauss,  président,  a  remercié  M.  le  Bourgmestre; 
dans  son  speech  il  a  rappelé  la  splendeur  de  Bruges  et  a  fait 

(1)  Extrait  des  Comptes  rendus  analytiques  des  séances  résumés  par 
M.  Albert  Boughbry,  Secrétaire  du  Congrès  d'Ostende  ;  1  vol.  de  Tlmpri- 
merle  Centrale  A.  Bouchery,  Ostende. 
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un   vif  éloge   de  la  remarquable  exposition  des  Primitifs 
flamands  qui  y  est  ouverte  en  ce  moment. 

M.  Yves  Guyot  a  remercié  à  son  tour,  parlant  plus  parti- 
culièrement au  nom  des  étrangers. 

Après  la  visite  de  la  superbe  salle  échevinale  de  THôtel  de 
ville,  les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  au  palais  du 
Gouvernement  provincial,non  sans  jeter  encore  un  coup  d'œil 
admiratif  sur  ces  trois  joyaux  d'art  que  sont  le  Palais  de  Jus- 
tice, l'Hôtel  de  ville  et  la  Chapelle  du  Saint-Sang. 

Dans  la  cour  du  palais  gouvernemental  se  trouvait  la  mu- 
sique du  4^  régiment  de  ligne  qui  a  salué  Tentrée  des  mem- 
bres du  Congrès  parla  Brabançonne^  suivie  d'une  Fantaisie 
comprenant  tous  les  airs  nationaux. 

Les  Congressistes  ont  été  individuellement  présentés  à 
M.  le  Gouverneur  et  à  Madame  la  comtesse  d'Ursel,  qui  leur 
ont  ménagé  une  réception  princière  et  les  ont  conviés  à  un 
lunch.  Durant  le  repas,  le  représentant  du  Roi  a  circulé 
au  milieu  de  ses  invités,  s'entretenant  très  aimablement  avec 
la  plupart  d'entre  eux,  et  particulièrement  avec  les  illustra- 
tions du  monde  économique  qui  se  sont  réunies  à  Ostende, 
en  ces  assises  solennelles  où  se  discutent  les  plus  graves 
questions  commerciales  et  industrielles. 

A  la  fin  du  lunch,  M.  Louis  Strauss  a  renouvelé  Texpres- 
sion  de  la  reconnaissance  du  Comité  organisateur  belge  pour 
le  concours  précieux  que  M.  le  Gouverneur  a  donné  au 
Congrès.  En  acceptant  de  le  présider  et  en  lui  accordant  son 
haut  patronage,  M.  le  comte  d'Ursel  en  a  assuré  le  succès. 
M.  Strauss  a  ajouté  que  l'excursion  de  Bruges  sera  pour  les 
étrangers  le  plus  beau  souvenir  de  leur  voyage  en  Belgique. 

11  a  présenté  à  Madame  la  comtesse  d'Ursel  les  hommages 
les  plus  respectueux  des  Congressistes  et  a  terminé  en  pro- 
posant de  lever  son  verre  à  la  santé  de  M.  le  Gouverneur,  de  ^ 
Madame  la  comtesse  d'Ursel,  à  leur  bonheur  et  à  celui  de 
leur  famille. 

Ces  paroles  ont  été  vivement  applaudies. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  a  remercié  en  termes  particu- 
lièrement aimables  ;  il  dit  qu'il  a  étë  trop  heureux  de  rece. 
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voir  les  membres  du  Congrès  et  qu*il  s'est  efforcé  de  les 
recevoir  de  tout  cœur,  comme  on  reçoit  en  Belgique. 

M.  Stephan  Garl  Michel,  de  Mayence,  a  remercié  M.  le 
Gouverneur  au  nom  des  Allemands,  puis  M.  Yves  Guyot  a 
ajouté  quelques  paroles  au  nom  de  tous  les  étrangers,  insis- 
tant sur  la  cordialité  et  la  splendeur  de  la  réception  de 
Bruges,  dont  tout  le  monde  emportera  un  impérissable  sou- 
venir. 

L'excursion  à  Bruges  s'est  terminée  par  une  visite  à 
l'Exposition  des  Primitifs  flamands  qui  a  été  longuement 
admirée. 

A  3  h.  25,  le  train  spécial  emportait  les  membres  du 
Congrès  vers  Ostende,  en  vue  de  la  séance  de  l'après-midi. 

L'ex.cur«iloii  à  Heyst  et  Blankenberiplie. 

MM.  les  membres  du  Congrès  ont  pris,  le  vendredi 
29  août,  le  train  de  1  h.  28  pour  Bruges,  où  ils  ont  été  reçus, 
à  leur  arrivée  en  gare,  par  MM.  Cousin  et  David,  qui  les  ont 
accompagnés  ensuite  à  Zeebrugge,  par  le  chemin  vicinal  de 
la  Compagnie  longeant  le  canal  de  Bruges-Heyst.  Dans  le 
train,  qui  a  emmené  ensuite  les  Congressistes  jusqu^à  Bruges- 
port  de  mer,  les  entrepreneurs  ont  donné  les  explications  les 
plus  intéressantes  concernant  la  route  et  les  travaux.  Puis  le 
train  spécial  arrivé  à  destination  et  MM.  les  Congressistes 
en  étant  descendus,  on  a  fait  manœuvrer  la  porte  d'écluse  ; 
on  s'est  aventuré  sur  la  jetée  et  Ton  a  fait  travailler  le  titan. 
Le  tout  s'est  terminé  par  une  visite  à  la  maquette  exposée 
dans  une  des  salles  des  bureaux  de  l'entreprise.  Là,  M.  Van 
Nieuwenhuyze,  président  de  la  Société  des  Installations  ma- 
ritimes de  Bruges-port  de  mer,  a  souhaité  la  bienvenue  aux 
Congressistes  dans  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

tt  Je  vous  remercie,  au  nom  de  la  Compagnie  des  Installa- 
tions maritimes,  de  votre  visite  aux  travaux  des  ports  de 
Bruges. Un  Congrès  international  du  Commerce  etde  l'Indus- 
trie ne  pouvait  se  désintéresser  d'une  œuvre  aussi  [impor- 
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tante  que  celle  de  l'ouverture  d'un  port  nouveau  en  eau 
profonde  sur  la  côte  belge.  En  effet,  il  y  a  là,  tout  à  la  fois, 
un  intérêt  évident  au  point  de  vue  du  développement  des 
relations  internationales  et  un  puissant  stimulant  pour  Fin- 
dustrie  et  le  commerce  de  la  Belgique.  Aussi  n'est-ae  pas 
un  simple  but  d*excursion  ni  même  un  attrait  de  curiosité 
pour  les  travaux  gigantesques  menés  de  main  de  mlBiitre 
par  des  entrepreneurs  de  premier  ordre  tels  que  MM.  Coi- 
seau  et  Cousin  qui  vous  amènent  ici.  C'est  le  désir  d'encou- 
rager par  votre  présence  tous  ceux  qui  collaborent  à  cette 
œuvre  de  progrès  et  de  fraternité. 

«  Nous  le  comprenons,  Messieurs,  nous  vous  en  sommes 
reconnaissants  et  nous  nous  efforcerons  avec  courage  et  per- 
sévérance d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  la  réalisation  com- 
plète du  but  poursuivi  par  la  ville  de  Bruges,  par  la  province 
de  la  Flandre  occidentale  et  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  Léopold  II.  » 

A  8  heures,  les  Congressistes  se  retrouvaient  réunis  au 
Casino  de  Blankenberghe,  où  M.  l'échevin  De  Clercq,  au 
nom  de  l'administration  communale  de  cette  station  bal- 
néaire, leur  a  souhaité  la  bienvenue.  Après  une  réponse  de 
MM.  Strauss  et  Yves  Guyot,  le  Champagne  a  circulé,  puis 
on  s'est  rendu  dans  la  salle  des  fêtes  où  avait  lieu  un  fort 
beau  concert  donné  par  l'excellent  orchestre  de  symphonie, 
dirigé  avec  toute  l'autorité  que  le  monde  musical  reconnaît 
à  M.  Flon.  A  ce  concert  prêtaient  leur  concours  Mad.  Bon- 
heur, pianiste,  et  deux  artistes  du  chant,  MM.  Henner  et 
Bicquet. 

Après  le  concert,  a  commencé  une  charmante  soirée  dan- 
sante, où  quelques  Congressistes  ont  montré  que  prendre 
part  à  des  discussions  économiques  ne  les  empêchait  pas 
d'être  également  de  fort  aimables  cavaliers  et  d'excellents 
bostonneurs. 

Et  l'on  est  rentré  à  Ostende  par  un  train  spécial  mis  fort 
obligeamment  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès  par 
M.  Ed.  de  Cuyper,  le  très  ser viable  directeur  des  lignes 
vicinales  du  littoral. 

^9 
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A  IVenduyiDe. 

Pendant  que  les  Congressistes  visitaient  les  gigantesques 
travaux  de  Bruges-Heyst,  une  trentaine  de  dames  avaient 
répondu  à  Taimable  invitation  de  M.  Jules  Carlier,  vice- 
président  du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  et  de 
Mme  Carlier,  qui  les  avaient  conviées  à  une  visite  de  la  Villa 
scolaire  de  Wenduyne,  visite  agrémentée  d*un  five-o'clock. 

Deux  voitures  spéciales  du  train  vicinal  avaient  été  réser- 
vées aux  invitées  que  M.  Carlier  attendait  à  la  descente  du 
tj-amway  pour  les  conduire  à  la  Villa  scolaire.  Celle-ci  était 
richement  décorée  de  fleurs  pour  la  circonstance.  Les 
enfants  groupés  à  l'entrée  ont  entonné  un  joli  chœur  à  Tarri- 
véedes  dames.  Puis,  un  des  jeunes  pensionnaires  s'est  avancé 
au-devant  de  Mme  Strauss,  lui  a  offert  un  bouquet  et  lui  a 
dit  un  charmant  compliment. 

Mme  et  Mlle  Strauss  ont  fait  ensuite  une  ample  distri- 
bution de  bonbons  aux  petits. 

Cette  première  partie  de  la  fête  a  été  réellement  émouvante. 

Après  quelques  exercices  exécutés  par  les  quarante-cinq 
enfants,  M.  et  Mme  Carlier  ont  offert  à  leurs  invitées  la 
crème  du  pays  et  un.  five-o'clock  copieusement  servi. 

La  réception  si  cordiale  faite  à  leurs  hôtes  s'est  terminée 
par  une  visite  détaillée  de  cet  établissement  d'utilité  publique, 
si  proprement  et  si  intelligemment  tenu,  où,  pendant  la  belle 
saison,  de  nombreux  enfants  de  l'intérieur  du  pays  retrou- 
vent la  santé  et  prennent  de  nouvelles  forces  avant  la  période 
de  reprise  des  classes. 

Les  dames  ont  quitté  Wenduyne  vers  6  heures,  se  rendant 
à  Blankenberghe  pour  y  assister  à  la  réception,  au  concert 
et  au  bal  offerts  aux  membres  du  Congrès  dans  les  salons 
du  Casino,  par  l'administration  communale  et  dont  nous  par- 
lons ci-dessus. 

L'excursion  en  mer. 

VISITE  A  FLESSINGUE  ET  A  MIDDELBOURG 

L'excursion  à  Flessingue  s'est  faite  le  dimanche,  31  août, 
à  bord  de  la  Princesse^Clémentiney  l'un  des  meilleurs  et  des 
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plus  beaux  paquebots  de  notre  service  d'Ostende-Douvres. 
Le  départ,  fixé  d'abord  à  9  heures^  avait  été  reporté  à 
10  k.  1/2  pour  permettre  aux  dames  de  prendre  part  à 
Texcursion.  Mais  la  pluie,  la  désolante  pluie,  tombait  de  plus 
en  plus  et  les  excursionnistes  n'ont  guère  été  au  nombre  de 
plus  de  80  environ.  Vers  11  heures,  à  l'arrivée  du  gouver- 
neur de  la  Flandre  occidentale,  M.  le  comte  d'Ursel,  accom- 
pagné de  Madame  la  comtesse,  la  malle  a  quitté  le  port  et,  mal- 
gré le  temps,  tout  le  monde  est  resté  sur  le  pont  pendant  la 
traversée  qui,  du  reste,  n'a  pas  manqué  de  charme. 

Parmi  les  excursionnistes  nous  avons  retrouvé  MM.  Strauss, 
Karcher,  Hayem,  Yves  Guyot,  Steurs,  Buyl,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants;  Verbessem,  Soetbeer,  Cari 
Michel,  Ysewyn,  Andrien,  Vivier,  Meerens,  Schloss,  Alar- 
din,  Klotz,  Laroye,  Jolyt,  Levallois,  Huard,  Lucien  Saint, 
Frederiksen,  De  Bruycker,  Eugène  Roche,  avocat  à  Lille, 
etc.,  etc. 

La  presse  était  représentée  par  MM.  Vivier  du  Figaro^ 
Pupin  des  Débats^  Bonvoisin  (Mars)  du  Journal  Amusant^ 
Chenot  du  Rappel^  Verbessem,  vice-président  de  TAssocia- 
tion  de  la  Presse  (section  des  Flandres),  Van  de  Walle  du 
XX^  Siècle  et  Brocka  de  la  Meuse, 

A  1  heure,  en  vue  de  Flessingue,  l'inspecteur  du  pilo- 
tage, M.  Amédée  Van  den  Kerckhove,  montait  à  bord  et  peu 
après  la  malle  accostait. 

Craignant  de  ne  rien  trouver  aux  environs  du  débarcadère 
de  Flessingue  pour  y  satisfaire  leur  appétit,  qui  commençait 
à  être  grand,  les  passagers  ont  eu  la  bonne  inspiration  de 
déjeuner  à  bord,  où,  suivant  son  excellente  habitude, 
M.  Stracké,  l'aimable  restaurateur-concessionnaire  des  buf- 
fets des  paquebots,  n'a  pas  voulu  manquer  à  sa  réputation  ; 
les  estomacs  lui  doivent  la  plus  grande  reconnaissance.  Tous 
bien  lestés,  les  excursionnistes  ont  été  visiter  Flessingue  ou 
août  partis  pour  Middelbourg  malgré  lé  mauvais  temps.  A 
5  heures,  tout  le  monde  avait  regagné  la  Princesse'' 
Clémentine  et  l'on  reprenait  la  route  d'Ostende.  Les  passa- 
gers ont  fort  gaiment  passé  les  deux  heures  de  la  traversée  : 
la   mer  était  devenue  belle  d'écume   et  de  vagues,  le   ciel 
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s'était  quelque  peu  éclairci  et  à  7  heures  on  était  au  port. 
Outre  les  sincères  remerciements  que  nous  devons  au  Comité 
organisateur  de  Texcursion  et  'en  particulier  à  M.  Strauss, 
nous  présentons  à  M.  Fourcault,  commandant,  et  à  ses  lieu- 
tenants, MM.  Hébrard  et  Musin,  ainsi  qu'à  M.  Stracké, 
déjà  cité,  l'expression  de  notre  reconnaissance  pour  Tamabi- 
lité  dont  ils  ont  fait  preuve  envers  tous  les  passagers. 

Visite  à  Anvers. 

Le  Congrès  d'Ostende,  après  avoir  donné  lieu  à  différentes 
excursions,  ne  pouvait  se  terminer  sans  une  visite  au  port 
d'Anvers. 

Celle-ci  avait  été  décidée  à  la  séance  du  vendredi  29  août 
dernier  et  une  soixantaine  de  Congressistes  se  sont  encore 
trouvés  réunis  le  mardi  2  septembre  à  10  heures  du  matin,  à 
rhôtel  de  ville  de  la  métropole  commerciale  et  maritime  de  la 
Belgique,  où  les  attendait  M.  Téchevin  du  commerce  Ver- 
spreeuwen,  qui,  en  l'absence  de  M.  le  bourgmestre  Van 
Ryswyck,  leur  a  fait  les  honneurs  du  Palais  municipal  avec 
un(^  bonne  grâce  parfaite. 

Parmi  les  personnes  présentes  et  aux  côtés  de  l'infatigable 
président  du  Congrès,  M.  Strauss,  qui  a  rempli  jusqu'au 
bout  sa  tâche  avec  la  distinction  et  l'amabilité  que  chacun  lui 
connaît,  nous  avons  noté  M.  Julien  Hayem,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Commission  permanente  du  Congrès,  qui  a  offert  à 
M.  l'échevin  les  excuses  de  M.  Fumouze,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  obligé  de  quitter  Ostende 
sans  pouvoir  venir  visiter  Anvers  ;  M.  Lucien  Saint,  chef  du 
cabinet  du  ministre  du  Commerce,  délégué  officiel  du  gouver- 
nement français  et  Mme  Saint;  M.  Yves  Guyot,  ancien 
ministre  des  Travaux  publics  de  France;  M.  Maurice  Schloss, 
avocat,  secrétaire  général  adjoint  du  Congrès  et  Mme  Schloss  ; 
M.  Dufrêne,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 
et  Mme  Dufrêne  ;  M .  Ysewyn,  vice-président  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Bruxelles  ;  M.  Tasté,  président  de  la  Société 
industrielle  et  commerciale  de  Verviers;  M.  Peretz,  banquier 
à  Varsovie;  MM.  Van  Oye,  vice-président  de  la  Chambre  de 
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Commerce  de  Bruxelles;  Edmond  Kûhnen,  avocat  à  Bruxelles 
et  Mme  Kûhnen;  MM.  Victor  et  Henri  Klotz,  de  Paris; 
M.  le  chevalier  de  Cocquiel,  Siegmund  Fleck,  d'Anvers,  etc. 

La  presse  était  représentée  par  M.  Vivier,  du  Figaro,  du 
Monde  Economique  et  du  Moniteur  de  Cognac;  Pupin,  du 
Journal  des  Débats;  Blondeel,  du  Précurseur;  Heurion, 
du  Matin;  Burtbn,  de  la  Nieuwe  Gazet,  et  Kraushar,  du 
Kurjer  Wadszawski  de  Varsovie. 

Après  la  visite  des  magnifiques  salles  de  THôtel  de  ville 
etunéehange  de  discours  entre  M.  l'échevin  Verspreeuwen 
et  M.  Julien  Hayem,  le  premier  a  conduit  les  Congressistes 
visiter  en  détail  les  installations  maritimes,  où  M.  Tingénieur 
de  VVinter,  M.  Baeyens,  chef  du  secrétariat  communal  et 
M.  Bulcke,  capitaine-commandant  du  port  d'Anvers,  ont 
donné  aux  Congressistes  les  plus  intéressantes  explications. 

Maïs  une  plus  agréable  surprise  leur  était  encore  réservée. 
A  midi  et  demi,  ils  s'embarquaient  sur  le  steamer  VEme- 
raude^  où  ils  trouvaient  M.  Léon  Roger,  directeur  du  ser\'ice 
du  pilotage  de  l'Escaut,  pour  remonter  le  fleuve  jusqu'en 
face  de  l'extrémité  des  quais.  Cette  charmante  traversée 
dura  trois  heures  et  fut  coupée  par  un  délicieux  déjeuner, 
offert  à  bord  aux  Congressistes  et  terminé  par  de  nombreux 
toasts  de  MM.  Strauss,  Yves  Guyot,  Tasté,  Van  Oye,  etc. 

Au  retour,  M.  Strauss  conduisit  les  Congressistes  visiter 
le  Musée  Plantin,  où  ils  furent  reçus  avec  une  bonne  grâce 
charmante  par  M.  Gilbert,  conservateur  adjoint.  Inutile  de 
dire  combien  les  merveilles  d'art  et  d'imprimerie  des  Plan- 
tin et  des  Moretus  ont  été  admirées. 

Aussi  les  Congressistes,  qu'Ostende,  avec  son  admirable 
plage,  Bruges,  avec  ses  merveilles  artistiques,  et  Anvers, 
avec  son  grandiose  développement  maritime,  ses  monuments 
et  ses  collections  ont  tant  intéressés,  emporteront- ils  — 
nous  l'espérons  —  un  bon  souvenir  dé  leur  trop  court  séjour 
sur  le  sol  de  Belgique. 
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OUVRAGES  DÉPOSÉS  AU  CONGRÈS  D'OSTENDE 


1.  Associations  Industrielles  et  Commerciales^  par  Jules   Ger- 

naert  et  V^'  de  Herbai&  de  Thun.  —  Bruxelles,   mai  190J . 

2.  The  «  Reciprocity  » ,  Economie  Industrielle .  par  Jules  Gernaert . 

3.  Annuaire  Financier  du  Japon ^  N*'  i,  puljJii^  par  le  Miuîstère 

des  Finances  du  Japon.  —  Bruxelles,  impr.  Van  Assche 
etC'%1902. 

4.  Aperçu  général  des  Banques  au  Japon.  —  Bruxelles,  impr. 

Van  Assche  et  0%  1902. 

5.  The  Bank  of  Japan, 

6.  The  Act  and  By-laws  ofthe  Bank  of  Japan. 

7.  Résumé  des  Décisions  inten^enues  en  1891  snr  Iv  M<mnar/age 

du  Japon.  —  Bruxelles,  impr.  Gust.  FiscLiliii,  1902. 

8.  Aperçu  historique  sur  la  Dette  nationuk  de  r Empire  du 

Japon,  —  Bruxelles,  impr.  Gust.  FiscliUn,  l'.>02. 

9.  Historique  de  la  Loi  concernant  le  Monopole  du  Tdàac  au 

Japon.  —  Bruxelles,  impr.  Van  Assclae  et  O^,  1902. 

10.  Le  Marché  Financier,  par  Arthur  Raffalovicii,    correspon- 

dant de  rinstitut.  —  Paris,  1902. 

11.  Bulletin    International  des  Douanes,   Organe  de   TUnion 

Internationale  pour  la  publication  des  Tarifs  douaniers, 

12.  Le  Congrès  International  du  Commerce  ei  de  t' Indus  trie, 

tenu  à  Paris  du  23  au  29  juillet  1900.  —  Discussions,  Tra- 
vaux et  Résolutions  du  Congrès,  publiés  sous  la  direction 
de  M.  Julien  Hayem,  secrétaire  général»  et  de  M.  Mau- 
rice Schloss,  secrétaire  général  adjoint.  —  Paris,  IWK 

13.  Le  Monde  Economique,  journal  hebdomadaire  d'Economie 

politique  internationale.  Numéro  du  23  août  1902, 

14.  Les  Travaux  parlementaires  [France]  j>itr  la  r/nesiion  des 

Retraites  ouvrières,  —  3  vol. 

15.  Reflue  pratique  des  Sciences  comînerciales.  Directeur  :  M .  tur- 

ban, professeur  à  TUniversité,  Liège. 

16.  Association  internationale  pour  la  Protection  de  la  Pro- 

priété industrielle.  Statuts,  Liste  des  membres»  Tableau 
des  rapports,  Résolutions  adressées  par  les  Congrès  de 
r  Association. 

Les  brochures  relatives  au  Japon  (N®"  3  à  0  inclus)  ont  été  dé- 
posées par  M.Rokuro  Moroi,  consul  à  Anvers  et  délégué  de  l'Em- 
pire du  Japon  au  Congrès  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
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LISTE  DES  MEMBRES  DU  CONGRES 

aUI  ONT  ASSISTÉ  AUX  SÉANCES 


MM. 

Alardin,  Justin,  ingénieur,  membre  du  Conseil  supérieur  de  Tln- 
dustrie  et  du  Commerce,  Mons. 

Alardin,  Justin,  ingénieur,  directeur  des  Anciens  Ateliers  de 
construction  Van  den  Kerckhove,  Bruxelles. 

Albrecht,  Gust.,  négociant-armateur,  juge  au  Tribunal  de  Com- 
merce, secrétaire  général  de  la  Chambre  de  Commerce 
d'Anvers  et  secrétaire  de  la  Fédération  des  Associations  com- 
merciales et  industrielles  de  Belgique,  secrétaire,  du  Comité 
belge  d'organisation  du  Congrès,  Anvers. 

AJlard,  Eug.,  négociant,  secrétaire  et  délégué  de  la  Chambre  de 
Commerce  belge  de  Paris,  Paris. 

Amelin,  A.,  directeur  général  au  Ministère  de  Tlndustrie  et  du 
Travail,  délégué  officiel  du  Gouvernement  Belge,  Bruxelles. 

Antoine,  G.  H.,  négociant,  consul  de  Serbie,  délégué  officiel  du 
Gouvernement  Serbe,  Anvers. 

Baert,  Paul,  industriel,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce^  Bruxelles. 

Baltus,  L.,  négociant,  membre  du  Conseil  supérieur  de ITndustrie 
et  du  Commerce,  Saint-Trond. 

D'  Behrend,  syndic  et  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Magdebourg. 

Béon,  Alexandre,  secrétaire  et  délégué  de  la  Chambre  français 
de  Commerce  et  dTndustrie  de  Bruxelles,  Bruxelles. 

Berryer,  Charles,  secrétaire  du  Syndicat  Liégeois,  Liège. 

Bertrand,  René,  avocat,  Bruxelles. 

3^9Schop,  D'  W.  Roo$egaarde,  avocat  à  la  Cour  de  Londres  pt  à 
la  Cour  d'appel  d'Amsterdam,  docteur  en  droit,  Londres. 

Bodard,  Maurice,  E.  M.,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de^  Tex- 
tiles, L.  S.  C-,  Verviers. 

Boiteux,  Jules,  directeur-gérant  de  la  Société  des  hauts  fourneaux 
et  fonderies  de  La  Louvière,  vice-président  et  délégué  du  Syn- 
dicat de  la  Bourse  des  métaux  et  charbons,  La  Louvière, 
(Belgique). 
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Bopgers,  A.,  négociant,  président  delà  Chambre  de  Commerce, 
vice-consul  de  Grèce,  délégué  officiel  du  Gouvernement  Grec, 
Ostende. 
Borgers,  Arthur,  industriel,  secrétaire  de  la  Section  de  l'Industrie 
de  la  Chambre  de  Commerce,  Ostende. 

Bosiers,  Horace,  avocat,  Anvers. 

Bouchery,  Albert,  industriel,  secrétaire  et  délégué  de  la  Chambre 
de  Commerce,  secrétaire  du  Comité  belge  d'organisation  du 
Congrès,  Ostende. 

Buyl,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Bruxelles. 

Cahn,  Gustave,  fabricant,  Bruxelles. 

Le  commandeur  Callegari,  directeur  au  Ministère  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  de  l'Industrie,  délégué  du  Gouverne- 
ment Italien,  Rome. 

Canon-Legrand,  industriel,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, Mons. 

Carbon,  Paul,  négociant,  vice-président  de  la  Chambre  de  Corn* 
merce,  Ostende. 

Garlier,  Jules,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Métal- 
lurgique, ancien  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
vice-président  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, vice-président  du  Comité  belge  d'organisation  du 
Congrès,  Bruxelles. 

Casse,  bourgmestre  de  Middelkerke,  vice-président  de  l'Académie 
royale  de  médecine,  délégué  de  l'Administration  communale, 
Middelkerke. 

Castro,  Théod.,  banquier,  Costa-Rica. 

Catti,  président  de  la  Chambre  de  fumisterie,  délégué  des  Cham- 
bres syndicales  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Département  de  la 
Seine  (Industrie  et  Bâtiment),  Paris. 
Cnudde,   échevin,   président    de    l'Association    des  Brasseurs, 
membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  Ostende. 

Coblentz,  Silvain  (Maison  Goetschel),  commerçant,  Paris. 

Coblent,  Commerzienrath,  président  et  délégué  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bingen  s/Rh. 

Coetermans,  Louis,  industriel,  consul  général  de  Perse,  membre 

du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Anvers. 

Cooreman,  Gérard,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 

ancien   ministre  de  l'industrie  et  du  Travail,  président  du 

Conseil  supérieur  du  Travail,  membre  du  Conseil  supérieur 
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de  rindustrie  et  du  Commerce,  président  du  Comité  belge 
d'organisation  du  Congrès,  Gand. 

Corty,  Charles,  négociant,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'In- 
dustrie et  du  Commerce,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce d'Anvers  et  de  la  Fédération  des  Associations  commer- 
ciales et  industrielles  de  Belgique,  vice-président  du  Comité 
belge  d'organisation  du  Congrès,  Anvers. 

Cox,  Harold,  secrétaire  et  délégué  du  CobdenClub,  London,  W.  C. 

Dandelooy,  J.,  malteur,  Anvers. 

da  Silveira  Bulcao,  J.  F.,  consul  général  du  Brésil  en  Belgique, 
Anvers. 

Daveluy,  Geo.,  industriel,  membre  de  la' Chambre  de  Commerce, 
Ostende. 

de  Brouwer,   Jean,   avocat,    administrateur  de  la  succursale  du 

.   .     Crédit  Liégeois^  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de 

Bruges,  Bruges. 
Dubrujeaud,  Léon,   membre   de  la   Chambre  de  Commerce  de 
Paris. 

De  Bruycker,  PoL,  ingénieur  civil,  ancien  secrétaire  de  la 
Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris,  directeur  commer- 
cial de  la  Compagnie  auxiliaire  d'Electricité,  Bruxelles. 

De  Bruycker,  Th.,  industriel,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
rindustrie  et  du  Commerce,  Bruxelles. 

De  Bruyn,  Jules,  rédacteur  en  chef  du  journal  quotidien  L'Essor 
Economique^  Bruxelles. 

Jje  Prince  de  Cassano,  jurisconsulte,  Paris. 

De  Cloedt,  entrepreneur,  Ostende. 

de  Cocquiel,  Chevalier  Charles,  avocat,  professeur  d'Economie 

politique  à  l'Institut  supérieur  de  Commerce,  vice-président 

du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  Anvers. 

Le  baron    de  Favereau,  P.,   ministre  des  Affaires  étrangères, 

_     Bruxelles. 

Le  baron    de    Fierlant,   Albert,    ingénieur,    administrateur   de 

'  Sociétés,  Bruxelles, 
de  Grelle  Rogier,  H.,  vice-consul,  de   Belgique,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  Anglo-Belge,  Londres. 

.  de  Hemptinne,  Jean,  industriel,. Gand. 

Dekien,  Léonard,  industriel,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Industrie  et  du  Commerce,  Courtrai. 

.de  Knevett,  Edg.,  avocat,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de 
Commerce  Anglo-Belge,  Londres, 
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De  Laere,  (1.,  banquier,  président  de  la  Chambre  de  Commepce 
de  Courtrai-Roulers,  Roulers. 

Delesàlle,  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce,  Lille. 

Delvaux,  Frédéric,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  Représen 
tants,  Anvers. 

De  Meulemeester-Verstraete,  brasseur,  délégué  de  TAssocîation 
générale  des  Brasseurs  belges  à  Bruxelles,  Bruges. 

de  Nimal,  Henry,  avocat,  secrétaire  de  l'Association  des  Maîtres 
de  forges  et  trésorier  de  la  Fédération  des  Associations  com- 
merciales et  industrielles  de  Belgique,  Charleroi. 

Denis,  Hector,  professeur  à  l'Université  libre  de  Bruxelles,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Représentants,  Ixelles-lez-Bruxelles. 

De  Somer  Van  Genechten,  industriel,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  rindustrie  et  du  Commerce,  Turnhout  (Belgique). 

de  Somzée,  Gaétan,  ingénieur,  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  filiale  belge -néerlandaise  d'Aluminium, 
Bruxelles. 

Devreux,  Emile,  échevin  et  délégué  officiel  de  l'Administration 
communale  de  Charleroi,  Charleroi. 

De  Weerdt,  Henri,  négociant,  importateur,  membre  de  la 
Chambre  de  Commerce,  Ostende. 

Dubois,  Jean,  directeur  général  à  l'Office  du  Travail  et  chef  du 
cabinet  du  ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail,  délégué 
officiel  du  Gouvernement  Belge,  Bruxelles. 

Duché,  Marius,  négociant,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce française  de  Londres,  Londres,  E.  C. 

Dufrêne,  A.,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  Paris. 

Dumon  de  Menten,  malteur  et  négociant  en  grams,  délégué  delà 
Chambre  de  Commerce  de  Bruges,  Bruges. 

Ectors,  Paul,  L.  S.  C,  Louvain. 

EUeboudt,  Jean,  hôtelier,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 
Ostende. 

Capt  English,  William  E.,  délégué  officiel  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  Indianapolis. 

Feher,  Michel,  Anvers. 

Fermon,  Désiré,  échevin,  ancien  vice-président  de  la  Chambre 
de  Commerce,  négociant,  délégué  de  l'Administration  com- 
munale, Ostende. 

Field,  John,  président  ofthe  Young,  Smyth,  Field  Comp.,  vîcc- 
president    of   the   Mechanics    National  Bank,  membet  ex 
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Council  of  the  Board  of  Trade,  delegate  from  U.  S.  America, 
Philadelphia. 

Fleck,  S  ,  négociant,  Anvers. 

Frederiksen,  N.  C,  ancien  professeur  d'Economie  politique  et  de 
Finances  à  l'Université  de  Copenhague,  ancien  membre  du 
Parlement  danois,  ancien  président  de  la  Société  d'Economie 
politique  du  Danemark,  membre  correspondant  de  la  Société 
d'Economie  politique  et  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris, 
Paris  et  Copenhague. 

Kuerst,  Joseph  Frank,  négociant,  Londres,  E.  C. 

Fumouze,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  pré- 
sident de  la  Commission  permanente  d'organisation  des  Con- 
grès internationaux  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Paris. 

Garot,  Jules,  industriel,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Verviers,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et 
du  Commerce,  Verviers. 

Gauthiot.  Charles,  secrétaire  général,  délégué  de  la  Société  de 
Géographie  commerciale,  Paris. 

Gerardi,  Alexis,  Verviers. 

Le  baron  E.  von  Gienanth,  président  de  la  Chambre'  de  Com- 
merce AHemande,  Bruxelles. 

Grandgaignage,  Edm.,  directeur  de  l'Institut  supérieur  de  Com- 
merce, Anvers. 

Gray,  le  professeur  John  H.,  délégué  officiel  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis,  de  la  North  Western  University  d'Eranston, 
Eranston  (Illinois). 

Grosfils,  Pierre,  industriel,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce^  délégué  de  l'Association  générale  des 
Brasseurs  belges,  Bruxelles. 

Guyot,  Yves,  publiciste,  ancien  ministre  des  Travaux  publics, 
délégué  de  la  Fédération  internationale  Libre-échangiste, 
Paris. 

Haarbleicher,  Ernest,  banquier,  Londres,  E.  C. 

Habenicht,  kommerzienrath,  vice-président  et  délégué  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Leipzig. 

Habets,  Paul,  directeur-gérant  des  Charbonnages  Espérance  et 
Bonne  Fortune,  membre  délégué  du  Syndicat  de  la  Bourse 
des  métaux  et  charbons  de  Bruxelles,  Montegnée-lez-Liège. 

Harmant,  Emile,  ingénieur  et  administrateur  de  Sociétés  indus- 
trielles, Wasmes. 
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Hayem,  Julien,  industriel,  secrétaire  général  du  Congrès  inter- 
national du  Commerce  et  deTIndustrie  de  1900,  Paris. 

Herrick,  Myron,  T.,  président  de  1'  «  American  Bankers' Associa- 
tion »,  délégué  officiel  du  gouvernement  des  Etats-Unis  de 
r Amérique,  Cleveland  (Ohio). 

Hertzberg,  Ebbe,  Directeur  de  la  Banque  hypothécaire  de  TEtat, 
ancien  ministre,  ancien  professeur  d'Economie  politique, 
délégué  du  Gouvernement  royal  de  Norvège,  Christiania. 

Herz,  Michael,  conseiller  de  Commerce,  président  de  la  Chambre 
de  Commerce,  Posen. 

Heymann,  Hans  Gideon,  Berlin. 

Heymann-Rosenthal,  J.,  négociant,  président  de  la  Section  des 
grains  de  la  Chambre  de  Commerce,  Anvers. 

Heyndrickx,  Th.,  brasseur,  président  et  délégué  de  rAssociation 
générale  des  Brasseurs  belges,  Lodelinsart. 

Horn,  Ch.,  banquier,  Bruxelles. 

Houbotte,  chef  de  division  honoraire  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  commissaire  général  du  Gouvernement  pour 
la  surveillance  des  Sociétés  anonymes,  délégué  officiel  du 
Gouvernement  Belge,  Bruxelles. 

Houpert,  Nie.  libraire,  déléguédela  Chambre  de  Commerce,  Metz. 

Houtekiet,  Charles,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Bruxelles. 

Hovine,  D.,  administrateur-gérant  des  Forges  delà  Providence, 
vice-président  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  Marchienne-au-Pont  (Belgique). 

Hoynck  van  Papendrecht,  La  Haye. 

Huard,  G.,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Paris. 

Hubert,  L.,  négociant,  membre  de  la  Chambre  des  Représentant,«5, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
Chimay  (Belgique). 

Iluet,  Louis,  chef  du  personnel  au  Ministère  du  Commerce,  secré- 
taire adjoint  du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, délégué  officiel  du  Gouvernement  Français,  Paris 

.lolyt,  Gustave,  industriel,  Ostende. 

.Toseph,  Max,  Anvers. 

Karcher,  Ed.,  négociant,  président  de  la  Section  des  laines  de  la 
Chambre  de  Commerce,  délégué  du  Comité  des  importa- 
teurs de  laines,  secrétaire  du  Comité  belge  d'organisation 
du  Congrès,  Anvers. 

Kebers,  directeur  général  des  douanes  et  accises,  délégué  oificiel 
du  Gouvernement  Belge,  Bruxelles. 
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Klotz,  Henri,  négociant,  Paris. 
Klotz,  Victor,  négociant,  Paris. 

Kôedt,  A.  Peschke,   négociant,  député  au  Folketting,   Copen- 
hague. 
Rûhnen,  Edouard,  avocat,  Schaerbeek-Bruxelles. 
Lafond,  J.  B.,   négociant,   banquier,  membre  de  la  Chambre  de 
Commerce,  1"  adjoint  au  maire,  juge  de  paix  suppléant, 
Ussel  (Corrèze). 
Le  baron  Lambermont,  ministre  d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  secrétaire  général  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  Bruxelles. 
Lambert,  Louis,  maître  de  verreries,  président  de  l'Association 

des  Maîtres  de  verreries  belges,  à  Jumet  (Belgique). 
Lambrechts,  H.,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du 
Travail,   secrétaire   adjoint  de  la   Commission  de  la  petite 
bourgeoisie,  Bruxelles. 
Lamort,  Léon,  L.   S.    C,  industriel,   membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  rindustrie  et  du  Commerce,  Vielsalm  (Belgique). 
Lance,  Benoît,  membre   du   Conseil  supérieur  de   Tlndustrie  et 

de  Commerce,  Liège. 
Laroye,  Aiig.,  négociant,  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  prési- 
dent de  la   Section  du  commerce  et  des  transports  de  la 
Chambre  de  Commerce,  Ostende. 
Laroye,  John,  conseiller  communal,  négociant  en  grains,  délégué 

de  l'Administration  communale  d'Ostende,  Ostende. 
Lecourt,  Arthur,  avocat,  Bruxelles. 

Lejeune- Vincent  van  denNest,  Emile,  industriel,  Verviers. 
Lépreux,  directeur  général  de  la  Caisse  d'Epargne,  délégué  offi- 
ciel du  Gouvernement  Belge,  Bruxelles. 
Levallois,  négociant  en  tissus,  président  honoraire  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  Tissus  et  Nouveautés  de  France,  maire- 
adjoint  du  2«  arrondissement  de  Paris,  Paris. 
S.  Exe.  Lew-Yuk  Lin,  chargé  d'affaires  de  Chine  et  délégué  offi- 
ciel du  Gouvernement  Chinois,  Bruxelles. 
L'Héritier,  fabricant,  Paris. 
Lhoest,  Paul,  industriel,  président  et  délégué  de  la  Chambre  de 

Commerce  de  Liège,  Huy  et  Waremme,  Liège. 
L'Huillier,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  Nancy. 
Liebaert,  Aug.,  L.  S.  C.,échevin,  ancien  secrétaire  delà  Cham- 
bre de  Commerce,  délégué  de  l'Administration  communale, 
Ostende. 
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Loria,  Achille,  professeur  à  FUniversité,  Padoue. 
D'  Lolz,  professeur  à  l'Université,.  Munich. 
Mabille,  Valère,  industriel,  ppésidemt  de  la  Chambre  de  Com- 
merce française  de  Charleroi,  Mariemont  (Belgique). 

Macieira,  José,  Guilherme,  négociant  en  vins  et  eaux-de-vie,  pro- 
priétaire de  vignobles  à  Cintra  et  Alhandra,  représentant- 
délégué  de  l'Association,  commerciale  de  Lisbonne,  comman- 
deur de  l'Ordre  portugais  Conceiçao  Villa  Viçosa,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  Charles  III,  Lisbonne. 

Makowski,  Edmond,  L.  S.  C,  Varsovie. 

Makowski,  Julien,  négociant,  Varsovie. 

Mathus,  Ed.,  ingénieur,  inspecteur  de  Tlndustrie,  délégué  officiel 
du  Gouvernement  Belge,  Etterbeek-lez-Bruxelles. 

Maquet,  Jérôme,  docteur  en  droit,  attaché  au  Ministère  de  la  Jus- 
tice, Bruxelles. 

Maunoury,  Maurice,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ingénieur  des 
Arts  et  Manufactures,  Paris. 

Mayer,  Mirtil,  fabricant  de  tissus  et  garnitures  en  plumes,  Paris. 

Meerens,  Léon,  avocat,  chef  du  cabinet  du  Directeur  général  de 
la  Caisse  d'Epargne  et  de  Retraites,  Bruxelles. 

Mera,  José,  Trajano,  consul  de  la  République  de  l'EAjuateur. 
Anvers. 

Mestreit,  Emile,  secrétaire  et  délégué  du  Syndicat  de  la  Bourse 
des  métaux  et  des  charbons,  Bruxelles. 

Michel,  Stephan,  Cari,  conseiller  privé  de  Commerce,  membre  de 
la  1*^*  Chambre  des  Etats,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, membre  du  Comité  allemand  de  patronage  du 
Congrès,  délégué  de  la  ville  de  Mayence  et  des  Chambres  de 
Commerce  de  Berlin  et  Mayence,  à  Mayence. 

Mihran,  Effendi,  Cavaffian,  chargé  d'affaires  de  Turquie,  à 
Bruxelles. 

Monnoyer,  Léon,  président  et  délégué  de  l'Union  Syndicale 
(Chambre  de  Commerce),  vice-président  de  la  Fédération  des 
Associations  commerciales  et  industrielles  de  Belgique, 
Bruxelles. 

Montangie,  Jacques,  avocat,  administrateur  de  la  Banque^du  Cré- 
dit Ostendais,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce^  Ostende. 

Montero,  Belisario,  J.,  consul  général  et  délégué  officiel  du  Gou- 
vernement de  la  République  Argentine,  Anvers. 
,  Moroi,  Rokuro,  consul  et  délégué  officiel  du  Japon,  Anvers. 
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Mortelmans,  Ad.,  négociant,  chef  de  la  Maison  P.  Brouwers  et 
Cie,  Anvers. 

Noyer,  La  Verne,  W.,  delegate  from  United  States  America, 
membre  executive  Committee  of  the  International  Olympian 
Games  of  1904,  Chicago,  U.  S.  A. 

D'Osterrieth,  Alb.,  sécrétais  général  de  l'Association  interna- 
tionale et  de  l'Association  allemande  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  Berlin. 

Ouei  Tze  King^  attaché  à  la  Légation  et  délégué  officiel  du  Gou- 
vernement Impérial  de  Chine,  Bruxelles. 

Pardo,  Emilio,  ministre  et  délégué  officiel  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  Mexicains,  Bruxelles. 

Parga,  Rafaël,  négociant,  Londres. 

Parmentier,  Ch.,  ingénieur,  directeur  des  Ateliers  de  la  Dyle 
(Société  anonyme  de  travaux  Dyle  et  Bacalan),  président  et 
délégué  de  la  Bourse  des  métaux  et  charbons  de  Bruxelles, 
Louvain. 

Pauwaert,  Em.,  négociant,  membre  correspondant  en  Belgique  de 
la  Canadian  Manufacturers' Association,  Gand. 

Peltzer  de  Clermont,  Ed.,  ingénieur  et  industriel,  ancien  prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de  Veùviers,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Verviers.  , 

Peretz,  Ad. ,  banquier,  membre  du  Comité  de  la  Bourse  de  Var- 
sovie, membre  du  Conseil  de  la  Banque  d'Escompte  de  Var- 
sovie, rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  des  Tirages^  Varsovie. 

Perez  Triana  Santiago,  chargé  d'affaires  du  Salvador,  Madrid. 

Pieters,  Alph.,  bourgmestre,  ancien  membre  delà  Chambre  des 
Représentants,  vice-président  d'honneur  du  Comité  belge 
d'organisation  du  Congrès,  membre  delà  Chambre  de  Com- 
merce, Ostende. 

Pihlgren,  J.  T.,  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  au  Col- 
lège royal  de  Commerce  et  délégué  officiel  du  Gouvernement 
Suédois,  Stockholm. 

PJissart,  Jules,  Anvers. 

Plouvier,  Pr.,  L.  S.  C,  négociant,  professeur  à  Tlnstitut  supé- 
rieur de  Commerce,  secrétaire  rlu  Comité  belge  d'organisa- 
tion du  Congrès,  Anvers. 

Pratt,  L.  G.,  délégué  officiel  du  Gouvernement  des  Etats-Unis, 
Des  Moines  (lowa). 

Pupin,  Henri,  délégué  de  la  Société  d'Economie  industrielle  et 
commerciale  de  Paris,  rédacteur  au  Journal  des  Débats^  Paris. 
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Quantin,  vice-président  et  délégué  de  la  Chambre  française  de 
Commerce  et  d'Industrie  de  Bruxelles,  Bruxelles. 

Son  Exe.  Raffalovich,  Arthur,  correspondant  de  Tlnstitut,  con- 
seiller d'Etat  actuel,  agent  du  Ministère  impérial  des  Finan- 
nances,  vice-président  de  la  Commission  permanente  d'organi- 
sation, délégué  officiel  du  Gouvernement  Russe,  délégué  de 
la  Société  d'Economie  industrielle  et  commerciale  de  Paris, 
Paris. 

Reepmaker,  Th.,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce,  docteur 
en  droit,  délégué  de  la  ville  de  Rotterdam. 

Renkin,  François,  fabricant  d'armes,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l'Industrie  et  de  Commerce,  Liège. 

Robin -Deresco,  fonctionnaire,  chef  du  bureau  du  Commerce  ex- 
térieur au  Ministère  du  Commerce,  Bucarest. 

Roche,  Eugène,  avocat,  président  de  la  Société  des  voyageurs  et 
employés  de  commerce  du  Nord  de  la  France  et  membre  du 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  française,  Lille. 

Rothschild,  Eug.,  délégué  et  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, Trêves. 

Rozenraad,  C,  banquier,  président  de  la  Fédération  des  Cham- 
bres de  Commerce  étrangères,  F.J.B.,  F.R.S.S.,  F.R.G.S.. 
vice-président  du  Comité  britannique  de  patronage  du  Congrès 
d'Ostende,  Londres,  E.  C. 

Ruhemann,  Alfred,  docteur  es  lettres,  directeur  général  de  TUnion 
des  Amis  de  l'Art  belge,  Bruxelles. 

Saint,  Lucien,  chef  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  délégué  officiel  du 
Gouvernement  Français,  Paris. 

Schacht,  Hjalmar,  d'  phil.,  Geschaftsftihrer  dés  Handelsvertrag- 
vereins,  Berlin. 

Comte  Scheibler,  délégué  officiel  du  Gouvernement  Italien,  Rome. 

Schiffers,  Albert,  Aix-la-Chapelle. 

Schloss,  Maurice,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire  général 
adjoint  du  Congrès  International  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie en  1900,  Paris. 

Scott,  Irving  M.,  délégué  officiel  du  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  San  Francisco. 

Sève,  Ed.,  consul  général  de  Belgique  en  Angleterre,  président 
d'honneur  et  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  Anglo- 
Belge  à  Londres,  Liverpool. 

D*^  Soetbeer,  Heinr.,  secrétaire  général  du  Deutscher  Handelstag 
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(Association    des    Chambres    de    Commerce    allemandes), 
Berlin. 

Soubre,  J.,  avocat,  ancien  bâtonnier,  secrétaire  delà  Chambre  de 
Commerce  de  Verviers,  Verviers. 

Spencer,  H.  L.,  délégué  officiel  du  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  premier  vice-président  de  la  «  Western  Grocer 
C®  »,  Oskaloosa. 

Spreux,  M.  S.,  industriel,  Tournai. 

Steger,  Fr.,  conseiller  communal,  délégué  de  l'Administration 
communale  d'Anvers,  membre  du  Comité  central  de  la 
Chambre  de  Commerce,  secrétaire  du  Comité  belge  d'orga- 
nisation du  Congrès,  Anvers. 

Steurs,  Edm.,  sénateur,  brasseur,  malteur,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  et  du  Travail,  président  de  l'Asso- 
ciation des  Brasseurs  du  Hainaut,  délégué  de  l'Association 
générale  des  Brasseurs  belges,  Givry. 

Stracké,  A.,  propriétaire  de  l'Hôtel  d'Allemagne  et  du  musée 
Stracké,  secrétaire  de  section  de  la  Chambre  de  Commerce, 
Ostende. 

Stratton,  S.  W.,  directeur  du  «  National  Bureau  of  Standards  », 
délégué  officiel  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amériquo, 
Washington. 

Strauss,  Louis,  L.  S.  C,  négociant,  consul  honoraire  de  Belgique, 
président  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce , 
président  du  Comité  belge  d'organisation  du  Congrès,  pré- 
sident d'honneur  du  Cercle  des  Anciens  Etudiants  de  l'Institut 
supérieur  de  Commerce  d'Anvers,  Anvers. 

Tasté,  J.,  industriel,  président  de  la  Société  industrielle  et  com- 
merciale, membre  du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  président  du  Conseil  d'Administration  de  la  So- 
ciété anonyme  «  La  Lainière  »,  Verviers. 

Son  Exe.  de  Timiriazeff,  conseiller  privé,  agent  du  Ministère  im- 
périal des  F'inances  à  Berlin,  délégué  officiel  du  Gouverne- 
ment russe,  Berlin. 

Timmermans,,Fr.,  ingénieur,  directeur-garant  de  la  Société  des 
Ateliers  de  construction  de  la  Meuse,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  28.  quai  de  Fragnée, 
Liège. 
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RÉPARTITION  DES  MEMDRES  DU  CONGRÈS 

PAR   NATIONALITÉS 


Le  Congrès  International  du  Commorce  et  de  T  Industrie 
d'Ostende  a  réuni  un  nombre  total  de  761  adhérents^  dont  : 
,  300  Belges- 
300  Français. 
40  Allemands. 
35  Anglais. 
15  Italiens. 
13  Hollandais. 
12  Japonais. 
Il  Américains. 

4  Russes. 
2  Chinois. 

5  Danois. 

24  de  nationalités  diverses  parmi  lesquelles  sont 
représentés  la  République  Argentine,  T Autriche- 
Hongrie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  Cuba, 
l'Espagne,  la  Grèce,  le  Honduras,  le  Mexique,  le 
Portugal,  le   Salvador,  la  Serbie,  la  Turquie  »  etc. 

Sur  les  761  membres  inscrits,  226  ont  assisté  au  Congrès- 
II  y  a  parmi  les  adhérents  : 

25  Associations  et  Sociétés,  plus 
45  Chambres  de  Commerce  dont  : 

12  Belges  ; 

20  Françaises  ; 

10  Allemandes  ; 

1  Autrichienne; 

1  Italienne  ;  ^ 

1  Espagnole. 
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